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Attentat antisémite à Paris 


V explosion d’une bombe au Festival international 
du cinéma juif fait dix-huit blessés 


Avec 


numéro 


Une bombe a explosé ven dr edi 
29 mars, & 21 h 45, dans le cinéma 
Rivoli-Beaubourg, 80, rue de 
Rivoli, à Paris. Dix-huit perso nn es 
parmi la cinquantaine présentes 
ont été blessées. L’une est grave- 
ment brûlée au visage, deux sont 
blessés plus lég è reme n t. D’autres 
ont été choquées. Le cinéma pro- 
jetait, ce 29 au soir, Ekkmarm. 
l'homme du III* Reich, dans le 
cadre du Quatrième Festival 
international du cinéma juif . 

Les mots 
ne sont pas 
innocents 

Raison garder, bien sûr. Tout 
attentat, paMiefà le sang qu'il fart 
couler, visa à troubler les esprits, à 
provoquer b peur, l'angoissa et b 
passion. Il en est ainsi de cette 
bombe déposée vendredi soir, avec 
r évidente intention de tuer, dans b 
salle de cinéma parisienne oh avait 
fieu ta quatrième Festival internatio- 
nal du cinéma juif. Comme il en 
allait hier de deux attentats antisé- 
mites qui restant gravés dans les 
esprits : ta synagogue de b rue 
Copernic <1980), torestauraht'Gol- 
denberg de i* itifi ÆBr’BoNa r e 
(1982). Raison garder. Les pol i ciers 
cherchant et, sait-on jamais, cette 
fois, trouveront, arrêteront. Las 
auteurs de ce crime raciste se pré- 
senteront alors à b justice sous une 
identité peut-être inclassable — 
Individus isolés — ou répétitive — 
flBères terroristes du Proche-Orient 
déjà connues. Peut-être, et l'on ne 
cédera donc pas aux amalgames, 
aux raccourcis politiques. La peur, 
queBe qu’elle soit, ne s'exploite 
pas. 

Cependant comment ne pas 
s’interroger sur un certain air du 
temps, l'arrière fond de cet acte cri- 
minel * de b ctata qu’il a choisi : ta 
communauté juive, l’identité juive, 
b mémoire d'un peuple - car c'est 
cette quête qui. anime ce festival 
communautaire - qui as* au coeur 
de b leçon b plus effroyable de 
notre siède : la génocide, ta solu- 
tion finale, b voiomé d’éradication 
de I* Autre. 

L'auteur ou les auteurs de ce 
crime sont une chose. Ce qui per- 
met b passage è l'acte en est une 
autre. D'autant plus que l’attentat 
s'inscrit dans une série par trop 
répétitive, ose faits efivars qui font 
i*i cfirnat, ce touriste algérien jeté 
en 1983 d'un train parce sa 
«gueule» ne revenait pas à de 
jaunes «paumés s. 

EDWYPLENEL. 

’ (Lire la suite page 10. } 


Dès l’cxploeion de la bombe, les 
spectateurs se sont précipités vers 
les portes de sonie. □ n’y a pas eu 
de panique. 

Les pompiers sont arrivés 
immédiatement sur les lieux. « Un 
miracle qu'il n'y ait pas eu de 
mort ». dit l’un d'eux. Le « plan 
rouge * a été déclenché. 

Très rapidement, les pompiers 
ont retrouvé trace de b bombe, 
sous un siège de b dernière ran- 



gée, au fond de b salle de cinéma. 
L'explosion a creusé un exatère de 
50 centimètres de profondeur. 
L’effet de souffle a produit des 
dégâts importants. Certains fau- 
teuils ont été arrachés de leurs 
socles. Murs et faux plafond se 
sont effondrés par pans entiers. 

Moins d'une heure après 
l’explosion. M. Pierre Joxe, minis- 
tre de l’intérieur, est arrivé sur les 
lieux. Dénonçant b caractère 
• abominable » de cet attentat, il 


TU VAS \m QÜ’/LS 
VûtfT EN AROFiTEft 
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L’ÉLECTION DE M. SARTZETAKIS A 



a précisé que le cinéma visé faisait 
l’objet d’une surveillance par 
rondes policières. ■ Un quart 
d’heure avant, une patrouille de 
police était passée devant et 
n'avait rien remarqué. » « Les ser- 
vices de police Judiciaire compé- 
tents vont mener une enquête tris 
serrée pour retrouva’ tes auteurs 
de cet acte terroriste », a ajouté 
M. Joxe. Selon lui. * le poseur de 
bombe a vraisemblablement été 
vu par le personnel de rétablisse- 
ment ». 

M. Jacques Chirac est venu, lui 
aussi, sur les lieux. - Cest un acte 
que rien ne peut justifier. Cest un 
attentat aveugle de nature raciste 
qu’il est ext rément difficile 
d’empécher », a-t-il notamment 
déclaré. 

Cet attentat est le premier, dans 
l’Histoire pourtant san glant e du 
terrorisme en France, à viser un 
cinéma de quartier. 

Tard dans b soirée, les spécia- 
listes du bboratoire central de b 
préfecture de police passaient au 
crible b salle de cinéma, tentant 
die retrouver des fragments de b 
bombe pour les analyser. 

Samedi 30 mars, en fin de mati- 
née, rattentat n’était toujours pas 
revendiqué. La direction avait, 
dès te drame, précisé que jamais 
auparavant die n’avait reçu de 
menaces. 


LE MONDE 
AUJOURD'HUI 


Trop d'Etat, moins d'Etat 

1981-1985: natimtisations, réformes fiscales. 


DATES 

Il y a dix ans 

la mort de Tchiang Kaï-chek 

(Page 2) 

ESPAGNE 

Rire de la guerre civile 

(Page 6) ... 

MAURITANIE 

Les missionnaires chinois 
nouvelle manière 

(Page 7) 



LES ISRAÉLIENS ET LA RÉSISTANCE DANS LE LEBANDOiSUD 


A la hussarde La double peur de Tyr 


De notre correspondant 

Athènes. — Sortant pour b pre- 
mière fois de son silence, M. Sart- 
zetakis, le nouveau président de b 
République grecque, a exprimé, 
le vendredi 29 mars, au soir, à b 
télévision « la profonde émotion 
et la joie particulière » avec 
laquelle il acceptait b fonction 
qui vient de lui échoir et parlé de 
b nécessité pour tous les Grecs de 
s’unir et d’oublier leurs querelles 
politiques en ces temps difficiles. 
Cest pourtant devant un Parle- 
ment & demi déserté que 1e nou- 
veau président devrait prêter ser- 
ment, car b Nouvelle Démocratie 
(opposition conservatrice) a 
déclaré qu’elle contestait b vali- 
dité de son élection et appelé à 
une consultation populaire à 
brève échéance. 

L’atmosphère était encore sur- 
chauffée a Athènes lorsque le pre- 
mier ministre. M. Papandréou, 
immédiatement après l’élection 
d’extrême justesse de son candi- 


dat à b présidence, s’est envolé 
pour Bruxelles, où il assiste au 
sommet des chefs d’Etat et de 
gouvernement européens. 

Dès 8 heures du matin, des mil- 
liers de militants du Parti soda- 
liste (PASOK) avaient pris posi- 
tion vendredi autour du 
Parlement d’Athènes, cerné par 
d’importantes forces de police. On 
craignait visiblement des inci- 
dents, mais il n*y en eut pas, b 
Nouvelle Démocratie ayant 
appelé ses sympathisants à rester 
chez eux. Tout au plus b foule 
débordant des trottoirs dans les 
quartiers du centre provoqua- 
t-elle des embouteillages monstres 
jusqu'aux portes de b capitale. 

Les députés gagnaient te Parle- 
ment entre deux haies frémis- 
santes de drapeaux verts marqués 
du soleil, emblème du PASOK, et 
sur un fond sonore de cris : « Le 
peuple veut Sartzetakis. » 

MARC MARCEAU. 

(lire la suite page 5.) 


Gnq Palestiniens ont été tnês et trente-sept 
antres personnes - dont quatre libanais — ont été 
blessées jeudi soir 28 un et vendredi 29 murs par 
des actions des Forces fflMmabes (orifices chré- 
tiennes) dans b région de Saüda, an Liban du Sud. 
Pour la première fris, les camps palestiniens d’Ain- 
Héloaé et de Mleb-Mich ont été touchés. 


Vendredi soir, le camp palestinien d’Ain- Hfloné, 
comptant trente maie habitants- dans tes faubourgs 
est de Saida, a été bombardé an canon et aa mortier 
à partir des posi t ions des Forces Ba m daea situés sur 
les hantews, près des vifiages chrétiens de Mid- 
Miefa etdeMaghdooche. 


La «vendetta» du père de Grégory 

Bernard Laroche assassiné par Jean-Marie Villemin 
avait déjà été menacé par son meurtrier 


De notre envoyé spécial 

fi pbml. — Un Coup de fusil à 
bout portant. Cette chevrotine-là 
n'est mime plus autorisée pour te 
yin ri fr-r Et Bernard Laroche, te 
oOtodroit transpercé, va mourir. 
R meurt uu petit quart d'heure, & 
peine, après. Et U n’y a, pour Ini- 
ntême. plus matière à non-lieu. 
Bernard Laroche, trente ans. tou- 
jours inculpé d'assassinat dans 
l'affaire G régary Villemin. est 
mort, vendredi 29 mars, à 13 h 30, 
sur le pas de sa porte, devant le 
garage de sou chalet, à Aumoai- 
zcy (Vosges). Et voilà que b nau- 


sée submerge tout devant cette 
horreur qui s’ajoute i l’horreur, ce 
drame qui conforte le drame. 

A 13 h 15, vendredi, un 
homme, le père de Grégory, Jean- 
Marie VUlemin, est sorti du bos- 
quet où 11 s’était caché depuis 
quelques instant, près de b mai- 
son des Laroche. Bernard Laro- 
che revient de son travail à l’usine 
Ancel de Granges-sur-Votognc. 
De ta voiture descend sa femme, 
Marie-Ange. Celle-là même qui 
s’est battue comme use folle pen- 
dant des semaines pour arracher 
son mari à b prison, pour le sortir 
de là, lui dont elle dira, et c’était 


un mot d’amour : « // leur fallait 
un pauvre con. Alors Ils ont pris 
mon Bernard. » Marie-Ange va 
ouvrir te garage. Bernard Itaro- 
che, lui aussi, descend de voiture. 
Sans doute a-t-ü vu son cousu 
Jean-Marie. Il s’approche, la 
musette à b main, et lui dit: « Ne 
fais pas l'imbécile . tu sais bien 
que Je n’y suis pour rien, rentre, 
on va discuter. » Jean-Marie VD- 
temin ne répond pas. Simplement, 
il menace Lutieq Belle, seize ans, 
un jeune beau-frère de Laroche, 
qui tente de s’interposer : 
"Ecarte-toi ou je te flingue. » 
PIERRE GEORGES. 

(Lire la suite page IZj 


De notre envoyée spéciale 

Tyr. - La peur, comme une 
peste insidieuse, a envahi b petite 
cité phénicienne; b casa (cir- 
conscription, sous-préfecture) de 
Tyr, le « triangle de fer», triangle 
de b mort pour l’armée israé- 
lienne, vit dans l'angoisse. STI 
reste encore une chose que parta- 
gent les soldats de Jérusalem et 1e 
petit peuple du Liban du Sud, 
c’est bien b peur qu’ils ont les uns 
des autres. On b sent poindre dès 
qu’on pénètre dans la zone, en 
principe interdite, sous occupa- 
tion israélienne. Sur un chemin 
tracé à travers les vergers, 
s’avance une longue procession de 
femmes lourdement chargées, 
embarrassées d'une marmaille 
qu’elle font taire à grand-peine. 
Le • poste frontière » israélien sur 
le Litani est à moins de 
500 mètres en aval du fleuve, et 
chaque ronronnement de moteur 
paraît suspect. Le passage est 
aléatoire. Quelquefois, les soldats 
tirera. Sur le Litani, un pont de 
fer rouillé est barré de «dents de 
dragon» métalliques. Les mili- 
etens de PALS (année du Liban- 
Sud, milice armée et financée par 
Israël), qui 1e contrôlaient, ont 
• disparu II y a une semaine ». 
nous dit un paysan qui regagne sa 
ferme. « Depuis l'annonce du 
retrait israélien, c'est la déban- 
dade par id », ajoute-t-il, l’œil 
maHcieux. 

A b sortie du pont, à l'écart de 
b route, deux taxis attendent. Tyr 
est à une dizaine de kilomètres et 
chacun s’entasse dans les voitures. 
Le long de b route, juchés sur 
leur mirador, armés d’une mitrail- 
leuse, des soldats israéliens aux 
aguets. Très bien implantée dans 
cette 7 région de petits vilbges 
accrochés à flanc de colline ou au 
sommet de pitons, b résistance: 
nationale mène b vie dure à ; 
l’occupant, qui le lui rend bien. 


H n’est pas ici de vilbges — 
Boij-Rahal, Maaraké, Bazouriyé, 
Abbassüyé— — qui n’ait subi tes 
incursions de l’armée israélienne 
et leur cortège de malheurs. Sur 
b petite route qui monte à Borj- 
RahaL le point de contrôle de la 
FINUL est français. Trois soldats 
examinent rapidement les rares 
voitures qui passera. « Cest mar- 
tel. id. dit Pun d’eux. On ne voit 
personne Avant, au moins, des 


petits marchands venaient propo- 
ser leur bimbeloterie, mais 
depuis un mois, plus rien. » 

Cest que, depuis un mois, b 
«politique de b main de fer» 
décrétée à Jérusalem s’est abattue 
sur b partie du Liban du Sud 
encore occupée. 

FRANÇOISE CHIP AUX. 

(Lire lasidtepage 8.) 



Un des meilleurs spécialistes français de la 
migraine démontre quelle est scientifiquement 
guérissable dans 80% des cas. Pourquoi? Com- f 
ment? Peut-on vraiment guérir? le Dr Schwob feRASSf fl 
répond. San livre va redonner confiance et V^y 
espoir, 


c 












Dates 


RENDEZ-VOUS 


Lundi 1" avril — Washington : 
entretien entre M- Reagan et 
le président soudanais 
Nemeiry. 


Mercredi 3 avril — Guinée : 
premier anniversaire du coup 
d'Etat et de la prise du pou- 
voir par les militaires. • 


Jeudi 4 avril - Départ de 
M. Laurent Fabius pour 
Singapour et Séoul 
(jusqu'au 10): Taiwan: célé- 
bration du dixiéme anniver- 
saire de la mort- de Tchiang 
KaPchek. 


Vendredi S avril - Moscou : 
sixième phase des négocia- 
tions sino-sotf étiques . 


SPORTS 


Lundi 1" avriL - Tennis : 
Tournai de Monaco, jusqu'au 
7 avril 


Mercredi 3 avriL — Football : 
éliminatoires Coupe du 
monde Yougoslavie-France à 
Sarajevo. 


Jeudi 4 avriL — Automobi- 
lisme ; Safari-rallye au 
Kenya jusqu'au 8; basket- 

ball : finale de la- Coupe 
d'Europe des clubs cham- 
pions à Aliènes. 


Vendredi 5 avriL - Football : 
31 e journée du championnat 
de France de. première divi-, 
si on, ainsi que le éavril. 


Dimanche 7 avriL — Automo- 
bilisme : premier. Grand Prix 
du championnat du monde 
de formule 1 198S à Rio- 
de-Janeiro (Brésil) ; 
Cyclisme : Tour des Flan^ 
dres ; Rugby : seizièmes, de 
finale du championnat de 
France. 
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IL Y A DIX ANS, LA MORT DE TCHIANG KAI-CHEK 


Le généralissime, tel que je l’ai connu 


par JACQUES GUiLLERMAZ 


Dix uns après la mort du généra- 
Kssüne chinois, le 5 avril 1975, on 
peut encore se poser b question : qui 
était Tchiang Ka2-chek? Maintes 
biographies nsi ont été consacrées, 
certaines fort laudatives comme 
ceUe du grand explorateur suédois 
Sven Hçdin, d'aÿtres plus objectives 
comme celle de Brian Crozier parue 
en 1976 (i). Dès adversaires tels le 
« maréchal chrétien» Feng Yuxiang 
ou le général Li Zoogren, Pont dure- 
ment attaqué dans leurs Mémoires. 
Des diplomates, des militaires, des 
journalistes étrangers ont apporté 
des témoignages directs et Tchiang 
Kaï-chek lui-même a exprimé sa 
pensée politique et révélé sa vie spi- 
rituelle dans ses discours et ses 
ouvrages. Et pourtant, si Pou connaît 
son histoire qui — sauf pour quel- 
ques années obscures entre 1915 et 
1921 - se confond avec celle de la 
’ Chine elle-même, dix -ans après sa 
mort le 5 avril 1975, on ne peut le 
juger que sur ses actes publics, et sa 
personnalité p r o p re reste largement 
controversée. 

Certains ont condamné son insa- 
tiable soif de pouvoir, son machiavé- 
lisme, sa cruauté ou, comme le géné- 
ral Stilwell, ont douté de son 
envergure intellectuelle et de ses 
capacités militaires. D'autres ont 
d'abord vu en lui le patriote intransi- 
geant qui. œuvrant dans des condi- 
tions intérieures et extérieures très 
difficiles, a tenté de refaire l'unité 
de son pays, résisté au Japon jusqu’à 
la victoire, débarrassé la Chine des 
«traités inégaux », l'a portée au 
rang des « Cinq Grands », a lutté 
vainement, mais jusqu’au tout, 
contre le communisme et, du coup, 
Pont absous de tous ses défauts et de 
toutes scs erreurs. 


li, l'inquiétant chef du « bureau des 
enquêtes et statistiqoes », et par des 
gendarmes vêtus de kaki, aux insi- 
gnes de ccd rases et casqués à l’alle- 
mande, armés de mausers à crosse, 
ne s’ouvre que rarement aux étran- 
gers. Jeune capitaine, représentant 
militaire d'un pays vaincu, je n'ai 
que peu de chances d’approcher un 


jour le couple célèbre qui, aux yeux 
du monde, incarne la volonté de 


du monde, incarne la volonté de 
résistance d'un peuple innombrable. 
Pourtant l'occasion se présente. Le 


identifie sa personne et son destin, à 
ceux de son pays - ne fait-il pas dire 
que la famille Tchiang descend du 
duc Weu, fondateur de la dynastie 
ZI ou au douzième siècle avant. 
J.-C. ? - ne transparaît dans nul 
charisme.- Quant à sa froide civilité 
envers les étrangers, elle n’exclut 
pas une bonne part de xénophobie, 
particulièrement à l'égard des Bri- 
tanniques. 


inflation prodigieuse et ppr la. récu- 
pération des Mens des Japonais et de 
leurs Collaborateurs, est de plus en 
plus répandue. \ 


Cependant, 1e généralissime ne 
subie point changé; A la présenta- 


7 décembre 1941, l'attaque japo- 
naise sur Peari-Harbor a fondu en 
un seul drame le conflit sino- 
j&ponais et ta seconde guerre mou- 
diale. Dès lors, l'atmosphère change 
à Chongqing. Aux environs de Noël 
le généralissime et Soong Mei-lin, sa 
femme, offrent, en ville, une soirée 
spectacle à leurs amis étrangers. En 
plus des vœux et des messages 
attendus, des enfants des écoles pré- 
sentent des tableaux de la Nativité 
dans un décor et un style oà se 
mêlent étrangement la tradition de 


Des tensions 
dans 1e «dan» 


Je quitte Cbongqing pour Alger 


en 1943, prends ma part des com- 
bats de la Libération et ne reviens en 
Chine, en qualité d'attaché militaire 
qu’à ta fin d’octobre 1945. La situa- 
tion du pays et celle de Tchiang Kaï- 
chek ont beaucoup changé. Certes, 
le généralissime a personnellement 
bénéficié de la victoire sur le Japon, 
mais Yalta en février 1945 et Pots- 
dam en juillet de la même année ont 
en partie effacé les avantages acquis 


semble point changé. A la présenta- 
tion des lettres de créance de 
rambassadeor Meyrier, le 17 janvier 
1946, fl semble plus vert que jamais 
dans un uniforme de cainpagne bien 
coupé. La cérémonie emprunte âne 
partie -de ses rites aux anc i e nn es 
cours impériales. Après une éétipfe 
de plusieurs. années; là Franck 
reprend soi rang et son crédit. Le 
traité du 26 février règle no vieux et 
lourd contentieux. Contre Cavfc du 
KouomiMang -et d'une partie- dé 
l'état-major, Tchiang -se montre 
favorable au retour de la France; au 
Tonldrt, où le général Leclerc débar- 
quera en mars. -Le mois stdvdnt, le 
général Juin vient en visite offkàeUe 
en Chine. Tchiang KaFchefc et M* 
nous accueillent chez eux dans-.nne 
nouvelle et très simple résidence peu 
éloignée de Chongqing. Brève céré- 
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-TŸ wjgimngsfcaik Les entretiens^ aux- 
quels assistent du côté chinois, outre 
. le maréchal, son ministre "des 
.. affaires étrangères, M Sbcn Cben- 
ghuan, deux diplomates, dont 

- - M-.Chen gïongfeï, chargé d’affaires 
• h -Paris; servant d'interprète et du 

côté français. Je-général Pecttoff, 
. notre chargé d'affaires, M. Salade* 

- tt moknême; commencent ahsritèt 

- et reprennent te lendemain h midi, 

ûterrompok seulement par an -déjeu- 
ner. Une lettre personnéfladu géné- 
kaldffGuUe est ramte au maréchal 
qtri charge de sa répemse. - 

DiT'cdié' frânçatt. ia décision de 
r Elysée étant! irrévocable, il ne 
s'agit quede transmettre wTfaire- 
part tm/ commé on Ta dit, l'adieu 
iFuit Sohlai4 W antre stadàt dont le 
téaHsmc pütitiqtiè va fe séparée. Du 
cbié àu maréchal, il ‘s’agît au 
contra ir e de saisir ToccaiitÂ~da 
voyage de Temwyf du général dît 
Gàufle pour tâter nn . énergique « 
Suprême effort afin d’amener le gou- 
Yertiehrèm "français A revenir sur sa 
dérision ou, tout air moiré, à en dif- 
ŒrerPtoéculioa. Cette sSuâriop 
commande ('attitude du général 
Pechkoff qui ne peut guère qu’enre- 
gistrer ta* arguments de Tchiang- 
Kaî-chek sans en discuter le hien- 
foodé. Si je.~ne puis es faire état 
aujourd’hui, fl, m'est permis cfi dire 
‘co m bien; à la Sfiffériatee dé' mes 
im p res sion s; passées, je las 'alors 
frappé phrTa vigueur inte&eçtueUe 

Hn- m'urM ai - • ■ 




Lademief contact 


7 VJ:- 


Le symbole de la résistance 
au Japon 


Mes quelques impressions pereon- 
tlies, éprouvées en Chine même à 


oc Lies, éprouvées en Chine meme à 
diverses époques, ne sauraient évi- 
demment trancher le débat. Mais, 
ainsi que Frédéric II le disait de ta 
guerre; .ai histoire il n’est pas de 
petits détàdsT ' 

A JPéirin, où. je prends, au prin- 
temps de 1937, trois mois avant 1 le 
conflit sma-japanak. mes fonctions 
d’attaché militaire adjoint près notre 
ambassade. Tchiang Kaï-cbek ne 


ROUTL. ' 


-nos patronages, et celle de l'opéra 
chinois. Puis, nos hâtes passent 
parmi nous, nous distribuant de 
modiques cadeaux. 


Un masque impassible 


peut se rendre sans provoquer 
Tannée japonaise du Mandchoukua 


T armée japonaise du Mandchoukua 
Il y est pourtant au sommet de sa 
popularité et de son prestige de ras- 
semblenr d’une nation écartelée 
depuis la chute de l'empire et est 
redevenu, malgré l'abandon de la 
Mandchourie en 1931, le symbole 
d’une résistance prudente mais 
authentique aux ambitions du 
Japon. Au-delà de cette image 
exacte mais sommaire, les rares 
contacts de nos ambassadeurs, les 
rapports de la police de la conces- 
sion française, oû Tchiang a an 
domicile privé, n'apportent guère de 
iév£lations-sur le caractère profond 
de l'homme. „ . 

Ma curiosité n’en est que plus* 
grande lorsque je gagne Chongqing 
au cours.-de l’été 1941. Là se sont 
regroupés nombre de diplomates et 
de journalistes et les rumeurs vont 
bon train. Depuis la désorganisation 
partielle .des forces armées, les 
retentissant es victoires allemandes, 
enfin l’extension rapide des bases 
communistes en Chine du Nord et 
centrale, on s’interroge principale- 
ment sur la volonté même de 
Tchiang Kaï-chek de poursuivre ta 


Tchiang Kaï-cbek m'apparaît 
alors, à cinquante-quatre ans, moyen 
de taille, mince et très droit, visage 
maigre et régulier, courte mousta- 
che peu fournie et déjà grisonnante, 
sourire sans chaleur, gloussant de 
temps à autre un petit « hao » indis- 
tinct et courtois. Aucun élan, 
aucune force même ne semble jaillir 
de ce personnage neutre et finale- 
ment indéchiffrable. Surprenant 
contraste avec la bruyante trucu- 
lence d’un Feng Yiuüang ou avec ta 
politesse empressée des généraux 
chinois de la vieille école ou même 
des communistes de ta première 


génération que je vais rencontrer 
plus tard. A l’évidence, il représente 


guerre et, du même coup.- ta part 
d’influence des diverses tendances 


dn Kouomintang. Pour des raisons 
de sécurité, le généralissime et 
madame se montrent peu et ne 
reçoivent guère. 

Leur résidence de Huang-Shan, 
dans les collines de la rive sud du 
Yang-Tseu-Kiang, est protégée par 
les services secrets du général Dai 


plus tard. A l’évidence, il représente 
une école nouvelle, celle des mili- 
taires révolutionnaires dont l'Acadé- 
mie militaire de Whaxnpoa, qu’il a 
créée en 1924, avait fondé la tradi- 
tion. 

Au total, je suis déçu, moins par 
le manque de grandeur et même 
d’allure du personnage que par son 
hermétisme. L'impassibilité du 
généralissime n’est, en effet, qu’un 
masque. Il éclate, dit-on, en sou- 
daines colères, parfois mortelles 
pair ses subordonnés, et tient toute 
objection pour preuve de 
déloyauté... Son aspect extérieur ne 
rendait pas compte de son obstina- 
tion, de son ambition, de son habi- 
leté politique, de l'énorme et perma- 
nente contradiction entre ses 
principes moraux confucéens et 
chrétiens hautement affirmés et ses 
méthodes tsntât tortueuses, tantôt 
brutales, souvent mises en œuvre par 
des éléments impurs : sociétés 
secrètes, services spéciaux, «che- 
mises bleues». Le degré auquel il 


en novembre 1943 à ta conférence 
du Caire tandis que les Soviétiques 
sont revenus à Port-Anbur et pillent 
là Mandchourie- La situation inté- 
rieure est .poétiquement et financiè- 
re ment très ihauvaise et la troisième 
guerre civile,;qui va, -en moins -de 
quatre ans, consommer la défaite du 
régime, menace. La personne même 
de Tchiang est mise en cause au- 
dedans e( au-dchors et ses alliés 
américains, diplomates, généraux, 
journalistes, y ont beaucoup contri- 
bué par leurs attaques directes ou 
obliques que des livres retentissants 
vont bientôt renouveler (2). Une 
opposition, pen organisée mais déjà 
bruyante, composée' cTinfeUectuels 
et de politiciens, commence à se 
manifester, dénonçant l'incompé- 
tence du généralissime et de son 
entourage, son désir de perpétuer 
une dictature désarmais injustifiée, 
son intransigeance vis-à-vis des com- 
munistes, le caractère rétrograde de 
sa philosophie politique. Ce lie-ci 
s'est justement . exprimée, en 1943, 
dans Destin de la Chine, dont le 
supernatîonalisme, les résonances 
ami-étrangères, les théories écono- 
miques infantiles, à la fois inspirées 
de l'Antiquité et de Sun Yat-sen, ont 
beaucoup ému aux Etats-Unis. . . 

Tandis que des bruits, vigoureuse- 


monie de remisé , de la croix dé 
guerre. Conversation' 'ét (fîner puro* 
ment . profosolajje*, qp.e 
Tchiang a qüâque mal."» àhi- 
œer malgré sa vivacité tout améri. 
caifae et en ‘dépit -de la -bonne 
humeur du généra fJnrà. Petit d§ed» 
ner du lendemain guère pins gai que 
la veille. C’est décidément le ton de 
ta. maison. Je le retrouverai à Nan- 
kin dans d’autre* réceptions. . 


L'ingrate mksibn PéchJcû# 


Au début de 1949, Tcfaiang JCïf 
cbek, abandonnant provisoirement 
la présidence de ta Répqblique"en 
confie l'exercice aù : viû?frésîdârt, 
le général Li Zœigreh, gardant, tou- 
tefois, une autorité à pêtr-près totale 
sur le parti, l’armée, ét le Trésor 
public. Lui-même gagne Taiwan à ta 
fin de l'année et prend ta plénitude 
de ses pouvoirs - sür céfenitoifê — - 
le 1* mars 1950. Je dèvais më-ren- 
dre en mission dans cette île é» J953 
et en 1960 et y êfrè &pu pôr de 
hauts responsables, mais je ne ris 
pas alors le généralissime et ne 
comptais plus jamais le revoir. ; 

Or au d&mt de 1964, dans- tas * 
conditions que Ton sait, le général de 
Gaulle décide de. rçcoBnaîtrçi ta - 


ment démentis, courent plus que 
jamais sur la rie privée au couple 


Chine populaire. Unedédaràtion à 
cet effet doit être publiée shnuUané- 


Tcbiang Kaï-chek • Soong Mei-Jin et 
sur l'infidélité supposée du premier. 


sur l'infidélité supposée du premier, 
les tensions, qui avaient souvent 
opposé les divers membres dn dan 
- les deux beaux-frères du généra- 
lissime, T.V. Soong et le docteur 
H. H. Kong, ses belles-sœurs, 
M"* Sua Yat-sen et M~ Kung, ses 
deux fils d’un premier mariage et 
surtout Chiaog Cfaing-kuo. long- 
temps rebelle, éduqué à' Moscou 
jusqu’en 1937, soupçonné de trots- 
kisme, marié à une Rosse, - se font 
plus apparentes. La corruption 
administrative, stimulée par une 


cet effet doit être publiée simultané- 
ment à Paris et à Pékin le 27 janvier.' 
Tant pour des raisons politiques que 
par courtoisie, il convient .que 
Tchiang KaTchek en soit directe- 


ment informé. Le président jfc . la 
République charge de oette mission 
très ingrate son ambassadeur' en 
Chine en 1 944? 1 945, Je général. 
Pechkoff et me désigne pour, 
l'accompagner eç qualité d'expert.. 
Le voyage doit impérativement, 
demeurer secret jusqu’à ta déclara-, 
lion du 27 janvier, et il .le demeuré. 
Nous passons deux jours à-Taipeb et 
sommes reçus dès notre arrivée dans 
la résidence privée dn maréchal à 


Dans sa soixante-dix-septième 
année, iF montre’ un visage plein ét 
liréek-a ta regard brillant et est préos 
dans tes gestes et ses paroles. Tout 
exprime en lui ta plénitude des 
moyens. E parle plusieurs heures, 
sans notes, sans s’écarter des thèmes 
qu'il entend développer. Seules la 
'traduction et quelques explications 
de M. Cbefl lui ménagent quelque 
repos. Frisant alterner raisonnement 
politique et appd* sentimentaux à ta 
soÜdarîté passée et future du monde 
libre, argttaJjt de Ja longué expé- 
rience dn communisme, toujours 
haBde, potfofe passidfité, iloé mon- 
tre pohriant aucun reasentimeat 
«ùvfcrSrta;géôéraî de Gsulié, iafpdrtc 
tm . toast’au. cours ^dU dé|euner -et 
px^yto^ipaMtattifipcSBSnt taub oom- 
enta souci 'tic digoLté dans la 
conduite: de 'taure Etats. U « livre 
pourtant -pUr un simple combat 
d'arrière-gardrperdu d’avance. 

Compte teréi du prnstige ihterna- 
tional du généra) v de ta ptaré dé la 
franco an Conseil de sécurité^de 
notre ûdhtrace «n Afrique,' Tenjen 
est trop gros ppiir,^qiTfl se résigne 
facilement. La ^reconnaissance de 

Une r^mion én^^^e c^^We^ie 
déstàbâuer ta- majorité dont son 
gouvernement dispose encore aux 
Natioûs. unies. Apres la perte de ta 
Chiné ctetintemak, qidnze élis plus 
t6t,-ià guerre 'de Citée a, contre 
toute espérance, uduyé-Tcbiang Kas- 
chek de FabSndoa déridé par PAmé- 
tiqnt L’inkiatbe française pouvait 
être l’amorce d’un nouveau et dan» 
gereux déclin. Enfin,' vis-à-vis de la 
communauté mondiale, elle lui 
wfHg? une grave perte -de face et 
traduit aussi un manque total de 
confiance envers son avenir person- 
nel ét 'envers lé destin dé Taiwan. 
Mais ta pièeeett joçéé. Le maréchal 
nous, taricompagne jusqu’à l’entrée 
du peôt'saion lilas où il nous a reçus, 
et sôn ministre jusqu'à l'entrée des 
tanfiro lourdement, gardés. Le' der- 
nier’ codtâct offiriéi dé là France 
avec -la- .Chipé nationaliste est 
rompu- - - -, ; . 


(1) Svca Hedni i Chiât ig JCat-ste^ 
Matshtil àf Chine (Ï940> : 
zier ^ The Man ieholjoat.Gdim. : koiadoa. 
1976. - - . 


- (2) VkAaùséada^S&ûcO, Joseph, 

W.The SUlWeU- PbpètS. N. Y. .1946 et 
Wline, Théodore Jscoby, Anàa- 

ke Thvnde* iït* ùfChîna, N . Y. l#4fi..‘. 

-..r.-.-Jj TT-* *■ • ■ -••• ••» -i. 


“GRAND JURY” RTL- 



HUBERT 




en direct sur 


omme par 
Elie VANNIER 


Ministre de la Recherche et de la Technologie 


André PASSERON 
et Maurice ARVONNY (Le Mende) 
Marc ULLMANN 
. et Pierre KOHLER (RTL) 
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Étranger 


ORGANISÉE PAR LES NATIONS UNIES 


^ibgt^ïietaf organisations anti-apartheid 
n ont .plus le droit d’organiser des réuni 


Dé TK^e.i^-espondant 


sure figurent notamment le Fcont 
démocratique (UDF), l'Organisa- 
tion des étudiants -d'Azâhié 
( AZASO); le Congrès des etudiants 
sud-africains (Ç05AS) et u« série 
d'associations croques: oude jeunes. 
M. Louis Le Grange, .ministre de là 
foret de P ordre, a justifie cette inter- 
diction par le souci de « maintenir 
la paix publique*.. 

- Elle: intervient deux, jours après 
. que le chef, de PEtat; M_ Pieter Bo- 
t hâ, eut annoncé au Partement .qu’il 
avait .prb;' '• des mesures appror 
priées* pour restaurer ta teietror- 
dre dans le pays. La semaine der- 
nière, le gouvernement avait déjà 
prohibé pour un an toutes les réu- 
nions; en salle ayant naît aux reven- 
dications scolaires. Les rassemble- 
ments eu plein air -sont,, pour leur 
' part, interdits depuis deux ans. 

Le dernier Lour de vis a provoqué 
de nombreuses protestations -et .des 
mises en £arde contre: les risques 
d’aggravaboo de la.iênsfon que cela, 
pourrait engendrer. Le, Conseil dès 
Eglises sud-africaines. (SAOC).es- 
tinté que » cet acte ne , peut que 
conduire à de prochaines tensions 
car il ne s'adresse; pas ajix -vrais 
problèmes ni 'à leurs solutions •, 1 

Une cible pmtiégtéB 

L'organisation- du. peuple d'Aza- 
nie (AZAPO) — PAzanie est-te nom 
donné par les Noirs-* l'Afrique, tiu 
Sud- -lance pourra :parz ris awrjisi- 
sèment: -Le peuple hoir at iUserit 
tous les moyens disponible pour 
exprimer ses aspirations ..répri- 
mées,^ Personne ne connaît . mieux 
l 'exploitation- et-l oppression que lés 
Noirs eux-mêmes. Personne ne peut 
alimenter leur colère, car ceile-cise 
nourrit d'elle-méme. En trois cent 
trenie-tras-ans de domination blan- 
che. aksofumem'rtcn n'a changé. * , 
De- son. côté,' M"* Sheeria-Doncan, 
présidente du Black Sash, qualifie 
oette décision de « complète' idio- 
tie - et la crise acioeDe de - très, sé- 
rieuse ». ..■■■•' 

Toutes les organisations qui n’ont 
maintenant plus le droit â la parole 
sont affiliées à 13JDF, mouvement 
qui estactucUcment frdWe prïvüé- 
giée du pouvoir-,- car «seau poor..re9- 
ponsabie de l’aghatioaScizede ses 


responsables ont - comparu, vendredi 
29 mare, devant le tribunal sous l’ao 
_ . . cusÿtion^dé haute trahison. Leur 

- gouvente- procès aJÜé.regxwé au 20 mai. 
ment pud-afncam «décidé d mter- .Vmm^quatre; adhérents de cette or- 
<Rç, ,4. -PCHnjMcr du 29' mars et «uosation ont été arrêtés, mercredi 
jusqu au 30 jbux, tpni» jes_r6wüoss «L jewïï,-pûr la. police du Cîskei. ho- 
que pourraient organiser vingt-neuf mriànd situé au bord de l'océan ln- 
ant^anarti i ei{i. .Cé«e die*. Les .autorités locales n’orn. 
pedskar. concerne ! dix-buït - districts pour , l’instant, confirmé que douze 
r T ^ 5.“**?:^?* *5®* ®*“ «terpellations. Aucune explication 

Efoah*H?i 8 !2Î' / - ^'^.Ûwn^Nul doute queiapo- 

PfL mtr «jnnnnnaiité interna tiooale, a agi à 


theid La conférence sur l’aide à l’Afrique 
réunions n’a pas atteint ses objectifs 


qu avait affirmé M. Le Grange. An- 

tre contrevérité de la pan du pre- De notre correspondante 

micr responsable de la police, il est — ■ ■ — 

maintenant établi qu’il y avait deux Genève. — La conférence sur 
engins blindés et non pas un, comme l’aide d’urgence à l'Afrique, orgarri- 
le ministre l'avait indiqué. sec par M. Bradford Morse, admî- 

Par ailleurs, le Black Sash, une Ktstrateur du PNUD (Programme 
organisation féminine d'entraide aux des Nations unies pour le développe- 
Noirs, a publié vendredi un rapport ment) (le Monde daté 10-11 et 
accablant sur le comportement de la 14 mars) , n'a pas atteint son objectif 
police,' dans la région de Pon- - réunir I milliard et demi de dol- 
Etizaheth, au cours des derniers Vais, — en dépit des affirma lions des 
mois : un rapport établi à partir des participants à son issue. Aux der- 
icmojgnages de trente-six personnes mères nouvelles, on ne pouvait espé- 
qui racontent dans le détail Ides ma- rer réunir que la moitié de cette 
no: livres de harcèlement et d’intimi- somme, et on ignore toujours sur 
dation, les tortures, les arrestations combien d’argent frais on peut 
arbitraires et tes Urs injustifiés d’une compter. Pour ne citer qu’un exem- 


ment) (le Monde daté 10-11 et 
14 mars) , n'a pas atteint son objectif 
- réunir I milliard et demi de dol- 


pie, en décembre dernier à Dublin, 
la CEE avait annoncé un don subs- 


"• * f- impression générale, lantiel destiné aux pays du Sahel, 
note le rapport, est que la police na On ne sait toujours pas, quatre mois 
dé compté à rendre a personne, et tard, * £ue somme est conv 


qu’ellefait régner la terreur. ». 

MICHEL BOLE-RICHARD. 


rinstigation de l’Afrique du Sud, nceuvres de harcèlement et d'intimi- somme, et on ignore toujours sur ^ ours ’ . . 
comme fedéctore l’UDF. ■ - - dat^ les tortures, les arrestations combien d’argent frais on peut P 3 !* "™ 
En raîson de la tension persistante ^rb'traires et ^ 4** injustifiés d’une compter. Pour ne citer qu’un exem- F?®" ” 

et croissante et de la raiüS^ïïion Sasil ’ " a P 5 *- M décembre dernier à Dublin, 

dn^débat politique, de nombreuses ^ ntriime à r riruanon ac- ^ CEE avait annoncé un don subs- Lachei 
pèrsonnalii^ck l’opposition s’atlen- t ^lV' r *JL^ mp 7 SSi ° , î sé ff ra, f t tantiel destiné aux pays du Sahel, et surtout 
mi« lS“S TcLZTÏÏ'ZTÏ On ne sait ttxijoura pas. quatre mois £urgun« 

organisation et an baimissetnem de et irf us tard, st «t te somme est conv de disais 

certains de ses dirigeants. L’UDF régner ux [erreur. », pnsc ^ ^ ^ derniers chif- tamment 

affirme; pourtant. Être un moqve- MICHEL BOLE-RICHARD. fies avancés à Genève. On ne sait Genève p 

ment, pacifique et s’applique, selon 
l’expression dé son porte-parole, • à 

diriger s tes masses dans ' le cadre Igulfiee 

d’une . résistance disciplinée à 

^nouveau dwnisKmnn. Le colonel Lansana Conté n’exclut pas 

du -Bouvemement, les émeutes ont . / . • / * t 

continué au. cours' des dernières une coopération economique avec Israël 

vingt-quatre ^ heures, faisant nne non-- - - 1 

vdle victime. Un peu partout des ' terme duquel la fonction de premier qui se d 

maisons ont été incendiées, des poli- De notre envoyé Spécial ministre a été supprimée, le colonel Conakry 


prise ou non dans les derniers chif- 
fres avancés & Genève. On ne sait 


Guinée 


pas non plus combien la conférence 
a coûté. 

Les six réunions à huis cfos desti- 
nées à étudier, avec les intéressés, 
les projets d’aide aux six pays les 
plus touchés par la famine ont 
permis d’aborder les problèmes 
Concrètement. On remarqua cepen- 
dant l’absence, à ces séances, des re- 
présentants de la Banque mondiale, 
des pays producteurs de pétrole 
aussi bien que des Etats de l’Est. 
Définir les priorité de l’aide ne fut 
pas une tâche aisée car, en quelques 
jours, les sommes demandées par les 
pays africains en détresse ont aug- 
menté en moyenne de plus d’un 
tiers. 

L’acheminement, la conservation 
et surtout la distribution des secours 
d’urgence ont également fait l’objet 
de discussions serrées, à cause no- 
tamment de la déclaration faite à 
Genève par M. Goshu Vol de, minis- 


Le colonel Lansana Conté n’exclut pas 


maisons ont été incendiées, des poli- 
ciers et des conseillers attaqués, des 
m agasins pillés et des rassemble-, 
mems dispersés par les forces de 
l’ordre. LHostitut des relations ra- 
ciales, -un organisme anti-apartheid, 
a calculé qiie, depuis le début de 
' rahnée, cent quatre personnes 
avaient été tuées, dent soixante et 
onze par la police, et vingt-six au 
cours; «Factions de représailles diri- 
gées' par dès Noirs* contre des Noirs. 
Tnüs antres personnes ont péri acd- 
-dentdlement et la raison du décès 
des. autre autres reste inexpliquée. 
Ce chiffre de-cént quaire victimes a 
été- atteint ta. trois bois,. alors que 
Lan donner ' cent soixante-quinze 
personnes sont décédées au cours de 
Ja. Vkrience qui a embrasé les toi m* 


’ . M. John Kane-Bennan, le direo- 
tèttrôde - IM-nititot; a critiqué 
Ml Le Grânge, estimant qu'il avait 
perdu je qoritrSIe de r la situation et 
était incapable de ramener l’ordre. 
Le ministre de la; foi et de l’ordre a 
été- également! mis- en cause lors des 
débats- de là .commission d’enquête 
sur la tuerie de Langa. Un officier 
de police, qui était sur les lieux du 
drame' a. reconnu que la version offi- 
cielle donnée par le ministre était 
- exagérée'-, n est certain qu’aucun 
coderai! Môtotov ; n , a été lancé et 
n’est pas 1 , sûr d’en avoir vu un. seul. 
Selon ce témoignage, seules des 
-pierres avaient été utilisées mais au- 
cun autre objet,, contrairement à ce , 


Conakry. - • Ce qu’ils -ont faits 
c’est le passé, cela ne nous intéresse 
plus. Si nous voulons fouiller le 
passé, l’avenir vc nous échapper. »• 
Le. président guinéen, le colonel 
Lansana Conté, a ainsi confirmé, 
mercredi 27 mais, â Conakry, la vo- 
lonté du Comité militaire de redres- 
sement national (CMRN). au pou- 
voir depuis le 3 avril dernier, de ne 
pas organiser de procès politiques 
pour juger les anciens dignitaires du 
régime Bekou Tou ré, qui sont incar- 
cérés à Kindia. - 

Le chef dé HEtat guinéen, qui 
était interrogé par le -« Club de la 
presse du Sahel * de Radio-France 
internationale (qui sera diffusé di- 
manche 31 mars), a ajouté que son 
gouvernement n'a « pas l’intention 
de condamner quelqu’un i mon », 
tout en estimant que les anciens diri- 
geants > ont quand mime des 
comptes à rendre au peuple ». 

Evoquant le remaniement minis- 
tériel du 18 décembre dernier, au 


terme duquel la fonction de premier 
ministre a été supprimée, le colonel 
Conté a affirmé qu'il n’y avait pas 
de » rivalité » entre lui et l'ancien ti- 
tulaire de ce poste, le colonel Diara 
Traoré, mais « des manières diffé- 
rentes de voir les choses ». Réaffir- 
mant que le CMRN est le seul 
» parti » de Guinée, et que des 
partis politiques. • c’est pour semer 
la pagaille dans le pays ». le chef de 
l'Etat a longuement insisté sur la né- 
cessité d' • épurer progressive- 
ment • la fonction publique, indi- 
quant à ce sujet : « Nous allons 
mettre à la porte tous ceux qui sont 
trop têtus, qui ne veulent pas chan- 
ger- • 

A propos, d’autre part, des Gui- 
néens de l'extérieur, qui - ont tes 
mêmes droits, mais aussi les mêmes 
devoirs » que les autres, le président 
a souligné : • S’il y en a qui veulent 
lutter contre' notre régime, ils sont 
libres, mais nous verrons ceux qui 
gagneront. » 

Pariant de la situation économi- 
que et notamment des négociations 


qui se déroutent en ce moment à 
Conakry avec les experts du Fonds 
monétaire international (FMI). le 
colonel Lansana Conte a estimé que 
- ce n’est pas forcément la réforme 
monétaire qui vu redresser la situa- 
tion. mais surtout le iravait » des 
Guinéens. Au sujet de ces négocia- 
tions, il a indiqué : • Si tes mesures 
d'accompagnement (en particulier 
une aide financière importante de la 
Banque mondiale) nu sont données 
demain, après-demain je dévalue. » 
Le chef de l’Etat a d’autre part 
reconnu qu'une - mission de pros- 
pection et non pas d'experts israé- 
liens » se trouvait à Conakry, et s’est 
déclaré éventuellement favorable à 
une aide économique d'Israël. A ce 
sujet, le président guinéen n'esi pas 
inquiet devant le risque d’assister à 
un désengagement des capitaux 
arabes dans son pays : « Les pays 
arabes ne peuvent pas reculer sim- 
plement à cause de la présence de 
quelques Israéliens en Guinée, qui 
viennent tenter d'aider le gouverne- 
ment guinéen », a-t-il affirmé. 


tre éthiopien des affaires étrangères, 
selon lequel il n'est pas question 
qu’AddisrAbcba laisse à des organi- 
sations internationales le soin de dis- 
tribuer l’aide alimentaire dans son 
pays. 

La conférence sur la relance de la 
production vivrière en Afrique, qui 
s'ouvre ce vendredi 29 mars à Rome, 
porte sur l'apport en semences, en- 
grais, antiparasites, outils, équipe- 
ments de petite irrigation, fourrages, 
etc. Elle sera naturellement d’une 
grande utilité car. si on se borne à 
nourrir au compte-gouttes- les af- 
famés sans fournir aux pays, avant 
la saison des pluies prévue pour juin, 
les semences et le nécessaire aux ré- 
coltes, la tragédie se poursuivra. 

Selon la FAO, l'aide alimentaire 
nécessaire pour I98S est d’ores et 
déjà estimée â 7 millions de tonnes. 

Le Comité international de la 
Croix-Rouge (CICR), qui compte 
des centaines de délégués sur le 
continent noir, a rappelé, par la voix 
de son président Alexandre Hay. le 
désastre dû â l’action de l'homme, 
précisant que l'on pouvait se mon- 
trer inquiet devant • la propension 
croissante des pouvoirs locaux à se 
servir tant de la pénurie que des res- 
sources apportées pour tenter d'en 
retirer un avantage politique ou mi- 
litaire ; de même que la faim de- 
vient une arme en situation de siège, 
ainsi J'aide peut aussi servir à dé- 
placer des populations, à acheter 
leur soumission à défaut de leur al- 
légeance ». 

II ressort des différentes réunions 
tenues ce mois-ci & Genève que 
l'aide bilatérale se monte à 80 % des 
secours, l'aide internationale repré- 
sentant les 20 % restant. L’existence 
d’un organisme central en Afrique 
(Bureau des opérations d'urgence en 
Afrique) est néanmoins encoura- 
geante. Car elle permet d’éviter que 
les dons et les efforts soient épar- 
pillés. M. Morse a été chargé de 
communiquer régulièrement aux do- 
nateurs des renseignements sur 
révaluation de la situation et des be- 
soins pays par pays. Le résultat le 
plus clair de ces réunions a été la 
mobilisation générale. 11 a paru évi- 
dent que les pays nantis devaient 
faire preuve d’autant de réalisme 
que de solidarité. 

ISABELLE V1CHNIAC. 


LE SOMMET EUROPÉEN DE BRUXELLES 


La Grèce compte « vendre » le plus cher possible 
son approbation de l’élargissement 


Tünisle 


Une radio piraté appelle; au meurtre 
des juifs d’Afrique au Nord 


De notre oorrespofyiant 

Tunis. - Depuis deux semaines, 
chaque soir vers 22 heures, les Tuni- 
siens peuvent capter , sur les .ondes 
courtes de fours transistors une mys- 
térieuse radio qui multiplie les ap- 
pels au meurtre dés juifs d’Afrique 
du Nord. - ' ~ 

Ceue » radio de la vengeance sa- 
crée vqui s’adresse aussi aux audi- 
teurs algériens - er marocains, de- 
mande. àvecBûè'iâre.tüoteflCfc, à Ses 
auditeurs de se débarrtw^rries juifs 
et de se révolter contre-fours gouver- 


les À nnonces avait^ démontré que la 
tolérance confessionnelle, dont la 
Tunisie a de tout temps su faire 
preltvè, n’éiait pas du goût d’une mi- 
norité.. Et sur un toiit autre registre, 
une autre publication locale, 
>4/ Ayyam. a confirmé cette ten- 
dance dernièrement en s’en prenant 
&' des membres de l’Eglise caiboli- 

2 ue de Tunisie, qu’il a accusés de se 
vrer, sous le couvert d'œuvres so- 
ciales, à une action d’évangélisation. 

Devant les délires de • vengeance 
sacrée'-, tes autorités se' trouvent 
aussi -.préoccupées qu'impuissantes, 
et personne ne veut officiellement 
formuler l’byppthèse sur son lieu 


Le conseil européen, qui réunit à Bruxelles les chefs d’Etat 
et de gouvernement des Dix. devait s'achever ce samedi 
30 mars dans l’après-midi. La première série <f entretiens antre 
les, dirigeants de la Communauté, vendredi, a été longuement 
consacrée à l'examen des exigences grecques à propos des 
programmes intégrés méditerranéens (PIM). M. Papandréou 
était arrivé en retard dans la capitale belge en. raison de l’élec- 
tion présidentielle qui Pavait retenu i Athènes. 

A Madrid et à Lisbonne, on se félicite naturellement de 
l'accord conclu entre les Dix dans la nuit de jeudi à vendredi sur 
rélargissement de la CEE à t Espagne et au Portugal, a Une nou- 
velle étape a commencé, a déclaré le premier ministre espa- 
gnol. M. Felipe Gonzalez. Pour tous ceux qui croient en la 
liberté, le défi européen est positif, a A Rome, on qualifie 
raccord d ' « événement d'importance historique ». et on se 
réjouit de constater que ce succès a pu être obtenu durant la 
présidence italienne du conseil européen. 


oements qui çn som -»‘<xfmfjîaes^^ formuler l’hypothèse sur son lieu 
Lmns ocnaiois.oe. scs "éinifôfon5, -foi-’- ^'ènrissioti, qul-a'a pas été jusqu'ici 

'"■îocalisé, mais qui, de toute évidence, 
ùè sé trouve pas en Tunisie- Esï-ce 
' séiifomèiû ïm'Kmd » les dirigeants 
fl r tunisiens ont évoqué l’existeSéde 

rhommc C cs< ® 0 p^eoevam te chef de 

I homme, qui * décidé réce mment . ^ diplomatie libyenne , M. Ali Ab- 

de poursuivre en justice le poirrai x. 

les Annonces; pour avoir assnnîléifos TfrjjL'- -SJfiV 

juifs à - des singes ei des-porçS^-He. 

Monde du 26 janvier) . eu aussi une 

des cifaksfevQritgs^de^tttc voix de A Tri£ 


la • vengeance sacrée -». . . 

Un tel fanatisme, qui s'exprime 
dans des envolées frôlanr-rhysBSne. 
c’a évidemment aucune anse sur 
ri mineuse majorité des Tunisiens. 
Ceux-ci s’en montrent profopdÊEhent 
scandalisés. Mais U n est pas exclu 
qu'il vienne conforter, quelque» ex- 
trémistes dans fours cpfmàiûns. 
Même si, deux setnaîne&.pfas xand^U 
élak revenu bien maladroitement 
sur sem .commentaire (1), ie journal 


à sesime 
- bâeû-o 
actuel, se 
Lkm. 


leurs. Et ces: derniers 
- doive m. en l’état 
oterde œueuffinna- 

MICHEL DEURÉ. 


(I) Le jodraaJ avait déploré que 
• des esprits maheiUams »-. mènent , à 
profit - un lapsus, une omission, ou 

méme'ia» faute :dTétprésshm»:paur te. 
critiquer... . 


Bruxelles (Communautés euro- 
péennes). - Le premier ministre 
grec, M. Andréas Papandréou, vent 
monnayer sot feu vert à l'adhésion 
de l’Espagne et du Portugal. Il de- 
mande avec insistance que les pro- 
grammes intégrés méditerranéens 
(PIM), dont L c obj‘et sera de favori- 
ser la modernisation des régions mé- 
ridionales de la Communauté, soient 
dotés de crédits importants, et sur- 
tout qu'une fraction substantielle de 
ceux-ci bénéficient â Ja Grèce. 

M. Papandréou s’en tient aux pro- 
messes, faites jadis, un peu à la lé- 
gère, par le conseil européen lui- 
même, à une époque où. ressentie! 
.paraissait être d'apaiser les craintes 
que ls perspective de l’élargissement 
faisait naître en France, en Italie et 
en Grèce, sans trop se soucia- des 
contraintes budgétaires. Dans cette 
optique, la Commission avait alors 
proposé d'affecter aux PIM 6,6 mil- 
liards d’ECU (environ 45. milliards 
de francs) sur cinq ans. Lots du 

conseil européen de Dublin,' plu- 
sieurs Etats-membres, au premier 
rang desquels la RFA et le 
I Royaume-Uni, avaient estimé que 
c'étaient là des montants parfaite- 
ment irréalistes. 


Ce samedi, les Dix s’efforcent de 
trouver un compromis. Que se 
passera-t-il si le désaccord persiste ? 
M. Papandréou peut-il empêcher 
l'adhésion de l'Espagne et du Portu- 
gal d'intervenir à la date prévue du 
1 er janvier 1986 ? M. Delors n’y 
croit guère. Selon lui, rien ne pourra 
remettre en cause l’élargissement. 

Ne rien brusquer 

Pour le reste, sauf changement de 
rythme de dernière minute, ce 
conseil européen aura singulière- 
ment manqué de tonus. Les chefs 
d’Etat et de gouvernement, comme 
surpris de ne pas avoir à intervenir 
sur l’élargissement de la Commu- 
nauté, ne semble ni pas souhaiter 
avoir, dès celte session, un débat sé- 
rieux sur la manière de relancer la 
construction européenne. Les 
conversations » au coin du feu » 
conçues pour donner les impulsions 
nécessaires au développement de la 
Communauté, et qu ifs évoquaient 


Aussitôt installée, la nouvelle peux sur la manière de n 
Commission européenne, présidée construction européen 
par M. Jacques Delors, a formulé conversations » au coin 
une autre proposition, dont l’objet conçues pour donner les il 
est de concilier les appétits nécessaires au développe tr 
d Athènes et le souci d économie de Communauté, et quifs évoquaient 
la majorité des gouvernements. Elle avec nostalgie lorsqu’il leur fallait 
préconise- trois sources de finance- trancher des questions d’intendance. 
™6OT pour les PIM: 2 milliards „’ ont d'intérêt que si les protago- 

?■ jj s ? lt ^ P* 1 u rr ^‘. ns “ e mi *‘ nhtes savent clairement comment ils 
1 tards de francs de crédits nouveaux, 
d'argent frais ; 2,5 milliards d'ECU 

de prêts bonifiés, octroyés par la |U PUrD Af . TT n *s 
banque européenne d investisse- iïl. lilUIlnli , U UC 
ments; enfin, une dernière tranche j • 1 • 

de crédits qui serait prélevée sur les g[ Q6 CâpitlllâtlOUS 
sommes dont disposent le Fonds ré- i 

gional. 1e Fonds social et te Fonds M . Jacques Chirac, qui i I 
agricole européens. dredi 29 mars, dans le dét 

Ce sont ccs propositions qui sep- du Nord> a cominentfi 
vent de base de discussion aux chefs ««du i Bruxelles en rlieai 

ïîitîïïSïdîni 

S^S'ESÏÏX’ “SS'EJ-S d.hFoù.com^rdaléd- 
contraire trop parcimonieuses. Il a • Noos ne pouvons nous cr 
expliqué vendredi que la compo- mtivement lies par ces aca 
santé ■ prêts • ne l'intéressait guère, tout dans tes circonstana 
et qu’il voulaiL obtenir une enve- ont été passés. Dans un ai 
loppe de 2Jî milliards d’ECU à dé- où l'alternance démocratit 
penser dans son pays au titre des noir. Il conviendrait alors 1 
PIM, au cours des cinq prochaines miner les choses et d'exige 
années. velles négociations- Ou’a- 


sou haï lent aller de l’avant. S'agis- 
sam des aspects proprement politi- 
ques de la relance de l'Europe — qui 
comprennent 1e domaine si délicat 
de la sécurité. - les chefs d’Ëiat et 
de gouvernement considèrent sans 
doute qu'il ne faut pas brusquer les 
choses, que les contacts prépara- 
toires qui ont eu lieu ne sont pas suf- 
fisants pour permettre dès mainte- 
nant une initiative fructueuse. 

La Commission four soumet un 
document-programme qui, s'ap- 
puyant, lui. sur deux années de pré- 
paration intense, leur propose une 
série de pistes pour réaliser l’unité 
complète du marché intérieur d'ici à 
1992 et améliorer par quelques ac- 
tions collectives bien choisies, no- 
tamment dans le domaine des télé- 
communications, ia compétitivité de 
l'industrie communautaire. Assuré- 
ment. les Dix n’y sont pas hostiles. 
Mais on éprouvait, vendredi, la fâ- 
cheuse impression qu'ils avaient à 
peine pris connaissance de ce docu- 
ment. et qu'ils n'étaient pas prêts â 
l'exploiter avec efficacité. 

PHILIPPE LEMAITRE. 


M. CHIRAC : Une succession d’abandons 


M. Jacques Chirac, qui était, ven- 
dredi 29 mais, dans le département 
du Nord, a commenté l’accord 
conclu à Bruxelles en disant notam- 
ment. à l’occasion de l'inauguration 
de la Foire commerciale d’Avesnes : 
« Nous ne pouvons nous croire défi- 
nitivement liés par ces accords, sur- 
tout dans les circonstances où ils 
ont été passés. Dans un an, au cas 
où l'alternance démocratique joue- 
rait, U conviendrait alors de réexa- 
miner les choses et d’exiger de nou- 
velles négociations. Qu’a-t-on fait 


depuis 1981 ? Le gouvernement, en 
matière agricole, s’est conduit d'une 
manière qui m’a profondément cho- 
qué. en .une succession d'abandons 
et de capitulations face aux parte- 
naires européens. Nous avons baissé 
pavillon face aux exigences britan- 
niques, nous avons laissé faire le 
plafonnement du budget au profit 
des apiculteurs allemands, nous 
avons accepté l’absurde politique 
des quotas laitiers, qui. dans moins 
d'un an. nous mènera à une politi- 
que de pénurie laitière en France. - 




Étranger 


Brésil 

L’HOSPITALISATION DU PRÉSIDENT NEVES 

«Qu'il ressuscite !» 


De notre envoyé spécial 


Rio. — Le député indien Mario 
Juruna a rendu visite, vendredi 
29 mars, au président par intérim 
José Samey, pour lié dre que 
< tous les Indiens du Xingu 
priaient pour Tancredo». Xingu 
est un fleuve d'Amazonie, qui 
traverse une réserve où vivent 
plusieurs tribus. A sa sortie du 
Plana ito. le palais présidentiel. 
Juruna a déclaré qu'il souhaitait 
que Tancredo t ressuscite » et 
retrouve « routes ses vitamines, 
toutes les vitamines qu'U a dans 
son esprit ». Juruna ne dit pas 
« Tancredo » d'ailleurs, mais 
« Tranquedo ». comme beaucoup 
de Brésiliens du peuple qui défor- 
ment volontiers les mots et pour 
qui Tancrède est sans doute tm 
prénom trop savant. 

La démarche du cacique- 
député n'est qu'une manifesta- 
tion entre mille de l'immense fer- 
veur populaire que suscite la 
maladie du président. Des mfl- 
fiere de personnes se relaient de- 
vant les portes de l'hôpital de 
Sao-Paulo, où Tancredo Neves 
lutte encore antre la vie et la 
mort On a vu des femmes se 
mettre à genoux devant le cor- 
don de pondéra qui gardent ren- 
trée principale, d'autres prier de- 
bout, un foulard sur les chevaux. 
Des hommes sont arrivés avec 
des banderoles. Reprenant le slo- 
gan qui a jeté dans la rue. l'an 
dernier, des millions da Brési- 
liens. t Dâretas Ja I » (c des élec- 
tions directes dès mainte- 
nant ! s), ils ont écrit cette tais 
sur leurs calicots : * Saude Ja f » 
{« qu'il guérisse dès mainte- 
nant I »). 

Chacun y va de sa prière. Le 
Brésfl est un caravansérail ralt- 
gnux où 1e catholicisme n'est 
souvent que de façade. Toutes 
sortes de croyances ont germé 
sur cette terre où l'Indien pan- 
théiste s'est croisé avec l'Afri- 
cain animiste et où tes légions 
venues d'Europe ont débarqué 
avec un cfieu austère et furibard. 

On a vu un « père-de-saint », 
C'est-à-dire un prêtre du can- 
domblé, te rite afro-brésilien, ins- 
taller sa tente sur le trottoir de 


l'hôpital et placer au milieu des 
bougies une statuette d'Ogum, te 
dteu des forgerons. Pour lui. Tan- 
credo a été victime d*un sortilège 
et non de la maladie. Partout, 
des mains anonymes font l'of- 
frande rituelle pour désarmer 
l’asprît malin qui s'acharne 
contre te président : un plat de 
manioc et de poulet, témoignage 
d'une faim spirituelle qui ne ré- 
siste pas longtemps è celte des 
gens qui n'ont rien è manger. 


Eglises et synagogues 


Partout les églises sont 
pleines de fidèles qui prient pour 
le malade en regardant une 
photo de lui découpée dans les 
journaux. Une messe a eu Beu 
dans la chapelle de l'Institut du 
Cœur où est hospitalisé le prési- 
dent. Le chapelain a lu un 
psaume : cDes orgueilleux se 
sont levés contre mol. Des 
hommes violents en veulent à ma 
vie. » Selon te rabbin da 1a vide, 
les trente synagogues de Sao- 
Paulo sont en prière depuis dix 
jours et le sabbat de cette se- 
maine sera tout entier consacré à 
Tancredo. 

Dans le Nordeste, des violo- 
neux ont composé des poèmes 
de colportage sur la maladie du 
président, comme ils en avaient 
faits sur la grande sécheresse de 
ces dernières années. Des prières 
collectives sont organisées dans 
tes écoles. Les enfants se met- 
tent debout, lèvent les bras et 
prient en se tenant par la main. A 
Sao-Joao dal Rey. le ville du 
Minas-Gerais, où Tancredo 
Neves est né, on a fait réciter à 
des enfants de la maternel le le 
texte suivant : « Monsieur le pré- 
sident, nous ne savons pas 
écrire, alors nous vous donnons 
nos mains, nos mains qui prient, 
nos mains qui applaudissant. nos 
makis qui remercient nos makis 
qui s'unissent » 

De l'avis général, aucun chef 
d'Etat n’a jamais provoqué une 
telle émotion dans le pays. 
Même Vargas, le caudtllo de lé- 
gende. quand, en 1954. 8 s'est 
suicidé. 

CHARLES VANHECKE. 


Honduras 

A PROPOS DE LA COUR SUPRÊME 

Une grave crise a éclaté 
entre le Congrès et le président 


Tegucigalpa (AFP, Reuter. 
UPI). - Un grave conflit constitu- 
tionnel a éclaté au Honduras entre le 
gouvernement et le Parlement, où 
l’opposition est majoritaire, au sujet 
du renouvellement des membres de 
la Cour suprême, la plus haute ins- 
tance judiciaire du pays. Cette der- 
nière dispose d’un réel pouvoir sur 
l’interprétation de la loi électorale, 
les prochaines élections présiden- 
tielles devant avoir lie» le 24 novem- 
bre prochain. 

Cette crise a pour origine la déci- 
sion de la majorité des députés de 
destituer le président de la Cour su- 
prême, M. Carlos Arita Palomo, et 
quatre des sept autres juges de cette 
institution, qu’ils accusent de cor- 
ruption. Le mandat de ces cinq 
juges qui ont été nommés pour qua- 
tre ans par ces mêmes députés, n’ex- 
pirait que le 27 janvier 1986. Dans 
la nuit de jeudi à vendredi, le Parle- 
ment a désigné les remplaçants des 
juges destitués, dont un nouveau 
président, M. Ramon Valladares. 

- Le président Roberto Suazo Cor- 
dera a accusé le Congrès d’avoir ef- 
fectué un véritable « coup d’Etat 
technique », ajoutant : • En droit, 
c'est une rupture de l’ordre consti- 
tutionnel. • L’armée, placée en état 
d’alerte, entourait le Parlement au 
moment de la prestation de serment 
des juges, et quelque deux cents, ar- 
tisans de M. Suazo manifestaient à 
l’extérieur. Les militaires avaient 
jusque-là fait savoir qu’ils enten- 
daient rester à l’écart de la crise en- 
tre le président et le Congrès. Mais 
l’armée hondurienne est intervenue 
directement pour la première fois. 


Cette crise éclate alors que la pré- 
deoce de M. Suazo a été marquée 



Grèce : présidentielle 

à la hussarde 


Le quitte ou double 


Le 19 mars, à l’heure où 
Athènes se réveille pour la nuit, 
des groupes d’hommes parcou- 
rent bruyamment la ville en 
brandissant des foulards verts, 
couleur tout A la fois de l’équipe 
nationale de football et da Parti 
socialiste (PASOK). Ils fêtent 
H«mt un même enthousiasme la 
qualification du P ararhingilcne 
pour la Coupe d’Europe des 
clubs champions et le «bon 
coup » que vient de faire 
M. Papandréou en provoquant la 
démission du président Cara- 
maniis. La seine donne la 
mesure du succès populaire du 
premier ministre, à la seule 
annonce de l’opération qui vient 
d’aboutir A l’élection d’un nou- 
veau président. 

Peu importe la méthode, la 


façon dont, jusqu’au dernier 
jour, on a abusé M. Car amanlis. 
et ce résultat acquis d’extrême 
justesse, grâce à la seule voix du 
président du Parlement dont 


l’opposition contestait le droit de 
vote... Cette part de la popula- 
tion qui a trop longtemps été la 
perdante de La vie politique ne 
s’embarrasse guère de scrupules 
juridiques. Elle jubile. La démo- 
cratie, pour elle, c’est aussi le 
fait que la politique, contraire- 
ment A d’autres époques de triste 
mémoire, ait retrouvé son carao- 
tère ludique : comme A tout 
autre jeu on y ruse, on y bluffe, 
on y prend des risques, on y tri- 
che, et c’est le meilleur qui 
gagne. 

Car la société grecque n’est 
rigoureusement respectueuse ni 
des convenances ni du droit : on 
fraude le fisc A qui mieux 
mieux ; on se déclare agricultenr 
quand on est hôtelier ou mar- 
chand de souvenirs pour tou- 
ristes, afin de toucher les sub- 
sides de l’Etat; on travaille au 
noir. Elle est en revanche extrê- 
mement ouverte et mobile, igno- 


rante des barrières sociales, et 
sait récompenser la dâjrouiôar- 
dise autant que le talent ; on naît 
fils de berger et Ton devient 
médecin, avocat ou haut fonc- 
tionnaire ; oo quitte la boutique 
paternelle et Ton revient -d’Aus- 
tralie ou des Etats-Unis en roi du 
village; on jene des coudes ou 
éventuellement îles passe-droit, 
on fait son chemin. Société que- 
relleuse aussi, emportée, volon- 
tiers rancunière. 

Si Athènes est devenue cette 


capitale hypertrophiée oû 
s’entasse le tiers de là- population 


du pays, c’est qu*îl n'y a pas si 
longtemps encore on fuyait non 
seulement la misère des campa- 
gnes mais aussi, bien souvent, les 
règlements de comptes, et on 
allait se cacher dans l’anonymat 
de la ville. 

Le temps n’est pas si loin où 
les milices rurales faisaient la 
chasse aux anciens résistants, où, 
de génération en génération, se 


cafés des villages (un de droite, 
un de gauche) reproduisait les 
fractures de là vie politique. 

Ces t dans ce contexte-là qu*fl 
&st apprécier l’opération politi- 
que A laquelle vient de se livrer 
Ai. Papandréou, et non A Tanne 
des raines démocraties occiden- 
tales. On explique aujourd’hui, 
dans.Zés rangs du. PASOK et aiï- 
lettrsy qu’en évinçant M. Cara- 
manlis de la présidence, le 
9 mars, M. Papandréou obéissait 
A rafle- gauche de sou parti, qui 
ne -Supportait pius.la «cohabita- 
tion* avec un président ancien 
chef de la droite. Mais l'argu- 
ment n*a qu’une valeur relative 
et l’on a vu, ces dernières 
semaines; à la façon dont a été 
vidé le secret du -vote pour ten- 
ter de ramener dans le rang 
d’éventuels dissidents, le peu de 
cas que Ton fait de la démocratie 
interne dans le PASOK. - 


LE NOUVEAU CHEF DE L’ÉTAT 


Christos Sartzetakis 
« juge au plein sens du 


Celui qui vient, pour la seconde 
fois, et sans en avoir vraiment dé- 
cidé ainsi, d’évincer M. Caram«nl« 
du pouvoir est peu connu des 
Grecs. Plus exactement il n’est 
cornu que par F affaire, vieille au- 
jourd'hui de plus de vingt ans, qui 
a fait de lui le héros d’an roman de 
Vassüis Vassiiikos, puis d'un film 
de CtKta Gavras. 

Chacun se souvient de ces 
images : la foule d'une contre- 
manifestation, on soir, à la sortie 


trente-quatre ans, à qui est confiée 
l’ instruction de l’affaire Lam- 
braltis. U a fait ses études A Satani- 
que, et quand, en 195S, fl a passé le 
concours pour la justice de paix, sa 
brillante prestation loi a valu les fé- 


licitations du président du jury, un 
certain Constantin Kollias, quïl re- 


d’nne réunion politique houleuse. 
Dans la cohue, devant plusieurs di- 
zaines de policiers, un homme est 
heurté violemment par nn tripor- 
teur. Il reste étendu sur l’asp halte. 
La scène se passe A Satanique, le 
22 mai 1963. L’homme, qui ne sur- 
vivra pas, est Gregorio Lambralds, 
députe indépendant da Pirée, pro- 
che de rUmon de la gauche démo- 
cratique, qui vient de prendre la 
parole mi faveur de la poix et du 
désarmement 


dans ce conflit en faisant arrêter 
vendredi soir le nouveau président 
de la Cour suprême. 

Selon M. Gustavo Acosta Mejïa, 
président de la commission des 
droits de rbommme du collège des 
juristes, M. Ramon Valladares a été 
arrêté avec les quatre autres juges 
par une unité spéciale de la police 
judiciaire. Le président du Congrès, 
M. Efrain Bu Giron, a déclaré que 
ces interpellations étaient inconstitu- 
tionnelles et vidaient l’immunité des 
juges. On confirme par ailleurs de 
source gouvernementale, que les 
gouverneurs de trois provinces, dont 
celui de la capitale, ont été limogés 
pour avoir appuyé M. Bu Giroo. 
dont l’intention de se présenter aux 
élections présidentielles a été à l'ori- 
gine du différend avec M. Suazo. 
Après avoir appris les arrestations, 
le Congrès a décidé de se réunir en 
session extraordinaire. 


Sourd aux menaces 


C’est lui qui, quelques mois plus 
tôt, bravant les autorités, a fait tout 
seul, de Marathon A Athènes, la 
marche de la paix, interdite per le 
gouvernement. Lui A qui un certain 
Papadopoulos, député de Macé- 
doine, a lancé un jour en plein Par- 
lement : « Lambrakis, ru vas mou- 
rir / » C’est l’homme qui, quelques 
semaines plus tôt, A Londres, où fl 
conduisait une délégation helléni- 


certain Constantin Kollias, qu'il re- 
trouvera A deux reprises sur son 
chemin : b première fois en cette 
année 1953, quand le proc u reur 
Kollias tentera — en vain — de 
faire pression sur lui pour quH 
classe l’affaire Lambrakis comme 
« accident de la circulation » ; la 
seconde, plus tard, quand le régime 
des colonels donnera l’occasion A 
Kollias de prendre sa revanche sur 
le juge qui lui a si opiniâtrement 
tenu tête. 

Mais le procureur ignore encore, 
en 1963, de quelle trempe est 
Christos Sartzetakis : sourd A toute 
pression, aveugle A toute menace, 
insensible aux remous qu'il provo- 
que dans les milieux de la droite 
nationaliste, dans les farces armées 
et les services de sécurité, il inter- 
roge gendarmes puis officiers supé- 
rieurs de la police, fait arrêter le di- 
rigeant du groupe paramilitaire 
auquel appartenaient les assassins, 
puis un colonel directeur de la gen- 
darmerie de Satanique, puis un gé- 
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néral inspecteur de la police pour 
toute la Grèce du Nord. 


3 oe pour le désarmement, a tenté 
■intercéder auprès de ta Teine Fré- 


. Cherchant, semble-t-il, A réduire 
la tension, le président Suazo a an- 
noncé que les quatre-vingt-dix mille 
fonctionnaires du pays pourraient 
partir en vacances de Pâques à par- 
tir de lundi, avançant ainsi de mas 
jours la date officielle. 


d’intercéder auprès de ta teine Fré- 
dérics. en visite elle aussi dans la 
capitale britannique, en faveur des 
prisonniers politiques grecs. L'au- 
dience lui a été refusée. La femme 
d'un des prisonniers a bousculé la 
reine mère et a même, dit-on, dé- 
chiré sa robe. Le député va être 
tenu pour re s pon sa ble de l’affront. 


toute la Grèce du Nord. 

B faudra attendre juillet 1964 
pour que le gouvernement formé 
par M. Georges Papandréou décide 
de dissoudre les organisations para- 
militaires. H faudra attendre octo- 
bre 1966 pour que la cour d’assises 
de Satanique prononce, en dépit 
des efforts du «petit juge*, un 


verdict plutôt clément : quelques 
aimées de prison, que tas assassins 


Transporté dans un hôpital après 
’« accident », Lambralds y mourra 


sideoce de M. Suazo a été marquée 
par une influence chaque jour ac- 
crue des Etats-Unis au Honduras, 
transformé pieu A peu en une vérita- 
ble base militaire nord-américaine, 
notamment face au Nicaragua san- 
diniste. Vendredi. A Washington, le 
département D’Etat a d'ailleurs dé- 
claré qu’il souhaitait un dénouement 
pacifique du conflit. 


r« accident », Lambralds y mourra 
deux joro plus tard. Mais Satani- 
que et Athènes s’enflamment. Des 
ouvriers se mettent en grève, des 
étudiants manifestent, des bagarres 
éclatent Us sont plusieurs cen- 
taines de milliers, ta jour des obsè- 


années de prison, que tas assassins 
de Lambrakis n’auront même pas 
le temps de purger. En 1965, le 
gouvernement offre une bourse A 
Christos Sartzetakis pour quil aille 
compléter ses études de droit A 
Paria. L’affaire a laissé des ran- 
cunes tenaces, et il s’agit en fait de 
ta mettre à TabrL 


Arrêté et torturé 


ques. A accompagner le cercuefl du 
député en criant « Lambrakis Z * 
(Lambrakis vivant). Au Parle- 
ment, Georges Papandréou,- chef 
de l’Union du centre et père d'An- 
dréas, accuse ta gouv erne ment de 
Constantin Caramanlis d'être 
« moralement responsable de l'at- 
tentat ». M. Caramanlis a'est en 


fait pas dire c te m ent impliqué 
l'affaire. Sa phrase restée célèbre : 
« Mais qui donc gouverne ce 
pays ? », résume tout : la Grèce est 
livrée aux intrigues du palais et A 
ses hommes de main, aux groupes 
paramilitaires fascisants et A leurs 
relais dans la police et dans l’ar- 
mée. La droite ne s’en remettra pas 
aux élections suivantes, et M. Ca- 
ramanlis quittera le gouvernement 
et la Grèce. 

C'est en mai 1963 qu’apparaît 
Christos Sartzetakis, un juge de 


Il est toujours A Paris, quand, en 
avril 1967, les colonels prennent ta 
pouvoir A Athènes. Un m ois plus 
tard, on lui signifie que son congé 
d’études est suspendu, et Constan- 
tin Kollias, devenu ministre de la 
junte, le somme de rentrer. En dé- 
pit des conseils de scs amù parisien 
le juge fait ses bagages, « Ils n’ose-, 
rom rien me faire », dit-ü. On le 
laisse effectivement rep r e nd re ses 
fonctions de magistrat à Satanique. 
Mais, on an plus tard, fl est révo- 
qué en même, temps que vingt-' 
quatre autres juges. Les officiera 
mis en cause dans F affaire Lam- 
brakis sont réintégrés dans la po- 
lice, tas assass in s libérés. 

M. Sartzetakis, privé d’emploi et 
de ressources, continue cependant 
sa résistance solitaire. Il diffuse an 


Constitution en bafouant ta prin- 
cipe de l'inamovibilité des magis- 
trats. Il écrit au Conseil d’Etat : 
• Soyons sans hypocrisie: je n’ai 
pas été révoqué pour avoir commis 
une faute, mais parce-que j’ai été 
un juge, dans tous les sens du 
mot. » En janvier 1969, le Conseil 
d’Etat (dont les membres ont été 
désignés sous l’ancien régime) lui 
donne raison. Le gouvernement re- 
fuse de l’entendre et démet son pré- 
sident. 

Et puis, une nuit de décembre 
1970, la police pénètre dans la mai- 
son de Saloaique et conduit 
Christos Sartzetakis à la tristement 
célèbre «section spéciale» de ht 
police militaire (T Athènes. II y.sera 
interrogé, torturé, gardé pendant 
six mois. En mai 1971 fl est inculpé 
d’ * atteinte à là sécurité de 
l’Etat * et transféré A la prison dé 
Korydaltas, an Pirée (celle où ses 
tortionnaires sont aujourd’hui dé- 
tenus). En novembre 1971, grâce 
notamment A l'action de certain» 
de ses collègues étrangers, dont , 
ceux du Syndicat de la magistra- 
ture que dirige A Paris M. Louis 
Joinct, fl est remis en liberté provi- 
soire pour raisons de santé. - 

Après la chute des colonels, il re- 
prend une carrière brûlante et sans 
histoires, ne se mêlant jamais de 


tique, sans plus faire parier dé 
lL Q est président de la cour d’ap- 


pel de Nanplie. et deviendra 
bre de la Cour de cassation en 
1982. On oublie son visage curé, 
sa stature, ses lunettes de myope. 
Et quand, en. 1975, des milHera de 
Grecs se pressent pour voir le film 
Z. il se contente de faire remarquer 
que la réalité dépassait de loin ta 
horreur la fiction de Costa Gavras. 

Le choix de cet homme intègre, 
étranger aux luttes partisanes et au 


texte dans lequel il accuse le gou- 
vernement de violer sa propre 


militantisme n* 3 »* présent la 
mémoire de toute la gauche grec- 
que, est habile de la paît de M. Pa- 
pandiéou. . D’autantque le nom du 
nouveau président se termine en 
« takfc»,.ce qui signifie que le vin 
a coulé, vendredi soir, dans les vil- 
lages dé Crète. Le particularisme 
d’une fle à laquelle le PASQK.doit 
en grande partie, son succès aux 

de rniè re s - élections se trouve ainsi 
flatté. Mais M. Sartzetakis est né A 
Sâtamqoe et pent aussi se recom- 
mander par sa mère de . cette autre 
mar ché, de l’Hefladc^ la Macé- 
doine. ; ‘ ,■"?* 

- Depuis qtà été annoncée sa âtn* 
didature à ta présidence, le 9 mars, 
M. Sartzetakis a -refusé [ de faire ta 
moindre déclaration, sauf pouf 
djrc.Jacomqncg*Mtt. qu’il acceptait 
- l'honneur d’être le candidat du 

parti qui représente la majorité dé- 
mocratique du pays ». Silence bien 
insolite dans ce pays bavard et au- 
quel se sont tenus aussi ses quel- 
ques amis. Un de seS compatriot es 
qui l ? a rencontré A Paris dA de toi 
que c’est «mi dur,- pas sociable 
pour, un sou.*, qui se tenait à' dis- 
tance de. la : communauté grecque 
de France et est encore inconnu au- . 
jounfhni du Tout- Athènes mon- 
dain. 

M. Sartzetakis est depuis mus 
semaines au oestre de luttes parti- 
sanes qui sont' A l’antipode de 
l’image qu'on se fait de lui. Au 
point qutan s’est un moment de- 
mandé s’fl s’allait pas retirer sa 
candidature -en chemin. Il ne l'a : 
pas fait Mais, sH est resté •juge 
dans tous les sens du mot ». peut- 
être ML Papandréou va-t-fl devoir 
compter . avec un chef d’Etat in- 
commode. . 


•n C.T. 
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Etranger 


Par» gagne «Taxrréme justesse pour M. Papandréou ; son candidat 
a tout justsrobtenu tes cent quatre-vingts voix requises 
pour devémr prés ident de la République grecque. 

L'opposïiiàn crntwte, les observateurs étrangers critiquent les méthodes 

qui. ont abouti à cette élection . Elle s'inscrit dans la droite ligne 

des mœurs politiques de ta Grèce. Mais ce quitte ou double n'a-t-il pas 

d-inqmemnts relents ? Daps ün pays démocratique , est-il recommandé d'enlever 

la. jnagtstrature. suprême a la-hussarde, . 

fût-ce pour la confiôr à un irréprochable magistrat ? 


de M. Papandréou 


L'élection de M. Sartzetakis à Athènes 


Sr.;‘; 

.'.té 


» 
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La vit politique eu Grèce n’a 
jamais été dirigée par des* partis 
mais par les personnalités qui ont 
su s'imposer. C'est ce que. cer- 
tains appellent la «magie du 
balcon m. Au balcon, Ü y avait, 
jusqu’au début de ce mois* deux 
hommes qui avaient en commun 
leur, charisme et leur goût du 
pouvoir, bien que l’un d’eux se 
gardât de l’exercer vraiment, fl 
n’en reste pins qu’un : un remar- 
quable stratège, un grand 3hz- 
sionmsrç qui, en tenant la Grèce 
en haleine depuis trois semaines, 
est parvenu h abolir tout, débat 
politique de fond et à redonner 
du cœnr au ventre à ses troupes 
sans rien leur concéder. Personne 
à gauche -ne se demande 'jrins 
peur l’instant — comme c’était le 
cas le mois dernier encore — â ce 
gouvernement est vraiment 
sodaHste, s’il tient ses engage- 
ments ai quel est son biLan, après 
trois ans et demi. 

Ce socialisme sut gênais . que 
M. Papandréou à dû inventer 
puisqu'il n’avait en Grèce ni tra- 
dition ni mouvement ouvrier sur 
lequel s'appuyer, est à l’image de 
son chef ’: très marqué idéologi- 
quement sur le papier et dans le» 
discours, très hésitant dans les 
faits. ZI a incontestablement 
contribué à une certaine moder- 
nisation de la société grecque 
(on lui doit par exemple la léga- 
lisation du divorce ctTaméfiora-- 
tion des droits des femmes). Il a 
amorcé au profit de la province 
laissée pour compte une décen- 
tralisation qui devenait urgente, 
dans les domaines sanitaire et 
culturel notamment If a entre: 
pris dans les campagnes la res- 
tructuration d’une agricuftnre en- 
train de péricliter parce qu’écla- 
tée en petites exploitations non ' 
viables. 11 a enfin œuvré à la' 
réconciliation nationale dans un 
pays qui n’avait pas encore 
digéré ses- quatre années de 
guerre civile. M. Caramanlrâ. de 
retour d'exil, avec 'en tète ridée 
d'adhésion à J’Europé- commu- 
nautaire, avait ouvert la voie en 
légalisant le parti communiste. 
Le gouvernement socialiste est 
allé plus loin en levant les inter-, 
dits qui continuaient de peser sur 
la - version de gauche • de Th»- ■ 
toire, en permettant i ceux qui., 
s’étaient ailés dans les pays de 
l’Est de rentrer, en réglant très 
méthodiquement les questions de 
leur retraite, de la récupération • 
ou de rîndemnisation de leurs 
biens. 


Déplacer le débat 


Sur le plan économique, le 
bilan n’est pas très 'convaincant 
et la gestion (qui a usé trois 
ministres en trois ans) garde ta 
côté brouillon et mal défini La 
désindustrialisation, reste Tune 
des caractéristiques de Técouo- 
mie du pays. En Tabsence d'une 
réglementation fiable, les appels 
à l’ investissement privé sont 
restés lettre morte. Les interveo- 
tions de l'Etat en faveur d’indus- 
tries traditionnelles vétustes 
contribuent à atà&rfHr- encore le 
déficit budgétaire: Aplcèç deux 
ans de politique très généreuse 
des salaires, on a traité, mais sans*; 
rigueur, de freiner lès augmenta- 
tions ; les grèves ont -repris etile' 
pouvoir d’achat des salariés .est 
rongé par une inflation difficile- 
ment contenue aux alentours do 
20 %. Seuls les agriculteurs (qui 
ont tendance à mettre au seul 
crédit du PASOK ce. qu’ils doi- 
vent pour l’essentiel à la CEE) 
ont vu leur niveau, de vie s'amé- 
liorer sensiblement Le chômage 
n'est guère un problème dans ce 
pays où le secteur immergé de 
l'économie est sans doute l’un 
des plus dynamiques, «ré»k ]a 
Grèce a tendance à vivre au- 
dessus de ses moyens. Il est de 
plus en plus patent qu’il faudra 
en venir à plus d'austérité, quel, 
que soit le prochain gouverne- 
ment, d'autant que le pays devra. 


en 1936, commencer à rembour- 
ser une lourde dette extérieure. 

pans cette conjoncture, alors 
que des élec ti on s devront avoir 
lieu- avant la fin- de Tannée, 
M. Papandréou avait tout intérêt 
à déplacer le débat par une ini- 
tiative spectaculaire. E avait peu 
de choix. En dehors du parti 
qu'il a pris, deux ter rai ns 
traction s’offraient 1 lui pour 
rassembler une gauche que le 
premier ministre a bercée de 
belles perdes, mais à laquelle il 
n’a pas vraiment, dans la prati- 
que, -versé son tribut : les rap- 
ports avec les Etats-Unis et 
l'OTAN, ou. bien les. relations 
avec la CFE. Depuis trois ans , 
M. Papandréou manie alternati- 
vement, en direction des Etats- 
Unis, hr harangue publique èt la 
diplomatie discrète : la première 
à usage «Tune opinion largement 
anti-américaine ; la seconde 
parce que, quoi qu'il dise, 3 ne 
peut se poser de l’aide améri- 
caine et risquer dé faire pencher 
la balance au profit de la Tur- 
quie voisine et hostile. Rien 
n’était donc possible sur ce ter- 
rain. 

Quant . à l’Europe, qui, 3 y a 
trois .ans, prêtait le flanc, et le 
prête- encore, . aux invectives - 
démagogiques du PASOK, le 
terrain est trop risqué. La Grèce 
aurait économiquement tout à 
perdre à un retrait de la Commu- 


nauté, nul autre membre n’en 
tirant davantage profit — et un 
‘grand nombre de Grecs l’ont 
compris. 

Restait donc le terrain institu- 
tionnel et la remise en cause de 
la présidence Caramanlis. En 
agissant sur ce plan-là, 
M. Papandréou n'est pas en train 
de sceller une alliance avec les 
communistes, même si son candi- 
dat à la présidence a bénéficié de 
leurs voix. E a affaibli le PC en 
faisant adopter, 3 y a quelques 
mois, une réforme dn système 
électoral qui donne Tavantage 
aux deux plus grands partis. Il 
l’affaiblit à nouveau en le privant 
d’un de ses principaux thèmes de 
contestation. 

- Métaphores orientales 

Mais 1’ « opération Sartze- 
takis» est risquée. Elle renforce 
les griefs que l’on pouvait nourrir 
à droite contre ce régime et fait 
incontestablement régresser 
. ridée du socialisme dans ce qu’il 
est convenu d'appeler «le cen- 
tre», c'est-à-dire une sensibilité 
privée d'expression politique, 
vaguement social-démocrate, un 
marais qui donne la victoire à 
Tune ou l’autre des deux grandes 
formations et dont se Tecomman- 
. dent une bonne partie de l'élite 
grecque, certains intellectuels ou 
certains grands commis de 
l'Etat. Dans ce pays où on a le 


verbe haut, les qualificatifs ne 
manquent pas pour caricaturer 
le régime et sa dernière opéra- 
tion, la plus choquante. Us font 
généralement référence à 
l’Orient : « Socialisme baas- 
siste », dit-on, « kadhajîsme » ou 
« $emi-khomeùusme • on parle 
du « sultan ». de « sa cour » et de 
«son armée de gardes verts » — 
les cadres qui font régner la loi 
du PASOK au niveau local et 
distribuent les postes dans la 
fonction publique. Rien de très 
nouveau certes, mais certains 
espéraient que ces pratiques dis- 
paraîtraient avec le «change- 
ment» en 1981. 

L'essai étant marqué avec 
l’élection de M. Sartzetakis. il 
reste à le tr ansf ormer aux élec- 
tions législatives. S'il voulait 
tabler plus encore sur la mobili- 
sation de la gauche, M. Papan- 
dréou convoquerait très vite les 
électeurs. S'il voulait, en revan- 
che, essayer de récupérer le cen- 
tre, de calmer le jeu, de montrer 
que les institutions, mm Cara- 
manlis, continuent de fonction- 
ner normalement, 3 attendrait 
l’automne. L’insistance avec 
laquelle la droite réclame une 
consultation populaire immé- 
diate autorise à supposer qu'D 
optera pour la seconde formule. 

CLAIRE TRÉAN. 


( Suite de la première page. ) 

Depuis la veille, une débauche 
de rumeurs déferlait sur Athènes. 
Les adversaires du PASOK 
avaient dénoncé avec véhémence 
les mesures ■ policières » prises 
pour maîtriser l'élection présiden- 
tielle : bulletins de couleurs diffé- 
rentes, caméras rcnifleuses et 
puissants projecteurs scrutant les 
moindres recoins de l'hémicycle 
pour débusquer les abstention- 
nistes. 

La presse conservatrice avait 
déclenché un violent tir de bar- 
rage contre M. Sartzetakis et les 
journaux proches du PASOK 
ripostaient en pilonnant la Nou- 
velle Démocratie et M. Cara- 
manlis. Les caricaturistes 
n'étaient pas de reste. Dans Vra- 
dym, un quotidien conservateur, 
on voyait les députés du PASOK 
enfermés dans une cage ; dans 
Anti, périodique du Parti commu- 
niste dit de l'intérieur (.eurocom- 
muniste), un dessin représentait 
un député défenestré avec cette 
légende : - Théodore Rasto- 
poulos a voté... - "A l’annonce de 
l’élection de M. Sartzetakis, la 


foule, hurlant de joie, déferla dans 
les rues d'Athènes. 

Le nouveau président n'a 
cependant remporté que 1 80 voix, 
c’est-à-dire, très exactement, le 
score minimum requis. La voix de 
M. AJevras, président du Parle- 
ment qui assure l'intérim de la 
présidence de la République, a 
donc étc décisive. Or elle donne 
lieu à des controverses juridiques, 
la droite estimant que scs fonc- 
tions intérimaires le privaient du 
droit de participer au scrutin. 

De nombreux démocrates de 
tous bords se posent en outre des 
questions sur la personnalité de 
M. Sartzetakis, qui n’est guère 
connu que pour son rôle dans 
l'affaire Lambrakis. n n'a jamais 
précisé clairement ses options 
idéologiques ni sa position face 
aux problèmes nationaux et à la 
crise politique actuelle. De même, 
il ne s'est pas encore prononcé en 
ce qui concerne l'appartenance de 
la Grâce à la Communauté euro- 
péenne et à TOT AN. 


MARC MARCEAU. 


Finlande 


Les communistes orthodoxes 
refusent de quitter le parti 


Un Parlement sérieux et burlesque 


* ' De notre correspondant 

t . ■ ■ 

Athènes. — Les séances parlementaires 
' houleuses et, per moments, burlesques qui prélu- 
dèrent à réfection présidentielle font songer aux 
L * maîtres du tumulte » de la décadence athé- 
nienne. Blés rappellent aurai à ceux qui auraient pu 
. T oublier que la Grèce a bien un Parlement. En effet, 
un absentéisme élevé à la hauteur d'une institution 
fait que Iss Grecs se demandent parfois si leur 
Assemblée nationale compte bien trois cents 
députés. ■ 

En effet,.seton las données officielles, de 1974 
— rétablissement de la démocratie après sept 
années de dictature — à 1985. la moyenne des 
députés en séance est de cinquante-deux. Une 
trentaine d'élus n'ont pratiquement jamais mis les 
pieds ou Parlement. La presse signale volontiers 
que. même pour des débets importants,- moins 
d'une douzaine de députés s'égarent dans l'hérrn- 
cyde.‘ Les téléspectateurs qui suivent l’intéres- 
santé i Semaine au Parlement » peuvent apprécier 
‘{a qua&tâ des interventions, mais aussi constater 
-que; comme dans la plupart des théâtres «thé- 
nfens. B'V a plus d'acteurs sur la scène que de 
spectateurs dans ta salle. Certains députés limitent 
au demeurant leurs interventions à des éternue- 
ments ou des borborygmas. 


mantaires. Au grand dam d'une jeune et dyna- 
mique élite qui se voit Moquée par cette parentèle. 

Outre l'imposante phalange des avocats et 
médecins, le Parlement compte un nombre impor- 
tant d'ingénieurs, une douzaine de retraités des 
forces armées, quatre agriculteurs et trois 
ouvriers... 

Plus que i'Sge et l'origine sociale, l'image 
offerte par les députés plonge souvent les Grecs 
dans un abvne de perplexité. En effet, le Parlement 
est le pivot de la démocratie, le baromètre du 
régime politique, mais surtout une maison de verre. 
Or, de 1974 à 1981, l'opposition de gauche n'a 
jamais cassé d'accuser la Nouvelle Démocratie, 
alors au pouvoir, des pires forfaits ; et. depuis 
l’arrivée au pouvoir du PASOK, son adversaire n'a 
jamais cessé de bombarder le Parti socialiste de 
tartes qui ne sont pas à la crème. Cet étalage 
nauséabond de scandales, grands ou petits, vrais 
ou faux, de prises de bec. même de quelques 
horions, n'a pas contribué à relever la prestige du 
Parlement. D'autant que plus de cent députés font 
l'objet d’une demande de levée de leur immunité 
parlementaire. 


De notre correspondant 

Stockholm. — La minorité ortho- 
doxe du Parti communiste finlandais 
(FKP) n’entend pas quitter - de son 
plein gré » le PC malgré ses désac- 
cords persistants avec la direction. 
Réunie à Helsinki le 29 mars, elle a 
condamné le congrès extraordinaire 
tenu une semaine plus têt par le cou- 
rant majoritaire partisan d'un « so- 
cialisme à visage finlandais » (voir 
le Monde du 28 mais). M. Taisto 
Sinisa] o, chef de file de la minorité, 
constate que cette réunion, qu’il 
avait d'abord réclamée puis finale- 
ment boycottée, a été un « échec to- 
tal ». Il déplore que l'idéologie 
social -démocrate et l'eurocommu- 
nisme aient pris le dessus sur le 
marxisme-léninisme et l'internatio- 
nalisme prolétarien. Ce virage ne 
peut que détériorer, à ses yeux, les 
relations avec l’Union soviétique, 
qui a toujours considéré la rupture 
au sein du mouvement communiste 
finlandais comme « la pire des solu- 
tions ». 

Les minoritaires, qui ne veulent 
pas faire figure de diviseurs, appel- 
lent au dialogue et exigent mainte- 
nant l’ouverture de nouvelles discus- 


sions avec la tendance rivale afin de 
dissoudre certaines des organis tâ- 
tions parallèles qui ont été créées 
par les « eurocommunistes » dans 
tes districts dominés par les mili- 
tants de la ligne dogmatique. Mais à 
plusieurs reprises déjà, le président 
du FKP. M. Arvo Aalto, a indiqué 
que - le temps du dialogue était ré- 
volu » et que les contestataires de- 
vaient respecter les décisions de la 
majorité ou claquer la porte. Il veut 
que les problèmes internes du parti 
soient définitivement réglés avant 
les élections législatives de 1987. 
Reste à savoir si le comité central 
osera, lors de ses prochaines réu- 
nions cette année, exclure les sec- 
tions fidèles à l'orthodoxie marxiste- 
léniniste. 

Deux membres du PC apparte- 
nant à la minorité ont porté le conflit 
devant les tribunaux. Us estiment 
notamment que les élections des dé- 
légués au récent congrès extraordi- 
naire ne se sont pas déroulées régu- 
lièrement et que M. Aalto et ses 
amis n’ont reculé devant aucun 
moyen pour évincer les candidats gê- 
nants. 

ALAIN DEBOVE. 


DANS UNE PROTESTATION AUPRÈS DU QUAI D’ORSAY 

L'ambassade d’URSS 
demande au gouvernement français 
tf empêcher la publication de nouveaux documents 
sur f espionnage soviétique 


674 partis! 


tous téléphoniques 


’ C« absentéisme chronique est ici un sujet de 
discussions- et d'irritation. Certains mauvais esprits 
font remarquer que le Parlement compte cent 
trente avocats et une trentaine de médecins, qui ne 
peuvent négliger leurs obfigationa professionnelles. 
Des notes de téléphone impressionnantes témot- 
. gnent dé l'intense activité de nombreux représen- 
tants du peuple. Us pulvérisent les quotas de 
communications gratuites qui leur sont alloués, et 
doivent des sommes astronomiques à l'Office 
national des téléphones. 

En Grèce, le député est lié à son électeur du 
berceau à la tomba, fl doit assister à son mariage, 
‘au baptême du premier né et n'y vient pas les 
mains vides. La couronna est ta minimum qu'on 
attendtade lui à chaque décès. Du matin au soir, a 
est harcelé par une clientèle boulimique. Si l’on 
ajoute à -ces occupations tas obligations profes- 
-sDrrafles, de nombreux élus n'ont ni ta temps ni 
-'«nêrhe Tanvta dé s'asseoir sur les bancs de l'hénv- 
cycta. 

‘ ' L'irréparable outrage des ans peut également 
ex pli q u er un absentéisme, qui, avec ta fâcheuse 
tendance à changer de parti en cours de mandat, 
contribue à ta désaffection d’une large partie de 
('opinion ptibGqua. Ainsi, alors que plusieurs des 
douze femmes dépurés (dont quatre artistes) 
« font l'impasse » sur leur data de naissance, une 
vingtaine d'élus avouent être nés entre 1900 et 
1920. Trois seulement ont moins de trente-cinq 
8ns. Et pourtant un sang neuf est régulièrement 
Musé au Parlement par tas dynasties psriemen- 
takes puisque près de soixante députés sont 
petits-fBs, fils,' neveux ou proches parents de parte- 


Pourtsnt, rien n’est vraiment nouveau sous le 
ciel de l’Attique. La crise du parlementarisme ne 
date pas d'hier. Hormis une décennie d'apogée, 
entre 1910 et 1920, le Parlement a toujours fait 
l’objet de sévères critiques. Il est vrai que les Grecs 
ont connu toutes tas expériences politiques, de la 
République à ta dictature, et tous tas systèmes 
électorat», dont certains auraient étonné l’ingé- 
nieux Ulysse. Blasés et lucides, ils ont à tel point 1e 
virus de la politique qu’en 1984 on recensait 674 
partis poétiques déclarés, dont la plupart se résu- 
ment à un président, un titre et un emblème. Enfin, 
l’antique magie du verbe continue à dominer le 
discours politique. Des ténors comme 
MM. Andréas Papandréou, Constantin Mitsotakis, 
des orateurs comme M. Stefanopoulos, des tribuns 
comme ta ministre de l'intérieur. M. Koutso- 
georgas. et bon nombre d'autres, font que les 
Grecs se passionnent toujours autant pour des 
débats parlementaires souvent de qualité. Les cent 
vingt et un députés élus pour la première fois en 
1981 comptent des éléments promis à un brillant 
avenir. Par ailleurs, en- dépit de l’absentéisme de 
ses membres, le Parlement accomplit sa tâche, et 
ses vingt et une commissions fonctionnent réguliè- 
rement avec compétence. Depuis ta début de la 
session, trois cent trente et une lois ont été votées, 
dont certaines sont très importantes. Ainsi ta 
Parlement peut se réclamer d’une action efficace, 
d’une vigilance extrême pour tout ce qui concerne 
les intérêts nationaux, et d'un contrôle scrupuleux 
de ta gestion des affaires publiques. 

Ainsi, tout bien pesé, même les Grecs, qui 
depuis Aristophane se montrent les plus acides 
envers leurs députés, sont les premiers à dire que 
la plus mauvaise des démocraties sera toujours 
préférable, et de loin, à ta plus anodine des dicta- 
tures. 

MARC MARCEAU. 


L’ambassade d’URSS à Paris a 
protesté, vendredi 29 mars, auprès 
du ministère des relations exté- 
rieures contre la divulgation, par le 
Monde et par TF 1, de documents 
d’origine soviétique montrant com- 
ment travaillent les services d’es- 
pionnage industriel du Kremlin et 
donnant la liste des quarante-sept 
agents expulsés de France en 1 983. 

Pour l’ambassade, il s’agit là 
d’une » désinformation flagrante, 
étalée en vrac », dont le but est. - de 
toute évidence , d‘évtlller la suspi- 
cion des Français qui participent à 
une vaste entreprise de coopération 
scientifique et technique avec 
l'Union soviétique », et (T- empê- 
cher le bon déroulement des tra- 
vaux de la grande commission 
franco-soviétique (1) appelée à 
prendre de nouvelles décisions en 
vue de développer davantage les re- 
lations économiques entre les deux 
pays «. 

« Cette campagne calomnieuse, 
commencée déjà par une expulsion 
absolument Infondée d’un groupe de 
diplomates soviétiques il y a deux 
ans. poursuit la note, n'apportera 
aucun profit aux bonnes relations 
franco-soviétiques. Elle est inspirée 
par les forces influentes, y compris 
de l'extérieur, qui essaient toujours 
de saper la coopération mutuelle- 


ment avantageuse entre nos deux 
pays et l'acquis positif des récentes 
conversations entre les dirigeants de 
la France et de l'Union soviétique. 
En conséquence, l'ambassade, en 
exprimant sa protestation solen- 
nelle. demande que les autorités of- 
ficielles mettent fin par les moyens 
en leur disposition à cette campagne 
antisoviétique, en coupant court à 
de nouveaux faux dont la prochaine 
publication est annoncée. » 

(Contrairement à ce qne parait 
croire Tarabassade d’URSS, les « Auto- 
rités officielles » n’ont pas les moyens 
de mettre fin à an travail jonaUqat. 
Dn moins en France. Les documents 
pnbfiés par le Maorie dn 30 Bars ne 
sont pas pins des « faux » que f enquête 
qne noos publierons dans nos éditions 
datées dn 2 avril snr le fonctionnement 
de la VPK. conuntssioa pour rîndhntrie 
militaire soviétique, et Torgarésation de 
la recherche dn renseignement scienti- 
fiqne et technologique par ITJRSS.] 


(1) La «grande commission gouver- 
nementale de coopération franco- 
soviétique ■ se réunira à Paris du 1" au 
4 avril. La délégation française sera 
conduite par M* Edith Cresson, minis- 
tre du redéploiement industriel et du 
commerce extérieur. La délégation so- 
viétique aura à sa tête M. Yakov Ria- 
bov, vice-premier ministre d’URSS. 


•vr. 
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Etranger 


ESPAGNE 


Rire de la guerre civile 


Un tabou vient de s'effondrer 
en Espagne. Un film aussi 
sacrilège qu'un pique-nique 
dans les e grands c imedères 
sous la lune » se propose 
de faire rire de la guerre civile. 
Mais le temps n'est-il pas 
venu de désacraliser 
un passé atroce ? 


De notre correspondant 


Madrid - Pendant quarante 
ans, les Espagnols n'avaient eu le 
droit de connaître de la guerre 
civile que la version manichéenne 
des vainqueurs. Avec le retour de 
la démocratie, les vaincus, rede- 
venus citoyens à part entière, 
avaient pu à leur tour faire enten- 
dre leur voix. De la propagande, 
on était ainsi passé au débat. 
Aujourd'hui, l’un des plus célè- 
bres cinéastes d'Espagne, Luis 
Garcia Berlanga, propose à ses 
compatriotes une nouvelle démar- 
che face au conflit : celle du rire. 

L'entreprise paraissait hasar- 
deuse. Les blessures qu'ont lais- 
sées cette bataille fratricide et la 
longue dictature qui l'a suivie 
étaient-elles suffisamment cicatri- 
sées? Les Espagnols étaient-ils 
prêts à voir leur guerre passer du 
rang de tragédie grecque à celui 
de comédie italienne? Le pari, 
apparemment, est gagné : le quin- 
zième film de Berlanga : la 
VaquiUa («la Vachette»), fût 
aujourd'hui salle comble à 
Madrid et la critique. A l’unisson, 
crie A l'événement. Un événe- 
ment, eu fait, plus sociologique 
que cinématographique. 

La Vaquilla est un film de 
guerre— sans guerre. Sans épan- 
chement de sang, sans combats, et 


sans coups de fusil. L'action se 
déroule en Aragon en 1938. alors 
que le front s’est stabilisé depuis 
plusieurs mois. Pour démoraliser 
l'ennemi, les franquistes distri- 
buent par haut-parleur le pro- 
gramme de la fête prévue pour le 
lendemain dans leur camp, qui 
doit culminer, comme il se doit 
dans ces parages, par une course 
de taureaux. 

Du côté républicain, un com- 
mando de cinq hommes est 
chargé d'une mission de grande 
importance stratégique : il s’agit 
de s'infiltrer, déguisés en soldats 
franquistes, dans les lignes enne- 
mies, afin de s'emparer de la 
vachette prévue pour la corrida et 
de la ramener de l'autre côté. 
Objectif : ébranler le moral de 
l'adversaire en faisant ainsi 
échouer la fête... tout en donnant 
à manger A la troupe. 


Le torero peureux 


Le film narre les aventures du 
petit groupe en «zone nationale», 
c'est-à-dire eu territoire fran- 
quiste. Berlanga utilise A foison et 
sans complexe tous les ressorts, 
classiques de l'absurde. On verra 
nos « anti-héros • entraînés par la 
fatalité dans les situations les plus 
burlesques, portant la statue de la 
Vierge (eux, républicains anticlé- 
ricaux!) dans une procession reli- 
gieuse. surpris par l'aumônier 
militaire franquiste dans une mai- 
son de débauche, transportant la 
chaise d'un marquis impotent 
dans un champ de mines, se bai- 
gnant en tenue d'Adam dans un 
ruisseau avec des soldats ennemis 
qui les prennent pour des compa- 
gnons d'armes. 

Tous les stéréotypes du 
• macho » hispanique volent allé- 


PHILIPPINES 


L’archipel en feu 


Les Philippines traversent 
une grave crise politique 
depuis l'assassinat 
du cltef de r opposition 
Benigno Aquino. 

Et voici qu'une autre calamité 
se met de la partie : 
les incendies 
qui se multiplient. 

Mais sont-ils le seul fait du ha- 
sard ? 


Me des services de sécurité. Seuls 
les paquets trop légers pour être 
malhonnêtes échappent à la 
fouille. 


De notre envoyé spécial 


Manille. - Les Philippines 
avaient pris leur parti des 
typhons, des tremblements de 
terre et même de la rébellion qui 
ensanglante périodiquement Min- 
danao, le Sud musulman. Mais 
voici que, depuis le mois d’octo- 
bre, un fléau nouveau frappe 
]'axchipe! : le feu. 

Huit hôtels ont brûlé en 
l'espace de quelques semaines, 
dont le célèbre hôtel des Pins, A 
Baguio - la cité climatique où les 
riches Mouillais viennent prendre 
le frais en fin de semaine, — et 
tout récemment le luxueux hôtel 
Régent, en plein Manille, sur le 
boulevard Roxas, la promenade 
des Anglais locale. An total, quel- 
que soixante-huit morts, dont 
vingt-sept pour le seul Régent, 
orgueil de la Banque nationale des 
Philippines. 

Cette série d'incendies, pour le 
moins suspects, a naturellement 
déclenché une psychose chez les 
hôteliers. Dans les quarante 
grands établissements de la capi- 
tale, on n'entre plus maintenant 
qu'après une fouille au corps et 
l'exploration {dus ou moins tatil- 
lonne des bagages. 

Au Manila Hôtel, le palace his- 
torique qui servit de QG au géné- 
ral McArthur puis aux Japonais, 
pendant la dernière guerre, des 
hôtesses en gants blancs ouvrent 
les sacs des dames, et les grooms, 
un peu gênés, tâtent vestes et pan- 
talons. Lors des grandes récep- 
tions, chaque invité — même de 
marque — doit ainsi passer au cri- 


A l’hôtel Peuinsula (mille 
employés pour 500 chambres), on 
ne compte pas moins de 85 agents 
de sécurité, qui moment la garde 
aux entrées et patrouillent la nuit 
dans les étages. L'Inter- 
continental, lui, se targue d’avoir 
mis sur pied un système de sécu- 
rité entièrement automatisé. Mais 
on s'y livre chaque mois & des 
exercices d'alerte et l’on se tient 
prêt A vider la piscine en cas de 
besoin. Quant au client du 
Manila, il n'a pas le droit d’aller 
au lit sam avoir lu les instructions 
placées en évidence sur sa table 
de nuit. Dans les dix-sept étages 
de son aile ultra-moderne, on ne 
dort parfois que d’un œil... 


En quelques secondes 


Si encore le feu ne s'en prenait 
qu’aux palaces! Dans les petits 
hôtels de la « tourist belt ». le 
quartier chaud de Manille, ü 
arrive aussi que l’incendie jette A 
la rue des routards allemands ou 
des amateurs de chair fraîche, 
comme ce fut encore le cas le 
25 février dernier. 


Il n’est pas jusqu'à la montagne 
qui ne soit la proie des flammes. 
En période de saison sèche, de 
janvier à avril, on ne compte plus 
les colonnes de fumée qui s’élè- 
vent des vallons. Les brûlis prati- 
qués pour la culture échappent au 
contrôle des paysans et ravagent 
la forêt. 


On n'atteint certes pas les pro- 
portions catastrophiques des 
incendies de l'île voisine de Bor- 
néo, où plus de 3,5 millions d’hec- 
tares de forêt tropicale ont brûlé 
entre février et juin 1983, maïs 
l’or vert philippin, peu à peu, est 
grignoté par les flammes. Dans les 
montagnes du Nord où, à 2 000 
mètres d’altitude, la jungle cède 
la place aux pins, le feu trouve un 
aliment de choix dans les rési- 
neux. L’incurie, de pratiques 


culturales dépassées, les aléas cli- 
matiques, tout se ligue contre ce 
qui reste de forêt dans l'arc hipeL 


Depuis plusieurs années, le 
gouvernement philippin a choisi le 
mois de mars comme temps fort 
de la campagne contre les incen- 
dies. Dans les journaux, au bord 
des routes, fleurissent les rappels 
à la prudence et les consignes en 
cas de sinistre. Peine perdue ! Le 
mois n'avait pas commencé que le 
ciel de Manille s'embrasait à nou- 
veau : dans la nuit du 28 février 
au 1» mars, tout un quartier de la 
capitale a été ravagé par les 
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grement en éclats. Le torero est 
peureux, les soldats sont douillets, 
la troupe s'enfuit en entendant un 
feu d’artifice qu’elle prend pour 
des coups de fusil, un pédéraste 
est envoyé en avant-garde pour 
distraire les sentinelles ennemies. 
Que ce soit du côté des fran- 
quistes ou de celui des républi- 
cains, chacun se soucie comme 
d'une guigne de grandes causes et 
d'idéaux. Tous ne pensent qu'A 
s'en tirer à bon compte. C’est la 
guerre civile elle-même qui, pour 
Berlanga, représente le comble de 
l’absurde. Les soldats sont tout 
prêts à passer A l’ennemi pour 
revoir leur fiancée restée de 
l'autre côté. 

Les adversaires se rencontrent 
dans le no man's land pour échan- 
ger tabac contre papier à ciga- 
rette. Le cinéaste ne prend pas 
parti : U n’y a de héros ni à gauche 
ni à droite, rien que de pauvres 
bougres aux préoccupations .terre 
à terre qui veulent seulement 
vivre tranquilles. 

Ce film de guerre où nul 
homme ne meurt ne compte 
qu’une seule victime : la vachette. 
A la fin du film, entre les deux 
lignes de front, un torero venu du 
camp franquiste et un autre 
envoyé par les républicains ten- 
tent de l’inciter à combattre. Maïs 
elle s'y refuse avant de tomber 
exsangue, le dos couvert de ban- 
derilles, morte d’épuisement. 
Dans le conflit, c'est elle qui a 
tout perdu, manipulée par tous : 
les « nationaux » ne songent qu’à 
la toréer, les républicains à la 
manger. La vachette, on l'aura 
compris, c’est tout simplement 
l'Espagne. 

L'humour de Berlanga ne se 
distingue pas toujours par son raf- 
finement. Mais son propos n'en 
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est pas moins ambitieux : désacra- 
liser la guerre civile. « J'ai voulu 
montrer que dans tout conflit 
civil il n’y a pas de héros . seule- 
ment des vaincus et des vic- 
times », affirmai t-ü A la revue 
Cambio 16. Berlanga a-t-il voulu 
à son tour, suivant la formule 
consacrée des modernistes espa- 
gnols, « ferma', une fois pour 
toutes, le tombeau du Cid à dou- 
ble tour » ? D ne le nie pas. « Un 
jour, raconte-t-il, on m’a demandé 
quel était l’exploit militaire que 
j’admirais le plus, et j’ai 
répondu: la capitulation, parce 
que c’est un geste civilisé, qui 
marque la fin de l’héroïsme. 
J'aimerais que. en Espagne, il n’y 
ait plus de héros durant les cent 
prochaines années, qu’ils dispa- 
raissent enfin pour toujours. » 


Unfilmsacrflège 


La biographie du cinéaste 
rejoint d’ailleurs le film. Berlanga 
ne combattit-il pas lui-même A la 


fin de la guerre civile du côté des 
républicains. _ puis avec les fran- 
quistes sur le front russe, afin de 
sauver un parent menacé tFexéctt- 
lion ? Depuis, l'idée .de ce film 
sacrilège lui trottait dans la tête. 
Il en écrivit le canevas en 1956. 
La censure l'empêcha durant près 
de trente ans de le porter & 
l’écran. Franco, qui prit un jour 
connaissance du scénario par 
l'intermédiaire d’un de ses minis- 
tres, ami d'un producteur, fut 
catégorique : • Il est trop tôt pour 
faire des films comme cela ! » A 
l'époque, on ne badinait pas avec 
k guerre civile. 

Et aujourd'hui ? La majorité 
des Espagnols se sont avant tout 
réjouis de constater que l’an pou- 
vait enfin dédramatiser leur 
passé. La presse, dans l'ensemble, 
s'est montrée enthousiaste. 
« C’est une splendide œuvre ciné- 
matographique. qui prend le 
contre-pied de toutes les idées 
reçues et de tous les tabous sur là 
guerre civile qui ont eu cours 
durant un demi-siècle: c’est 


pourquoi il s’agit d’un filai des-, 
tiné à tous les Espagnols », a 
écrit le quotidien conservateur 
ABC 


Toi», pourtant, ne sont pas de 
cet avis. Dédramatiser, «tfr, mate 
tout mettre dam le même panier, 
mm! Dans cette guerre qui fut 
sans doute pins idéologique que 
bien d'autres, pouvait-on mettre 
sur le même pied ceux qui se 
réclamaient du fascisme et ceux; 
qui ie combattaient ? . 

« Ce film s'inscrit dans une 
tendance qui finit par nier l’exis- 
tence de la guerre, une tendance 
qui trouve d’ailleurs son origine 
dans certains secteurs de gauche 
avant tout désireux de dépasser 
les traumatismes du passé ». 
écrit El Pais (centre gauche). A 
force de vouloir tout oublier, ne 
risque-t-on pas .dé se renier ? 
Cette question que suscite le film 
de Berlanga, k gauche espagnole, 
aujourd'hui, *c k pose de plus en 
plus. 

TMBUtYMALNAK. 


flammes, laissant quelque deux 
mille familles sans abri. 


lent convulsivement, les cocotiers 
se transforment en torches. 


Q faut voir le feu A rœuvre 
pour se rendre compte de la vul- 
nérabilité de ces quartiers pauvres 
à la limite du squatt et du bidon- 
ville. En quelques secondes, l'abri 
de sept ou huit personnes, fait de 
planches et de tôles, disparaît 
dans une gerbe d'étincelles. Le 
feu escalade les maisons sur 
pilotis, grimpe aux poteaux télé- 
graphiques, court le long des fils 
électriques, qui fondent comme 
beurre. Les antennes de télévision 
vacillent, les bananiers s'enrou- 


Pendant ce temps, la foule des 
badauds s’agglutine sur les trot- 
toirs, mêlée aux habitants, qui, en 
un tournemain, ont déménagé 
leurs Mens: matelas, réfrigéra- 
teurs, machines A coudre et venti- 
lateurs, sans oublier les crucifix et 
les Vierges de plâtre que tout Phi- 
lippin qui se respecte fait trôner 
en bonne place chez lui, fût-ce 
dans un taudis. 


resté dans les annales de Manille. 
« Ils laissent brûler les quartiers 
pauvres, explique un avocat. 
Seuls les riches pourront mainte- 
nant habiter icL » 










Aucune panique. Comme si la 
population de Manille était habi- 
tuée A cette calamité. Les ven- 
deurs de cigarettes continuent à 
proposer leur marchandise - sou- 
vent à l’unité. On entend même 
des rires de gamins, pour lesquels 
toute flamme est un feu de joie et 
tout rassemblement de peuple une 
occasion de s'amuser, d’exhiber 
un tee-shirt ou une casquette y&n- 
kee, juché sur le toit d'un jeepney 
(k jeep-autobus-taxi qui trans- 
porte l'habitant de Manille) . 


De fait, l'incendie du quartier 
de Paco, même s’il est vraiment 
aerideutcl, tombe A pic pour les 
autorités. Voilà, en effet, neuf ans 
que la municipalité du Grand 
Manille — dont, le gouverneur 
n’est autre que AC™ ïmelda 
Marcos, la femme du président, — 
s’efforce de débarrasser le centre- . 
ville de ses squatters. Sur les 
21 000 baraques répertoriées, 
quelque 9 000 ont déjA été 
démantelées, et leurs occupants 
relogés ailleurs. Le 1 1 février der- 
nier, le tribunal a même débouté 
des squatters qui exigeaient des 
dédommagements pour k démoli- 
tion de leur logement 





Un incendie bien venu 






Une certaine nervosité, cepen- 
dant, gagne quelques adultes. Un 
homme est roué de coups pour, 
avoir tenté, croit-on, d’emporter 
un poste de télévision. « Loo~ 
ter l ». lui crient des jeunes gens 
prompts à manier lé poing et le 
bâton contre le « pillard », vrai où. 
supposé. Tout le monde attend 
l’arrivée des pompiers, qiû se 
frayent, difficilement un chemin 
mitre les badauds. les canapés et 
les cochons A l’attache. 




S.A 
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Quand, enfin, mugissent: les 
grands camions vert pistache dans 
un concert de sirènes américaines, 
k foule lance sur eux gobelets et 
sacs en plastique * pour Jes 
encourager ». précise un habitué.. 
Plusieurs, cependant, manifestent 
leur mécontentements « J'ai 
soixante-quatre tins, je suis né ici 
et je n‘at jamais vu ça. dit un 
homme qui tient une pendule ser- 
rée contre sa poitrine. Sauf pen- 
dant les bombardements japo- 
nais ! » Un autre corrige en 
évoquant le grand feu de 1978, 


Déloger les deux mille familles 
de Paco, toutefois, sera difficile. 
Dès l'aube, an lendemain de 
l'incendie?, tons, les squatters 
étaient an travaîL Les gosses récu- 
péraient, petite ferraille. Je*- 
hommes entassaient les tôles cal- 
cinées, et les femmes balayaient 
déjà le écri noirçf de ce qui était 
leur maison! Ceux qui n'avaient 
plus de repère - tuyau de robinet, 
poteau métallique ou soubasse- 
ment de- parpaings — tendaient 
simplement un fü de fer pour déli- 
miter leurespace vital L’après- 
midi même, camionset jeepney s 
rapportaient du bois et, dès Je pre- 
mier soir, plusieurs' maisons 
étaient debout, avec’ leurs 
anciennes tôles, non plus ondulées 
mais cabossées ! 


Cest ainsi que les trotteurs de 
Manille, encombrés pour un sou- 
de réfugiés vivant leur exode sur 
pkcê, ont connu loir nuit la plus 
chaude de la saison. Mais, comme 
pour les forêts et les hôtels, on 
craint la loi dés séries. Dans les 
Philippines dé 1985. secouécs par 
la- crise économique, il n’y a pas 
de semaine sais feu. Certains y 
voient un. mauvais présage. 


ROGER CANS. 
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MADAGASCAR 


Étranger 


Les voleurs de zébus 


Cffnefux d'abord 
qu'un jeu Initiatique, 
un rite de passage 
dans la société adulte. 
Mais le vol de zébus, 
dans te Grande Ba, 
a tourne au drame. 


devenus bancBts 
portant à l’agriculture 
un grave préjudic e. 

De notre envoyé spécial 

Tenasarive. - L’armée et la 
maréchaussée sont sur le pied de 
guerre.. Viendront-cDcs à bout de 
ce fléau national, de ces bandits 
de grand chemin — les dahalos — 
qui terrorisent et vident les cam- 


Pour s’en débarrasser, chacune 
a sa méthode, plus ou moins expé- 
ditive. À l’occasion, l’une et 
Pautrê n’hésitent pas à se tirer 
dans les jambes. Et puis, rfa™? la 
débâcle morale que connaît 
Mada g a s car,' il arrive qne Ton soit 
gendarme et voleur à la fois f En 
tout cas, PaiTaire est suffisam- 
ment grave; pour que les autorités 
locales aient jugé bon de deman- 
der à la France son « appui logisti- 
que ». 

- L’histoire de ces doholos est 
celle d'une tradition qui a très mal 
tourné. D était de coutume, dans 
les temps anciens, autour de 
Totiary - (ex-Toïéar) , - danp le 
sud-ouest de la Grande Ile, que 
les jeunes gêna en fige de prendre 
femme se valorisent aux yeux de 
leur entourage, et surtout de leurs 
futurs beaux-parents, en allant 
voler des zébus dans les villages 
des alentours. Le courage se 
mesurait au nombre de tâtes de 
bétail ainsi capturées et ajoutées à 
la dot. 

Ce test de virilité, qui obligeait 
& de longues marches et, parfois, 
au maniement de là sagaie, était 
de pratique courante en pays 
d’élevage, notamment chez les 
Androys et les Baras. 11 se faisait 
h la pleine lune et en saison sèche. 


MAURITANIE 


lorsque les pas ne laissaient 
aucune trace sur le soLÏ 

A la recherché de nouvelles 
pâtures pour leurs troupeaux, ces 
âeveurs émigrèrent lentement du 
sud vers le centre du pays, où Os 
créèrent des villages. Us transpor- 
tèrent avec eux leurs traditions, si 
bien que- le phénomène des 
voleurs de boeufs se répandit dany 
le Moyen-Ouest, . dans la partie 
occidentale des provinces de 
Tananarive et de Fianarantsoa. 

L’administration coloniale, 
durant les années 1937-1938, vou- 
- lut mettre un terme à ces razzias 
et utilisa même l’aviation pour 
tenter de venir, à bout de ces fau- 
teurs de troubles, ou plutôt de ces 
coureurs de. dot? Au lendemain 
de Pindépeadance, en 1960, les 
responsables malgaches décidè- 
rent, - au contraire, de cox^p^-r 
avec eux et de leur attribuer des 
« quotas », de manière à R m it e* * 
les dégâts. 


Tout le monde y trouva son 
compte, les, agriculteurs et leurs 
détrousseurs! Dans la pagaille 
généralisée qui suivit la révolution 
de 1972 et l’avènement de la 
ll a République malgache, le phé- 
nomène des voleurs de bœufs 
changea radicalement de nature : 
on eut alors affaire à de vrais ban- 
dits.' Les doholos ou les molàtsos 
■ — les hommes « aux sandales à la 
semellè lisse - qui ne laissent pas 
de traces - troquèrent la sagaie 
contre des fhsils de chasse, et 
même des armes automatiques de 
fabrication' locale ou étrangère, 
récupérés ici . ou là, et, ainsi 
équipés, -se lancèrent & l'attaque 
desvillages. 

Pas n’importe comment, car les 
doholos sont des gens organisés. 
Chaque bande a son « territoire 
de chasse», son chef et son sor- 
cier qui lui sert de stratège et lit 
dans ses potions magiques le jour 
idoine pour lancer l’attaque. En 
outre, chaque bandit pente des 
colliers de gris-gris, faits de 
graines noires, qui sont censés le 
rendre invulnérable aux coups de 


ft» adversaires et exercer sur 
ceux-ci des pouvoirs maléfiques. 
Ceux qui racontent que, ayant 
essuyé le feu d’une patrouille mili- 
taire, certains de ces malandrins 
en sont, par miracle, sortis 
indemnes, oublient de préciser 
qu’il s’agissait de— tira à blanc. 
Qu'importe! Ainsi naît la légende. 

D’ordinaire, les doholos vivent 
en famill e comme d’honorables 
citoyens. Ont-ils besoin d’argent 
pour s’acheter une radio ou un. 
magnétophone, par exemple de 
bijoux et de vêtements pour offrir 
à la femme qu’ils convoitent? 
Alors Us décident de monter une 
expédition. Se mêlent à eux toutes 
sortes de laissés-pour-compte, vic- 
times de la crise économique ou 
simplement de l’oisiveté : anciens 
militaires et anciens gendarmes 
passés dans l’autre camp, jeunes 
sans emploi et sans distractions, 
« prisonniers » dans des villages 
perdus, anciens doholos qui ne se 
résignent pas, au sortir de la pri- 
son, à rentrer dans le rang. 

On en viendrait presque à les 
comprendre, car, par les temps 
qui courent, dans un climat de 
déliquescence à tout va, le métier 
de dakalo devient « juteux ». 

Ces bandits bénéficient en effet 
d’évidentes et de solides compli- 
cités, à différents échelons de la 
hiérarchie civile et militaire, qui 
leur permettent de voir grand. 
D’où ce florissant trafic de bêtes à 
cornes, exportées clandestinement 
vers Jes Comores, Maurice et la 
Réunion, ou acheminées, tout 
aussi subrepticement, vers les 
abattoirs de Tananarive. Pour le 
plus grand profit de quelques 
commanditaires qui arment le 
bras de ces hommes de peine. 

Les doholos ne frappent jamais 
au hasard. Ils agissent sur rensei- 
gnements, grâce à des indicateurs. 
Ils. n’ont pas froid aux yeux, 
savent prendre des risques. Ils 
s'accrochent 2 la queue des zébus 
pour traverser les rivières en crue, 
et ne sont, quelquefois, pas plus 
d’une dizaine pour attaquer un 
village de 100, voire de 200 habi- 
tants. Parfois vêtus d’uniformes 
volés. Os surgissent à l’improviste, 
de jour comme de nuit. Si tout se 
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passe bien, une expédition ne dure 
pas plus de trois à quatre heures. 

Pendant qu’une équipe de 
doholos s’introduit dans la maison 
de la personne visée et se fait 
remettre ses biens, souvent mal 
cachés dans une marmite ou sous 
un matelas, une autre s’emploie à 
former les zébus en troupeau et à 
les conduire en lieu sûr, tandis 
qu'une troisième se charge de ras- 
sembler la population et de la 
tenir en respect, têtes baissées. 

Il y a parfois de grosses 
• bavures », les bandits n’hésitant 
pas à faire montre de cruauté si 
les choses ne tournent pas à leur 
avantage. En juin 1982, dans un 
village du Moyen-Ouest, ils 
avaient brillé vif un garçon de 
quatre ans dont le père n'avait 
rien à leur donner. 

Le «grenier à riz» 
se vide 

Les doholos jouent un peu sur 
du velours, car, dans les lieux 
isolés où ils opèrent, l’alerte est 
toujours donnée trop tard. Les 
« quartiers mobiles » — une sorte 


de milice populaire — sont théori- 
quement chargés de veiller à la 
sécurité des villages oh ils sont 
postés. Mais ces jeunes recrues 
n’ont appris à manier que la 
sagaie, pas les armes à feu. De 
surcroît mal payés, ils croisent les 
bras. Il ne faut pas leur promettre 
beaucoup pour qu’ils deviennent 
bandits a leur tour! 

Les victimes créent des groupes 
d’autodéfense et montent contre 
leurs agresseurs des expéditions 
punitives. Ponr ce faire, ils 
s'adressent à des spécialistes en la 
matière, à savoir... des dahalos... 
Soigner le mal par le mal : un cer- 
cle vicieux. Face au laxisme des 
tribunaux. les gens en viennent à 
se rendre justice eux-mêmes s’ils 
réussissent à mettre la main sur 
un bandit. 11 arrive que la famille 
de celui-ci porte plainte et 
obtienne gain de cause contre le 
justicier qui invoque la légitime 
défense. 

L’ordonnance de septembre 
1977, qui a créé, pour lutter 
contre ce fléau, des » juridictions 
d’exception itinérantes », appe- 
lées • tribunaux criminels spé- 
ciaux », oblige les assesseurs à 
• n'écouter ni la haine ou la 


méchanceté, ni la crainte ou 
l’affection » dans leurs arrêts, sus- 
ceptibles seulement de recours en 
cassation. Souvent, les dahalos 
sont relaxés au bénéfice du doute, 
soit parce que les témoignages 
sont trop évasifs, soit parce que la 
partie civile ne s’est pas présentée 
à la barre, car cela coûte cher de 
se déplacer, même à quelques 
dizaines de kilomètres de chez soi. 

Une vingtaine de dahalos ont 
été condamnés à mort, depuis 
1977, pour des infractions graves 
— crimes de sang, vols qualifiés, 
incendies de maisons, - mais leur 
peine a été commuée en travaux 
forcés à perpétuité. Aussi les tri- 
bunaux spéciaux hésitent-ils à 
réclamer la peine capitale puisque 
la grâce présidentielle est automa- 
tique. A tout le mains, les vic- 
times de razzias souhaiteraient 
que leurs agresseurs purgent leurs 
condamnations en un lieu sûr, sur 
lUe de Lava, au nord du pays, 
plutôt qu'à la prison de Tsiafahy, 
aux portes de la capitale. 

De guerre lasse, les paysans du 
Moyen-Ouest finissent par se 
recroqueviller sur eux-mêmes, ne 
travailler que les lopins de terre 
autour de leur maison et se débar- 
rasser de leurs bêtes à cornes. 
Abandonnant presque tout der- 
rière eux, certains s’en retournent 
près de Tananarive, d'Antsirabe 
et de Fianarantsoa, d’où ils 
étaient venus. 

Le « grenier à riz » de Mada- 
gascar se vide ainsi de ses meil- 
leurs éléments. De riches terres de 
culture sont laissées en jachère. 
La récolte de paddy chute bruta- 
lement : dans la province deTana- 
narive, la SINPA en a ramassé 
6000 tonnes en 1982, au lieu de 
70 000 deux ans plus tôt. La 
Grande Ile est obligée d'importer 
une denrée de base qu’elle pour- 
rait produire en abondance. Aussi 
les raisons économiques se 
mêlent-elles aux raisons politiques 
pour forcer les responsables 
locaux à reprendre le contrôle de 
la situation. Mais les choses ont 
clé si loin, et tant d’intérêts sont 
en jeu, que les dahalos peuvent 
encore se croire invulnérables. 

JACQUES DE BARRI N. 


Les missionnaires chinois nouvelle manière 


Aider plus pauvre que sot, 
telle est la devise 
des coopérants ascétiques 
de la Chine en Mauritanie. 
Même s’ils ne sont pas - 
dépourvus d’arrière-pensées 
politiques, ils démontrent 
par leur attitude - 
qu’outre-mer aussi 
les enfants de Mao 
ont bien changé. - 

De notre envoyé spécial 

Nouakchott - Sur les trottoirs 
ensablés ^de la capitale, dans le 
vent de'pcussière, même les 
vitrines d’une ambassade commu- 
niste peuvent donner au passant 
motif de réver à un ailleurs où la 
vie est plus facile. Il est vrai que 
les .photographes propagandistes 
se sont mis eux aussi an goût du 
jour : plus de rangées de paysans 
souriants pour des travaux de 
groupe, plus, de stakhanovistes 
radieux devant la chaîne de mon- 
tage ; des • entrepreneurs- 
paysans» résolument individua- 
listes. dont l’un e fondé-une ' 
société de taxés, l’autre fabriquant 
des vêtements -pour des firmes 
étrangères », ce qui permet à sa 
femme de mitonner des plats dans 
une cuisine moderne. 

A l’intérieur même de l'ambas- 
sade, je ne reconnais plus mon 
monde. Au début des années 70, à 
Dar-es-Salaam, j’avais créé la 
panique en cherchant à en savoir 
plus sur le Tanzam. le grand che- 
min de fer offert par Map à P Afri- 
que orientale. Ici, aujourd'hui, 
plus de frayeurs conventuelles 
devant l’intrus, plus de concilia- 
bules sons fin pour remonter la 
hiérarchie des petits chefs. Il faut 
une minute pour passer du portier 
au responsable, ravi de voir un 
journaliste. Background, chiffres, 
proposition d’aller sur le terrain ; 
on se croirait chez les Américains. 


• Nous sommes plia nombreux 
que les coopérants français en 
Mauritanie, constate avec un brin 
de triompbafisme- mon hôte. Nous 
n’oublions pas ce que l’ancien 
président Ould Daddah a fait 
pour nous aider a récupérer notre 
siègeàl’ÙNV .* / 

Les Chinois ont construit une 
des deux centrales thermiques qui 
.alimentent- Nouakchott Si la 
capitale a de l'eau, c’est grâce au 
tuyau long de 50 kilomètres qu'ils 
ont posé jusqu'à une station de 
pompage. Pékin a construit le 
~ stade, la Maison du parti et celle 
de la jeunesse. Il y a des Chinois 
dans une mission agricole au sud 
et dans plusieurs hôpitaux. Sur- 
tout, cinq cents cadres et techni- 
ciens appartenant à la Société de 
travaux maritimes de Tïanjin 
construisent le ■ port de l’amitié » 
pour la capitale, que l’ancien 
wharf français ne suffit plus à 
desservir. L'achèvement des tra- 
vaux, commencés en 1980, est 
prévu pour 1987. Coût pour la 
Chine : 200 millions de dollars 
sous la forme d’un prêt sans inté- 
rêt à long terme qui commencera 
4 être remboursable vingt ans 
après l'achèvement du port, -si 
toutefois nous sommes rem- 
boursés un jour ». 

c Us font même grève I* 

Il faut cinq minutes en voiture 
pour aller du « centre » de 
Nouakchott à l’Atlantique ; mais 
la capitale est une ville du désert, 
qui ignore résolument l’océan. Les 
plages sans fin sont le plus sou- 
vent balayées par des vagues de 
plusieurs mètres de haut qui les 
rendent inhospitalières. Cette 
forte houle a bien compliqué la 
tâche, du responsable du projet, 
qui, n’ignorant rien des observa- 
tions ironiques des autres étran- 
gers sur le retard pris par le chan- 
tier, s’efforce de m’en dire les 
vraies raisons en termes de moins 


en moins prudents à mesure qu'on 
entre dans la réalité des choses. 
« En Chine, il nous aurait fallu 
trois ans au plus. Ici c’est diffé- 
rent. il y a des difficultés imputa- 
bles à la partie mauritanienne. 
Des coupures d’eau et d’électri- 
cité. des problèmes avec les qua- 
tre cents ouvriers mauritaniens 
payés par leur gouvernement. 
Vous savez qu’ils font même la 
grève, la grève au sens propre, ou 
bien la grève du zèle, qui consiste 
pour eux à travailler encore plus 
lentement. » 

Etonnant discours où se mêlent 
la fierté de la technologie chinoise 
et un désenchantement qui pour- 
rait être celui d’une ancienne 
puissance coloniale. Nous mar- 
chons sur le quai, vers le brise- 
lames ; mer et désert se confon- 
dent rapidement sur une ligne 
d’horizon mauve dans la brume. 


« Le quai sera long de 
580 mitres, les entrepôts auront 
une superficie de 95000 mètres 
carrés. Les travaux nécessiteront 
500000 mètres cubes de pierre. 
310000 mètres cubes de béton. 
30 000 tonnes d’acier. » 
L'énumération se poursuit avec 
le même sérieux massif que j’ai 
connu sur d'autres chantiers en 
Chine ; mais, de temps en temps, 
l’homme nouveau montre le bout 
de l’oreille : • Chaque bloc de 
béton que vous voyez là pour 
l’édification du brise-lames nous 
coûte l’équivalent de deux postes 
de TV couleurs. Et il enfoui cin- 
quante mille... » 

La visite comporte une balte 
dans un des camps où ces « volon- 
taires pour l’aide au tiers- 
monde » passent deux ans d’affi- 
lée sans femme et sans famille. 



Des baraquements couverts de 
tôle ondulée, des tables de ping- 
pong. deux poteaux de basket- 
ball, et, parfaitement incongrue 
dans cet univers Spartiate, une 
Mercedes. » Les conditions de vie 
sont bien différentes de celles des 
Français, constate perfidement le 
guide. Nous nous efforçons 
d’alléger le fardeau de la Mauri- 
tanie. nous essayons de faire 
preuve d’esprit d’abnégation pour 
aider notre amie pauvre. » 

Derrière les baraquements, il y 
a des lopins pour le jardinage indi- 
viduel. • Ce n’est pas Datchai ». 
constaté-je en faisant allusion à 
une célèbre « brigade » de pro- 
duction agricole autrefois érigée 
en modèle. Franche rigolade 
parmi les jardiniers quand l'inter- 
prète explique que j'ai visité les 
lieux en 1976. Pas besoin de lui 
pour comprendre ce qu'ils pensent 
des « paysans modèles » d’avant 
Deng Xiaoping. 

« Ah ! Paris... » 

Quelque chose turlupine mon 
hôte de la mission économique, 
enchanté de mes clins d'ceil de 
« sinologue » : ne vais-je pas 
croire les mauvaises langues occi- 
dentales, selon lesquelles les 
Chinois « mettent le paquet » seu- 
lement sur des grands projets de 
nature à servir leur propagande 
sans pratiquer la vraie coopéra- 
tion au service de la population ? 
Rendez-vous est pris à l’ambas- 
sade pour une rencontre avec les 
« médecins de brousse ». 

Le docteur Huang Lung. de 
l’université médicale de Harbin, 
chef de la mission médicale, me 
tend une superbe carte de visite 
mais ne parle pas plus français 
que ses subordonnés. Médecins et 
infirmiers de la seizième mission 
médicale depuis 1968 travaillent 
avec le concours d'interprètes qui 
font partie de l’équipe. Celle qui 
officie pour moi, dans un salon 


dont l’ornement le plus apprécié 
est manifestement une chaîne hi- 
fi Sony, porte le rituel tailleur- 
pantalon. mais avec une discrète 
coquetterie dans le maintien. 

Les statistiques constituent le 
début obligatoire de la conversa- 
tion : au total 546 Chinois ont coo- 
péré en matière médicale avec la 
Mauritanie ; 3 200 000 malades 
sont passés entre leurs mains. 
Considérations sur les maladies 
africaines, tableau dantesque de 
la grande misère des accidentés 
de la route. El eux-mêmes, les soi- 
gnants. comment vivent-ils ici ? 
Comme les ingénieurs du • port 
de l’amitié -, il se sont portés 
volontaires pour une mission 
- dans l’esprit de l'internationa- 
lisme et de l’humanisme ». Pour 
faciliter les choses, chaque région 
de Chine « adopte * une zone du 
tiers-monde, et, par conséquent, 
les volontaires envoyés en coopé- 
ration sont tous plus ou moins du 
pays. La répartition est ainsi faite 
que les gens de Harbin, ville du 
Nord célèbre pour sa Fête des 
glaces, se retrouvent dans une 
Mauritanie où le thermomètre 
ignore ces célébrations. 

Pour eux aussi c’est la règle des 
deux ans. Les missionnaires de 
l’« internationalisme » sont 
chastes et frugaux mais habités 
peut-être par des rêves indicibles. 
« Ah ! Paris... Je m’y suis arrêtée, 
douze heures seulement, en rejoi- 
gnant mon poste ici Au retour, 
dans seize mois , je crois que nous 
serons autorisés à rester plu- 
sieurs jours. - La gracieuse et 
jeune interprète au corsage blanc 
s’est animée, devant son chef qui 
acquiesce. Je sors ma cane de 
visite. Rendez-vous donc en i 986 
dans la Ville Lumière. Avec ces 
« nouveaux Chinois », je ne suis 
pas du tout sur qu'il s'agit de 
propos qui n’engagent à rien. 

JEAN DE LA GUËRIVIÉRE. 



Etranger 

LA SITUATION AU LIBAN 


La double peur de Tyr 


(Suite de la première page. ) 

Ratissages dans les villages, arres- 
tations massives, interdiction de cir- 
culer après 17 heures, interdiction 
de se trouver seul dans une voiture 
par crainte des candidats au suicide, 
interdiction de circuler à moto, 
fouilles, couvre-feu du coucher au 
lever dit soleil... A 200 mètres dn 
poste de la FINUL, un escadron 
blindé est stationné dans l'herbe, en 
retrait de la route. Déjà, notre 
chauffeur veut faire demi-tour. La 
seule vue des chars israéliens le ter- 
rifie, et il faut beaucoup de palabres 
pour le convaincre d'avancer. D est 
loin le temps où la perspective de 
quelques livres supplémentaires dé- 
cidait les plus craintifs ! En arrivant 
à hauteur des soldats, l’un d’eux, sur 
son char, fait signe d'arrêter. L'or- 
dre tombe, sec : » Descendes !» 
Quatre tankistes, le doigt sur la dé- 
tente de leur Gallil, viennent voir de 
plus prés. Ecartant le chauffeur, 
deux d'entre eux commencent une 
fouille en régie du taxi : moteur, cof- 
fre, sièges, alors que les autres, fusils 
braqués sur la voiture, se tiennent à 
quelque distance. Pas un mot n'est 
échangé. La fouille terminée, les 
quatre hommes repartent & reculons 
tandis que le chauffeur remet en 
place tapis de soL roue de secours et 
toutes ses affaires éparpillées sur le 
sol. 

Bazonriyé porte encore la trace de 
l’entrée des soldats israéliens. Blocs 
de pierre enchevêtrés, restes de mai- 
sous dynamitées, rues défoncées par 
le passage des chars et des éclats 
d'obus, voitures calcinées... Sur la 
place du village, quelques femmes 
en fichu blanc, des vieillards, des en- 
fants. Les jeunes ont dispara. • De 
quinze à trente-cinq ans, tout 
homme est automatiquement sus- 
pect pour l’occupant, dit le respon- 
sable d’Axnal Alors nous préférons 
qu'ils se dispersent .» Sur les murs 
de la mosquée, les portraits de 
rimant Kbomeiny voisinent avec 
ceux de Moussa Sadr, chef des 
chiites libanais disparu au cours 
d’un voyage en Libye en 1978. Les 
villageois, comme partout, d’ail- 
leurs, sont méfiants et personne ne 
se livre facilement. 

A Maaraké, haut lieu de la résis- 
tance, flotte partout le drapeau noir 
de l'islam chiite. C'est là, dans l'ex- 
plosion de la mosquée, que mouru- 
rent. le 4 mars dernier, deux des 
chefs les plus importants de la résis- 
tance, Mohamed Saad et KhalQ Je- 
radi. Cela explique sans doute la 
prudence des responsables. En voici 
un, entouré de jeunes gens, barbus 
comme lui, signe de l’intégrisme re- 
ligieux, et sans armes. Il se pré- 
sente: • Jihad» - • Appelez-moi 
comme ça. dit-il, c’ert le mieux »... 
- et explique : - Le résultat de leur 
politique est clair : même si la paix 
devait revenir un jour entre Israël et 
te Liban, nous savons maintenant 
que nous devrons toujours rester 
sur nos gardes. Israël est contre 
nous . » Tout le monde ici en est 
convaincu. 

A Bazonriyé, la moitié de la popu- 
lation a déserté le village depuis La 
«perquisition générale» du 3 fé- 


f Sarabande au crépuscule 


De notre envoyée spéciale 


Tyr. - A peine la mût tom- 
bée. les premières rafales 
d'armes .automatiques claquent. 
Mgr Khoury. archevêque maro- 
nite de Tyr et de Terra sainte — 
six mille maronites vivent en 
Israël — ne s’interrompt pas 
pour si peu. r Tous les sors, dit- 
il. c'est (a même sera bande. 
Israéliens, collaborateurs, résis- 
tants. milices locales, tout le 
monde se bat ici. On ne sait pas 
trop pourquoi, mais c'est ainsi. » 
Le bruit de la fusillade s’ampli- 
fie. Situé près du port, l'arche- 
vêché est une zone sensible. Le 
racket sur les produits qui 
débarquent encore au port de 
Tyr est trop fructueux pour ne 
pour ne pas attirer les convoi- 
tises. r Les Israéliens laissent 
faire. Ils se gagnent ainsi des 
alliés peu scrupuleux qui font le 
sale boulot à leur place j, nous 
avait expliqué un commerçant, 
plusieurs fois vrtime de ces pra- 
tiques. 

Dehors. Joseph, qui nous 
avait conduits chez le prélat, 
s’impatiente. Le oouvre-fau est 
entré en vigueur depuis une 
heure et H fout pouvoir repartir, 
v ta", vous ne craigne* rien, drt-U 
en nous guidant dans de som- 
bres nielles désertes, c'est le 
quartier chrétien. » Mais il 
déclenche les sanglots d'une 
femme qui nous accompagne en 


vrier. A quelques centaines de mé- 
trés d’un poste français de la FI- 
NUL, les maisons sont doses, les 
rues désertes, les vergers croulants 
d'oranges, de dirons ou de manda- 
rines, à l’abandon. U faut s'enfoncer 
dans les petites ruelles du village 
pour trouver une présence humaine. 
Sélim. marié, père de trois enfants, 
se plaint : * Cela fait deux mois que 
je n'ai pas quitté le village. J'ai une 
voiture, mais je n’ose pas circuler, 
c'est trop risqué. Une JUlette de 
chez nous a été tuée par une pa- 
trouille votante, le 28 janvier, en al- 
lant à l’école, alors, depuis, elles 
sont fermées. Toutes les nuits, les 
Israéliens rentrent dans te village, 
frappent à une ou deux pentes, re- 
gardera à l'intérieur et repartent. 
On a les nerfs à vif. » La ■ politique 
de la main de fer» n’a pas coupé la 
population de la résistance mais 
celle-ci n’agh pas à l'intérieur du vil- 
lage. En revanche, l'attitude de l’ar- 
mée israélienne- a exacerbé les 
haines. « Ils sont en train déformer 
une génération qui leur vouera une 
rancune éternelle, confie Sélim. 
Même les enfants, aujourd’hui, rê- 
vent de les tuer. • 


Combattre sur son sd 

La certitude d’un proche retrait 
de l’occupant n'a pas modéré l'ar- 
deur de la résistance. Du 1" au 
25 mars. Tannée israélienne a 
subi cent soixante-cinq attaques, 
l’ALS cinquante. •Personne, dé- 
plore Mgr Khoury, archevêque de 
Tyr, n’a plus confiance en per- 
sonne. Les Israéliens ont beau 
dire qu'ils se retirent, les gens ne 
les croient plus. » A Maaraké, 
Hassan est plus direct : « Sans la 
résistance, les Israéliens ne se se- 
raient jamais retirés. Si nous ar- 
rêtons avant leur retrait total, 
pourquoi partiraient-ils? » Un 
raisonnement qu’accrédite la dé- 
cision du gouvernement israélien 
d'avancer Ta date de son retrait, 
d’abord prévu en septembre, puis 
maintenant à la fin mai 

Les miliciens chiites n’ont, en 
tout cas, pas l'intention de se faire 
voler une de leurs principales vic- 
toires : avoir fait reculer la plus 
puissante armée du Moyen- 
Orient, • celle que les Palesti- 
niens et le monde arabe n'avaient 
Jamais vaincue ». • Tant qu' Is- 
raël occupera un pouce de notre 
territoire, nous lutterons, c’est 
notre droit », dit Ali Jaber, porte- 
parole d’Axnal à Bazouriyé. Les 
responsables de la résistance don- 
nent d'ailleurs comme preuve de 
l'efficacité de leur lutte le fait que 
l'opinion israélienne demande, 
elle aussi, avec insistance, le re- 
trait de son armée. 

La «bande de sécurité» qu’Is- 
raël semble vouloir garder à la 
frontière avec le Liban? « Une 
plaisanterie », répond M. Daoud, 
un des responsables d’Amal au 
sud, « H n'y aura jamais de zone 




lui annonçant qu'il va nous 
mener un peu plus loin 1 «Ma 
mère a peur parce qu’il faut tra- 
verser les quartiers musul- 
mans m, dit-il sobrement. 10 % 
des habitants de Tyr sont chré- 
tiens et vivent ici, « sans aucun 
problème avec las autres com- 
munautés ». selon Mgr Khoury. 

Le long des ruelles obscures, 
nous ne dérangeons que les 
rats. Quelques ombres se glis- 
sent furtivement de maison en 
maison. Le chant du muezzin, 
une bande magnétique éraillée, 
couvrent le bruit des tirs. A la 
sortie de la vieille ville protec- 
trice, Joseph s'arrête. De larges 
avenues noires s'ouvrent devant 
nous. Pas âme qui vive, e Mar- 
chez vite, dît-il, er attention, ifs 
rirent sur tout ce oui bouge. » La 
vflta paraît totalement hostile. Il 
n'est pourtant que dix-neuf 
heures. Les rafales s'éloignent 
ou se rapprochent en un rodéo 
Sinistre. 

Premier signe de leur pro- 
chain retrait, que certains 
situent au début d'avril, les 
Israéliens ont commencé à 
désarmer leurs milices. Tyr la 
frondeuse attend. «Les règle- 
ment s de comptes ici seront 
sanglants» tBt Hassan. Tout le 
monde sa dispute le contrôle de 
la villa, et puis nous sommes 
coupés de Beyrouth depuis si 
longtemps. » 


de sécurité pour Israël au Liban, 
nos roquettes pouvant, dès main- 
tenant, atteindre ses villages. 
Nous ne le faisons pas pour deux 
raisons : d’abord parce que nous 
ne voûtons nous battre que sur 
notre sol. Cest la libération du 
Liban qui nous intéresse, pas au- 
tre chose. Ensuite, parce que at- 
taquer aujourd’hui les villages is- 
raéliens serait donner des 
arguments au gouvernement de 
Jérusalem pour justifier sa poli- 
tique sur le plan intérieur. Mais 
si Israël n’évacue pas complète- 
ment notre territoire, alors tout 
nous sera permis. » 

« Le peuple ne sera jamais 
d'accord pour que la résistance 
agisse en territoire israélien ». af- 
firme, pour sa part, l'imam de Ba- 
zouriyé. Les responsables d’Amal 
en conviennent : « La résistance 
nationale prendra fin sur la fron- 
tière libanaise. Libérer Jérusa- 
lem. c’est le problème du monde 
arabe. Le Liban a assez payé. » 
La rancune des chiites libanais 
envers les Palestiniens, accusés de 
tous les maux et même, à plu- 
sieurs reprises, d’être des «colla- 
borateurs d’Israël», est infinie. 
Reste cependant à savoir si Amal 
ne sera pas dépassé, sur ce point 
précis, par des mouvements plus 
radicaux dont l'importance croît à 
la mesure du prolongement de 
l'occupation. Les Hezbollahis 
(extrémistes religieux) ont fait 
leur apparition au sud du Liban 
et, comme le constate un observa- 
teur étranger, la résistance « s'is- 
lamise» de plus en plus. *Les 
Hesbollahis. dit-il. sont un ca- 
deau des Israéliens, mais un ca- 
deau empoisonné qui peut se re- 
tourner contre eux. » 

• Les Israéliens ont tué mon 
père, détruit ma maison, nous dit 
un capitaine de l'armée libanaise. 
J'ai six frères qui ne savent plus 
aujourd’hui que se battre. Ils ne 
rivent que d’une chose : faire su- 
bir aux Israéliens ce qu'ils nous 
ont fait subir. Si Israël se relire 
assez vite. Amal pourra contrôler 
la situation, sinon, les Hesbol- 
lahis finiront par triompher.» 
Opinion que récusent les militants 
d'Amal proches de M. Nabih 
Berri, mais que partagent, dans 
une certaine mesure, les observa- 
teurs étrangers sur le terrain. 


La FINUL pourrait-elle, dans 
ce cas, sentir de tampon? Rien 
n'est moins sûr. La multiplication 
des incidents entre l'armée israé- 
lienne on F ALS et les casques 
bleus - douze entre le 6 et le 
15 mars - semble indiquer, selon 
les milieux proches de cette force 
de TONU, qu'Israël essaie de dé- 
courager les pays participants 
pour provoquer des défections qui 
entraîneraient la fin de leur pré- 
sence. Il est évident, dit-on en- 
core, que les soldats de TONU ir- 
ritent l’armée israélienne. Mais 
Jérusalem n’a pas encore décidé 
vraiment ce qui est souhaitable 
pour l’avenir. Peut-être, le gouver- 
nement israélien sera-t-il un jour 
bien content de savoir cette force 
en place. Tout dépend de la façon 
dont il entend régler le problème 
de la zone frontalière. 

Le rôle des casques bleus 

Les responsables chiites 
d'Amal, eux, réclament le main- 
tien des casques bleus, « seuls té- 
moins des exactions israé- 
liennes ». et qui, demain, 
pourraient conforter une armée li- 
banaise bien incapable, de toute 
façon, d'assurer seule Tordre dans 
les régions libérées. Cet ordre sera 
d’autant plus difficile à faire ré- 
gner que chacun des divers cou- 
rants de la résistance, chiites mo- 
dérés, chiites radicaux, partis de 
gauche, aujourd'hui phis ou moins 
unis, voudra récolter les fruits de 
la victoire commune. 

Seul compte pour Tins tant le 
retrait israélien, mais beaucoup 
de questions, sources de nouveaux 
conflits, demeurent en suspens. 
L'incertitude reste entière à 
propos du sort de la bande fronta- 
lière. sur laquelle Israël n’a pas 
abandonné ses visées, et de ses ha- 
bitants, dont beaucoup depuis 
1978 ont collaboré avec l’occu- 
pant. L'avenir des chrétiens de la 
région, qui n'ont pas résisté par 
les armes à Israël et auxquels 
l'Etat hébreu lance, par tracts, 
des appels à une « collaboration 
éternelle », inspire des inquié- 
tudes. Aujourd'hui uni dans sa 
lutte contre Israël, le sud du Li- 
ban saura-t-il gérer sa victoire ? II 
est permis d'en douter, et ses ha- 
bitants ne sont sans doute pas au 
bout de leurs malheurs. 

FRANÇOISE CHIPAUX. 


L'imbroglio des rapts 
et des revendications 


De notre envoyée spéciale 


Beyrouth. — La mésaventure sur-, 
venue à deux ens e ig na nts -fiançais. 
MM. Valnesrian et Du vent, enlevés 
durant environ iras heures dans la 
nuit dn jeudi 27 au vendredi 
28 mars» à Beyrouth-Ouest, s’est 
bien terminée. Alors qu’ils rentrait 
chez lui vers 20 heures, en plein 
cœur de Beyrouth-Ouest, M. Valnes- 
!»î>»i 1 instituteur au lycée Abdelka- 
der depuis le 17 octobre dernier, a 
été abordé par trois jeunes gens qui 
lui ont arraché sa mallette et ont 
tenté de le jeter dans le coffre d’un 
véhicule. Voulant lui porter secoues, 
on des ses compagnons, qui venait 
de le déposer en voiture, M. Durent, 
vingt-trois ans, volontaire du service 
national actif, a été lui aussi kid- 
nappé. Les deux hommes, T no dans 
le coffre, Tantre sur la banquette ar- 
rière» ont fait un voyage de cinq à 
dix minutes, donc sans, quitter 
Beyrouth-Ouest, avant de se retrou- 
ver dans la cave d’âne petite maison, 
aveuglés par un sac qu’on leur avait 
jeté air la tète. 

Un homme pariant bien le fran- 
çais est venu alors leur annoncer : 
• On ne va pas vous tuer, il y a une 
erreur. On va vous relâcher. » Aus- 
sitôt dit. aussitôt fait. Les deux insti- 
tuteurs ont été rembarqués en voi- 
ture, après que M. Valnessian eut 
été invité à vérifier qu’il ne man- 
quait rien dans sa mallette, et 
conduits près du passage du musée 
où leurs ravisseurs, décidément très 
courtois, leur ont dit : « Nous arri- 
vons à la forêt des pins, allez pren- 
dre un taxi à Barbir. » 

Les « commandes » de rapt sont- 
elles devenues si nombreuses que les 
exécutants se trompent maintenant 
de personne ? En tout cas. un inter- 
locuteur anonyme a revendiqué, dix 
heures après leur libération, mais 
alors que la confusion régnait encore 
sur leur sort, le rapt des instituteurs, 
accusés *de dire du mal de l’is- 
lam ». Il a prétendu alors que son 
organisation désirait interroger les 
deux Français avant, éventuelle- 
ment, de les relâcher. Mardi 
26 mars, les mystérieuses brigades 
de Khaybar - branche du Liban, 
avaient elles aussi annoncé qu’elles 
avaient terminé l’interrogatoire de 
MM. Geoffroy Nash et Brian Le- 
vîck. deux Britanniques dont les en- 
lèvements les 14 et 15 mars avaient 
été revendiqués par le Jihad islami- 
que, et de M"* Ferez, secrétaire au 
service culturel de l'ambassade de 


France, enlevée avec sou père le 
22 mars parle jlhad islamïqoe. Four 
l'instant, seul M. Geoffroy Nash a 
été libéré (if Monde du 29 mars) . 

Tomes ces revendications se fai- 
sant par téléphone auprès d’agences 
de presse étrangères et après qae les 
disparitions sont annoncées officid- 
lerocm par les radios, 3 est impossi- 
ble de savoir quelle créance accor- 
der â des interlocuteurs anonymes 
qui se présentent -sous -différentes 
appellations et donnent parfois plu- 
sieurs 'explications % l'opération 
qûTb disent avoir menée. 

Sans nouvelles 

: Une semaine après leur enlève- 
ment, ou demeure en tout cas sans 
nouvelles de M- Marcel Fontaine, 
vice-consul de France, de M. Car- 
ton, chargé du protocole & la ‘chan- 
cellerie et de sa fille, M™ Perez, 
tous trois enlevés A BeyroutbOuest, 
comme de M_ Peyroles, enlevé, lui, & 
Tripoli par les Fractions années ré- 
volutionnaires libanaises. Celles-ci 
avaient donné, lundi, quarante- 
huit heures au gouvernement fran- 
çais pour relâcher Abdelkader 
Saadi, un de leuira compagnons dé- 
tenu en France; En rerandie, un 
porte-parole de l’ambassade britan- 
nique â Beyrouth à confirmé ven- 
dredi que fc numéro de passeport 
communiqué comme preuve de dé- 
tention par un correspondant ano- 
nyme se rédamant de Torgahisation 
révolutionnaire des Musulmans so- 
cialistes était bien celui de M.- Aiec 
Collet, journaliste buitamuqiie tra- 
vaillant pour TUNRWA, enlevé le 
25 mars à la sortie sud de Beyrouth. 
Cette organisation, qui . accusait 
M. Cdlet d'être un espion an service 
tout à la fois d'Israël, des Etats-Unis 
et de la Grande-Brdagae,iies’eaest 
pris jusqu’à maintenant qu'à des in- 
térêts britanniques. 

Recevant le premier secrétaire de 
l'ambassade de Grande-Bretagne à 
Beyrouth, verni le remercier posr ses 
efforts en vue de la libération de 
M. Nash, cheikh Fadlallah. consi- 
déré comme le chef spirituel des 
Hezbollahis a, lui aussi, conda m né 
ce procédé. « Je suis contre les enlè- 
vements. en signe d'opposition poli-, 
tique et contre le fait de » libérer» 
Beyrouth de diplomates et de jour- 
nalistes; mais f espère que leurs 
agissements ne nuisent pas notre 
propre liberté », a toutefois ajouté le 
dignitaire relîgicux- 

f, a 


LA GUERRE DU GOLFE 


L’Iran exige toujours la chute du régime de Bagdad 


La chute du régime irakien reste 
la principale condition de paix pour 
l'Iran, a affirmé vendredi 29 mars 
l*hodjaioleslain Hachemi Rafsau- 
jani, qui a estimé que, du fait de 
l'aggravation de la «guerre des 
villes», le lancement de la •grande 
offensive » iranienne est désormais 
possible. 

Le représentant de l'imam Kho- 
meiny au conseil supérieur de 
défense a réaffirmé que l'Iran est 
prêt à respecter « immédiatement » 
un cessez-le-feu concernant le bom- 
bardement des villes, le trafic aérien 
et la navigation dans le Golfe, mais 
• n'accepte pas un cessez-le-feu sur 
les fronts ». 

« Nous ne renoncerons pas à nos 
conditions : la chute du régime baa- 
siste à Bagdad, le retour des réfu- 
giés et le paiement de dommages de 
guerre », a-t-il dit au cours de la 
prière du vendredi â T université de 
Téhéran. 

Cette mise au point intervient peu 
avant l'arrivée dans la capitale ira- 
nienne de l'envoyé spécial de 
M. Gandhi, président en exercice du 
Mouvement des non-ali gués, venu 
poursuivre les efforts de médiation 
de son pays. • Nous comprenons que 
l’Iran n insiste plus sur ta démis- 
sion du présidera Saddam Hus- 
sein ». avait déclaré jeudi M. Gan- 
dhi, interrogé sur ses efforts de 
médiation. 


L'escalade 

de la « guerre des villes » 

Le président du Parlement islami- 
que a une nouvelle fois évoqué la 
•grande offensive » contre l'Irak 
pour laquelle, avait-il expliqué ces 
derniers mois, * certaines condi- 
tions » devaient être réunies, tant en 
Irak que sur le plan international. 

« L'acquis le plus important de 
cette crise (NDLR : l’escalade des 
bombardements!, a-t-il dit, c'est que 
les préparatifs pour notre attaque- 
principale contre l'Irak sont 


achevés. Nous attendions certaines 
conditions à l'intérieur de l'Irak, 
nous nous ensommes rapprochés ■ Ù 
en va de même pour la situation 
internationale. » 

Lliodjatoleslam Rafsanjani a 
estimé que les bombardements 
contre Bassorah et Bagdad avaient 
démontré la puissance militaire de 
l’Iran, • l'Irak ayant perdu Basso- 
rah, le poumon du pays ». 

D a souligné que la dernière opé- 
ration militaire sur le front sud avait 
permis la conquête des marais au 
sud d’Al-Amarah, les forces ira- 
niennes se trouvant désonnais dans 
certains points à 6 kilomètres de la 
route Bagdad-Bassorah, qui est à 
portée de leurs mortiers. 

Les Iraniens, qui n'ont pu se 
maintenir sur la route à l’ouest du 
Tigre et ont perdu beaucoup 
d’hommes dans ces combats, sont en 

A travers le monde 


effet parvenus à occuper plusieurs 
positions dans les marais A l’est du 
Hgre, sur un front de 50 kilomètres, 
au nord de Ba ssora h , indiquent les 
experts militaires étrangers A Téhé- 
ran, qui ajoutent que, jusqu’à pré- 
sent, les troupes irakiennes n'ont pas 
lancé de grande opération pour les 
enchâsser. 

Sur le plan international, l'esca- 
lade des bombardements de villes a 
démontré à l’opinion mondiale que 
l’Irak ne cherchait pas la paix 
comme il le proclame, a estimé 
l’bodjatdeslam Rafsanjani II s'est 
félicité que cette escalade •con- 
duise le secrétaire général des 
Nations unies à adopter- des posi- 
tions convenables ». 

• Nous -allons lancer l'offensive 
génitale quand nous n’aurons pas 
besoin de traverser une mer de sang. 
La population Irakienne sera alors 
avec nous », a-t-fl poursuivi Confir- 


mant le pessimisme des observateara 
quant à la poursuite de l'escalade, le 
représentant de l’imam Kbomeiny- a 
estimé que •des niveaux plus dra- 
matiques pourraient être atteints ». 
« Vous devez vous attendre à tout ». 
a-t-il prédit aux Iraniens. 

Vendredi soir, trois' per so nnes ont 
été Wessées àn - coms du raid de 
l'aviation irakienne sur Téhéran. La 
radio iranienne- a précisé qu'une 
seule roquette avait touché la ville. 

Le précédent raid avait en lieu 
jeudi eu début de soirée, quatre 
avions irakiens. aérant survolé Téhé- 
ran sans être en mesure de la bom- 
barder. 

Le raid le plus meurtrier contre Ja 
capitale iranienne s’est produit mer- 
credi dans la nuit: ïrentOHCïhq per- 
sonnes avalent;- été tuées .et deux 
œots antres blessées dans un quar- 
tier populaire du sud- _ 


Cambodge 

• PROCHAIN RETRAIT PAR- 
TIEL DE TROUPES VIETNA- 
MIENNES. — Hanoï a annoncé, 
vendredi 29 mars, un quatrième 
retrait partiel de troupes du Cam- 
bodge. qui commencera début 
avril Les trois retraits précédents 
avaient porté chacun sur dix 
mille hommes environ et avaient 
été interprétés comme des rota- 
tions de troupes. L’annonce de ce 
nouveau retrait a été qualifié de 
« risible » & Bangkok et de 
•farce » & Pékin. - (AFP.) 


Egypte 

• LIBERATIONS. — Le parquet 
égyptien a remis en liberté, le 
jeudi 28 mars, dix-huit personnes 
qui avaient été appréhendées le 
20 mars à la Foire du livre. Elles 
avaient été accusées d'avoir ma- 
nifesté devant le pavillon d'Israël 


et d'avoir brûlé les drapeaux:' de 
l'Etat hébreu et des Etats-Unis. 
Le syndicat de la presse avait 
protesté contre l'incarcération de 
deux journalistes de l'opposition , 
qui se trouvaient sur les beux' 
-pour couvrir l’événement' (le 
Monde du 29 mars). On ignore si 
les personnes libérées seront 
néanmoins déférées devant les 
tribunaux. - (U PI.) 


Inde 

• LE MINISTRE DE LA DÉ- 
FENSE A MOSCOU. - M. Na- 
rasiraha Rao a quitté New-Delhi, 
vendredi 50 mars, pour Moscou, 
à la tête d’une délégation chargée 
de négocier la livraison d'arme- 
ments soviétiques A l’Inde. Ces 
négociations avaient été reportées 
d’abord par. la mort d'Indira Gan- 
dhi, puis par celle de Constantin 
Tcbernenko. 


Maroc 

• M. KLIBI A MARRAKECH- - 
. Leroi Hassan II. a reçu, vendredi 

29 mars, le secrétaire général de 
J la Ligue arabe. M. Chedli Ktibi. 
dont la visiLe au Maroc n’avait 
pas. été annoncée. Les entretiens 
ont vraisemblablement porté sur 
' la décision dn Maroc lie Monde 
"du 30. mats) dé boycotter la pro- 
chaine -conférence ’arabo- 
. africaine, convoquée le 13 avril à 
' Tripoli (Libye), » la République 
; arabe sahraouie" démocratique 
•'/'(RASD) y participe. . 

Nigeria : 

• CORRUPTION. - Un ancien 
gouverneur de l’Etat de Kadu n a. 

- dans le nord dn pays, M. Abba 
. Musa Rimi, a été condamné; 
mercredi 27. mars, par un tribu- 
nal militaire» A une- peine de vingt 
et un ans de prison pour corrup- 
tion. — (Reuter.)^ - 
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OUTRE-MER 


gouvernement menace d’interdire 
la € Conférence internationale » 
des indépendantistes des DOM-TOM 


CRÉÉE A LA FIN DE 1982 


Le gouvernement a menacé, ven- 
dredi mit 29 mars, d’interdire la 
« Conf érence internationale des der- 
nières colonies françaises» qui doit 
avoir lien en Guadeloupe les S, 6 et 
7 avril et ressembler, â Initia tivede 


attentats meurtriers qui ont £t£ 
commis depuis quelques semaines 
dans ce département » et ajoutant : 
«Ix gouvernement disapprouve for- 
mellement cette initiative. Cette 
réunion est de nature à troubler 


de la Guadeloupe, (UPLG. syndical j'jt» Iïj -1 * 


SLtSÏÏHSf- gfPLG, syndical susceptible d’être 'elle-mèmeimr- 

^ conformément au droit, en rat- 
«paratistes desriiiTÉreats départ- son du caractère de mmdfsstatitm 

,,” ^7 24-2j- mers). Au mêmes paraissent vouloir lui don- 

£?“.£' «sr». Le govTOoement a faitsavoir 

îre doÎSSm «*.<**? 

cooi niiiB«qii« àfi ï nMnt . le amie- 

iSSAJS^ * 

Les organisa teura de cette confS- 

ifs douanes accusés de ESÏÏSÏËSSSSS* 

t FOUILLES SYSTÉMATI- S4^fc d S B Æ , S^ 
OUK » A L’ENCONTRE DE 

CERTAINS ANTE1A1S - Sluéde, Italie, mais pas dans les pays 

de FEst, td «ai Afrique. 

Les représentants du Comité de . . . , 

soutien sur prisonniers politiques - _ ... _ . 

antillais, auxquels s'était joint r * LimmJgyation en Guyane. - 
M. Mared Manvüle, avocat, prés»- prfsidem du comefl 

doit du Cercle Guyane, M TEhe Cas- 

protcaté, vendredi 29 mars, au cours «or, députe apparenté spciah«e,din- 
iTiuie conférence de presse, contre ^^du ^ soo^ guyanais 
les «fouilles systématiques . qui, <J SG >- * demandé vendredi 
selon eus, sont infligés par te 29 mar *> le reroulement de 
douaniers, dans les aÉropatîTpari- 5*f a ^ hart h** 1 ?* att 

riens, à la demande Stecte deta '3Ï xEEStf- SET 

indéperiKte A^yépar 

r . ... le conseil régional, que préside un 

■« àaoédhigM^PsSTÆ^ses 

subterfuge dégradant en utilisant Othily, htciaor «t intervenu en 
tdnatotntem le potsmr de cqtarale «,«ns auprès du secrétaire d’Etat 
V* n* *"! 4 -an DOM-TOM. du premier mima- 

Cette pratique constitue un détour^ ■ qLeCNIPrtM.Pisam.-Lc 
sentent de procédure. » M. Man- . Centre national des indépendants 
rille, qui a affirmé avoir été persan- paysan* (CNU*) a estimé, vendredi 
leUemeqt victime de ces pratiques, 29 man,4 propos de la situation en 


c omm un iq ué affirmant « le carac- 
. tire inopportun et provocant « de ce- 
rassemblHnent « compte terni des 


IESDOUANERS ACCUSÉS DE 
( FOUILLES SYSTÉMATI- 
QUES > A L’ENCONTRE DE 
CERTAMSANTBIAiS 

Les représentants du Comité de 
soutien aux prisonniers politiques 
antillais, auxquels s’était joint 
M. Marcel Manvüle, avocat, prési- 
dent du Cercle Frantz Fanon, ont 
fataesté, vendredi 29 mars, au cours 
d'une conférence de presse, contre 
les «fouilles systématiques» qui, 
selon eux, sont infligées par te 
douantes, dans (es aéroports- pari- 
siens, A la demande indirecte de la 
police, aux citoyens antillais pré- 
sumés indépendantiste* ou pro; 
indéperidantistes. 

« La police française utilise un 
subterfuge dégradant en utilisant 
abusivement le pouvoir de contrôle 
de la douane, qui peut imposer à 
n’importe quel passager des 
mesures de fouille, ont-ils souligné, 
Cette pratique constitue un détour- 
nement de procédure. » M Man- 
vüle, qui a affirmé avoir été penon- 
neUement victime de ces pratiques, 


k 23 mats, atorequ’Ü arrivait de. NouvelteGalédome, tnt * le gou- 
Martimque, a fient au mntistre de venuàneta n‘à plus qu'une solution 
rmténeur et an ministre de Fécono- pour murer dans la voie démocrotb- 
mie, des fmances cl ds budget pour que : révoquer Bdgard Pisani ; nom- 
dire que « ces mesures déshonorent mer un fonctionnaire représentant 
ceux qui les commandent». Il a l'Etat et non le PS : engager des 
exprimé Tintention de déposer un pourparlers avec M: Dick Ukeiwé. 
recours pour excès de pouvoir seul représentant légitime de la 
auprès du tnbsnal administratif. . - Nouvelle-Calédonie *. 


UN DÉBAT RADIOPHONIQUE ENTRE 
MM. GISCARD D’ÉSTAING, PDJJOT H JUQUIN 

Cohabitation littéraire... 


Pe notre correspondant 

Clermont-Ferrand. — Lb règle 
du jeu oftardïsaft tout dérapage 
vais 1a politique. Quelle cruauté 
pour des hommes vivant pour 
eHe 1 Vendredi soir- 29 mars, 
camés de piles d'ouvrages dans 
une flbrairie où Radio Fuy- 
de-Ofime avait planté sas micros 
pour une émission en direct 
d'une heure, MM. Valéry Qscard 
d'Estamg. Roger QuSiot (PS) «t 
Pierre Juquin (PCJ.étaient invités 
à s’épancher sur leurs rapporta 
avec la littérature, an quefité 
d'auteurs, mais aussi en fonction 
de tours goûts personnels. 

Cette « Apostrophe » sans 
images resta constamment cour- 
toise mais révéla une forme par- 
ticulière de cohabitation autour 
de Malraux, pour les Chênes 
qu‘on abat, de Gaulle pour ses 
Mémoire» de guerre ou encore 
Chateaubriand pour . ses 
Mémoires (f outre-tombe. Sans 
doute par manque, d’habitude-, 
des acteurs è tank oe rôle, la 
pièce radiophonique ro nronn a un 
bon moment jusqu'à ce que 
M. Juquin, longtemps mal à 
Taise dans Je corset imposé; 
tenta de piquer M. Valéry Gis- 
card cTEstaing au sujet de Mau- 
passam, ce dernier suscitant tou- 
tefois moins., d'intérêt 
qu 'auparavant chez l'ancien pré- 
sident de la République, qui 
dévore r histoire de la Chine ming 
et mandchoue : * Vous aimez Bel 
Ami ? pourtant, 3 ■ s'agit d'une 
critique du système colonia- 
liste-.. fidèle à l'esprit’ de rfirraa- 

sion. M. ‘ Giscard d'Estaing ne 
répliqua pas, au grand regret 
sans doute de M- Juquin qui se 
contenta de notations * rénova- 


trices m A la faveur d'une analysa 
d*Auréfien d'Aragon. 

Mais Tanden chef de T Etat ne 
pur éviter la poétique au moment 
d’évoquer la nouvelle préface, à 
parafera prochainement, pour son 
fivre « Deux Français sur trois ». 
U lui a donné ut titre : . .«Je 
rappelle ta chance Bbêtale.car. 
site exprima la possibilité pour la 
France de Is saisir en 1986. » ■ 

Hiérarchie ctdtureBe 

Si M_ Qtriffiot s'est essayé, 
avec succès, au roman en ooHa- 
boration avec son épouse, on a 
deviné un Giscard d'Estaing 
rêvant au rang d'écrivain i part 
entière : c Ce statut semble être 
une chasse gardée. Quand on 
went.de b vie pubfique on est 
frappé de suspicion. 1. 'écrivain 
est au-dessus de rbomme poéti- 
que dans la AJérarcMs culturelle 
française. » 

Le naturel est revenu au galop 
pendant tir seule pause de Témia- 
skn. M. Giscard d’Estaing s’est 
inquiété auprès de M. Qufflîotde 
savoir s'8 avait ass i s té aux. jour- 
nées parlementaires sodabstes, 
ainsi que de la situation de 
M. Juquin. Ce dernier hé a appris 
.qu'il réint é grera en avrfl T éduca- 
tion nationale, et plus précisé- 
ment l'Institut de recherche 
pédagogique. L’ancien porte- 
parole du PC s’est réclamé de 
i'unrùn de U gauche auprès du 
sodàüste QtdBot, tout en se flat- 
tant de son « étiquette » de. 
rénovateur qu'il revendique. 
CetfoxApasfticïrfieiinterifitede 
politique n'était vraiment qu'une 


.LUBERTTARRAGO. 


La Fondation Saint-Simon diffusera par le livre 
une partie de ses travaux 


Avec la publication par les 
éditions fayard, la 3 avril, des 
deux premiers ouvrages issus 
do sas travaux (1). la 
fondation Saint-Simon 12), 
créée à ta tin de 1982, réaBee 
un (le ses principaux 
oÉÿectffs ; la diffusion auprès 
d'un pubtic élargi de 
recherches élaborées dans un 
cadre plus restreint. Cette 
orgatdsation avait été au 
contre, au moment de sa 
création, de controverses par 
sa nature et tas buts qu’etie 
poursuivait. 

Présidée par MM. François Furet, 
historien, président de l’Ecole des 
hautes études ca sciences sociales, et 
Roger Fauroux, président-directeur 
générai de la compagnie Saint- 
Gobain-Pont-à-Mousson, la Fonda- 
.tion Saint-Simon regroupe près de 
soixante-dix membres. La plupart 
d’entre eux sont des responsables de 
grandes entreprises ou de banques, 
des enseignants et chercheurs (his- 
toriens et spécialistes en sciences 
sociales), des journalistes (3) fran- 
çais et étrangers. 

Pkmr MM. Furet et Fauroux, qui 
ont été les promoteurs de cette Fon- 
dation, 3 s’agissait de mettre fin à 
une coupure dommageable et 
constante dans la société française 
entre milieux économiques et uni- 
vers intellectuel et d’associer active- 
ment les uns et l’autre dans une par- 
ticipation à des rencontres 

awimiinw t A* haut m raflu 

- La Fondation Saint-Simon s’est 
aussi donné pour but dès sa création 

Le débat 

surhréfonneéfectnra^ 

IL CHIRAC u lmfigne!» 

M. Jacques Chirac, qui était, ven- 
dredi soir 29 mars, & Valenciennes 
'(Nord), a déclaré, à propos du pro- 
jet de réfonne du mode de scrutin 
législatif : • Ce serait une décision 


de commanditer et de diffuser des 
recherches sur des thèmes mal ou 
peu traités dans le système universi- 
taire française. 

« Il était intéressant de voir si on 
pouvait faire faire de la recherche 
sur la société contemporaine par un 
organisme privé, sans autre objectif 
que ta connaissance », résume M. 
Furet. 

A côté du souci de ■ décloisonne- 
ment », M. Fauroux souligne, de son 
côté, le « besoin des sciences 
sociales • éprouvé par les responsa- 
bles des grandes entreprises pour 
accomplir en pleine connaissance de 
cause des choix qui • n’ouvrent pas 
le droit à l'erreur car invertir, sur- 
tout dans certains pays étrangers, 
est très, tris périlleux ». 

Combler un vide 

La Fondation Saint-Simon orga- 
nise une fois par mois une réunion 
autour d’une personnalité alternati- 
vement membre de la Fondation ou 
invitée. Le dernier en date de ces 
invités fiat, le 6 mars. M. Helmut 
Schmidt, ancien chancelier de la 
République fédérale d'Allemagne. Il 
avait été précédé par, entre autres, 
M. Michel Delebàrre, ministre du 
travail et de l’emploi, M“ Michèle 
Cotta, présidente de la Haute Auto- 
rité de la commuai cation audiovi- 
suelle, M. Raymond Barre, ancien 
premier ministre, Mgr Lustiger, 
archevêque de Paris, M. Robert 
Badinter, ministre de la justice. 

De petits groupes de travail, aux- 
quels participent des spécialistes 
venus de l’extérieur, sont consacres 
aux problèmes de la Constitution, à 
l'Europe centrale et orientale, & La 
régulation des entreprises. 

Enfin, depuis octobre 1984, la 
Fondation Saint-Simon organise des 
séminaires réservés A des personnes 
qui n’en sont pas membres. Le pre- 
mier, ouvert A une trentaine de par- 
ticipants, était consacré, d’octobre 
1984 à mars 1985. & l’avenir de 
l’Etat-providence. Le deuxième 
(février à juillet de cette année) 
cherche A décrire et A analyser la 
tradition et la modernité du Japon. 


législatif : « Ce serait une décision II en coûtait, pour pouvoir partici- 

indigne de la fonction de président per A l’un ou Tautre de ces deux 
de ïa République de restaurer la séminaires, 500 et 900 francs pour 
proportionnelle Depuis 1958. nous les candidats « individuels » et huit 
avons un système électoral qui est A dix fois plus pour ceux dont 
celui de tous les pays démocrati- l'e n t r epr i se payait la participation, 
ques. Il concilie le droit d’expres- an titre de la formation permanente. 
ston politique et les exigences de la Le même principe, amplifié «hreq 
stabilité. son application, régit d'ailleurs le 

» le système proportionnel efface coût de Tadhésion A la Fondation : 
complètement le tien quasi charnel 100 francs pour te adhérents indivi- 
que le scrutin majoritaire établit duels et 120000 francs pour ceux 
entre l’électeur et l'élu. Les députés (quatorze) qui sont patronnés par 
élus à la proportionnelle ne sont pas une entreprise. Le budget de la Fon- 
te élus du peuple * - (Conesp.) dation, fruit de ces seules cotisa- 


LES CONFIDENCES 
DEM-LEPEN 

Dans une interview pubfiée par 
l'Evénement du jeudi daté du 
28 mars au 3 avril, M" Pierrette La 
Pan, qui vît séparée ds son mari 
depuis cinq mois, porte divers juge- 
ments politiques sur te président du 
Front national. Elle évoque son pen- 
chant pour l'autorité : *11 aime 
l'ordre, f ordre muscJA Je crois qu’il 
pense qu’3 faut de la correction, de 
le rigueur, de l'obéissance. Une 
espèce d'autoritarisme... ». Elle 
confirme la culte de la personnalité 
dont le président du groupe des 
droites européennes à r Assemblée 
de Strasbourg fait l’objet de la part 
de ses amis : * Oui. mais c'est 
corrmw ça que doivent être les chefs 
d'après Aâ. D’ailleurs, c'est vraiment 
le chef. Dans d'autre6 parte poéti- 
ques. 3 y a un présidant et r entou- 
rage du président Là. B y a lui, un 
point c'bsx tout. » 

M" Le Pan estime que son mari 
est un * démocrate poujadiste ». 
Quand on lui demande s'U préfère les 
régimes démocratiques ou les 
régimes autoritaires, elle répond : *H 
panse que tes régimes autoritaires 
donnent plus de résultats. Les 
régimes démocratiques, 3 pense qu'8 
faut passer par là... ». Mais M"* La 
Pan pense que le président du Front 
national n’est plus aussi srérofcrtien- 
nairen qu’avant : «Dans les grandes 
lignes, je partage ses idées. Mais 
maintenant je dot s ère qu'entre Gis- 
card, Barre. Chirac et lui je ne vois 
plus grande différence.» 


RiJEANIBANÈS (PS) 
DÉPUTÉ DE L'ARÉGE 
EST MORT 

Nous apprenons le décès de 
M. Jean Ibanès. député socialiste de 
l’Ariège, survenu le vendredi 
29 mars en fin de matinée, à la suite 
d’une longue maladie. 

M. Ibanès sera remplacé i 
r Assemblée nationale par M. René 
Massai, conseiller général socialiste 
de l'Ariège. 

{N£ le 17 juin 1936 A Lacave 

i Axiège), Jean Ibanès était ancien élève 
e l’Ecole normale supérieure, agrégé 
d’histoire, docteur ès-sriences économi- 
ques et directeur du Centre de sciences 
economiques de NornuüehSup. Direc- 
teur de la collection « L’économique et 
le social» chez Hachette, il est l'auteur 
de nombreux ouvrages. H était aussi 
milium socialiste depuis 1966. En 
1972, un article écrit dans la Dépêche 
du Midi sur la • misère des équipe- 
ments collectifs » lui avait valu une vive 
réplique de Georges Pompidou, alors 
président de la République, au cours 
d’une conférence de presse. Elu maire 
de sa commune natale en 1977, il était 
devenu dépoté en 1981. Deux ans plus 
tard, il avait réussi A prendre la mairie 
de Saint-Girons à l'opposition. Européen 
convaincu, M- Ibanès était membre de 
nombreuses institutions européennes, et 
l’auteur d’un plan de développement de 
son département lié à rentrée de l’Espa- 
gne et du Portugal dans le Marché com- 
mun. Il insistait particulièrement sur la 
nécessité du percement du tunnel sous le 
Puymorens.1 

[M. René Massai est né le 19 juillet 
1934. Directeur du syndical tTélectrifî- 
catioo de r^riège. if a battu aux der- 
nières cantonales le conseiller sortant 
favorable A l'opposition dans le canton 
de Le FassaLl 


lions, est pour 198 3 d’environ 
2.8 millions de francs. 

■ Trouver le public de ce qui 
devrait être une éducation démocra- 
tique moderne » est, aux yeux de 
M. Pierre Rosan vallon, maître assis- 
tant à l'Ecole des hautes études en 
sciences sociales et secrétaire géné- 
ral de la Fondation, le but de cette 
initiative. - // existait un vide laissé 
entre les recherches pointues des 
universités d'ailleurs souvent fer- 
mées au monde économique, la for- 
mation permanente de niveau géné- 
ralement faible, lorsqu'il s'agit de 
culture générale, et le monde des 
clubs et sociétés orientés vers la 
proposition sociale, constate encore 
M. Rjosanvallon. Nous avons essayé 
de le combler. » 

La Fondation n’a pas échappé, au 
cours de l'année qui a suivi sa créa- 
tion. A de vigoureuses critiques. Elle 
a en particulier été accusée par la 
presse communiste d’être la mani- 
festation d’une sorte de complot 
regroupant des représentants de la 
droite et de la • fausse » gauche. 
Dans l’Humanité (16 décembre 
1983), la Fondation Saint-Simon et 
le quotidien Libération étaient asso- 
ciés dans une seule et même critique 
en raison de la présence parmi les 
membres de la Fondation de plu- 
sieurs actionnaires de Libération, 
quotidien accusé de « laisser la 
parole aux PDG » après avoir 
promis de la « donner au peuple ». 

Une structure légère 

M. Serge July, qui dtr ige Libéra- 
tion, n’était pas épargné par ces phi- 
lippiques. • Nous n'avons évidem- 
ment aucun objectif caché et ne 
sommes ni de près ni de loin liés à 
un quelconque complot », se conten- 
tait de répliquer M. Furet, tandis 
que M. Fauroux soulignait : « Nous 
ne sommes pas le Club Jean-Moulin 
et donc pas un réservoir d'idées 
pour les ponts politiques. » 

D’autres accusateur* dans les 
milieux de la recherche ont vu dans 
cette entreprise une tentative de 
mise en place d’une université pri- 
vée. « Si monter un lieu de réflexion 
et de travail, c’est créer une univer- 
sité privée, alors nous sommes une 
université privée, rétorque 
M. Rosan vallon. En réalité, ce type 
d’accusation émane de personnes 
mécontentes pour des raisons mon- 
daines de ne pas faire partie de la 
Fondation. Mais elles se trompent 
sur nous : la Fondation Saint- 
Simon n'est pas le Siècle - (4) . 

Ce sont du reste les publications 
d’aujourd’hui et celles qui sont en 
préparation (S) qui sont pour les 
responsables de la Fondation la 
meilleure et la plus évidente réponse 
A toutes les accusations. En effet, 
avancent-ils. ces livres issus de leurs 


travaux ainsi que d’autres recher- 
ches à un stade encore embryon- 
naire et les séminaires prouveront à 
i’envi que la Fondation Saint-Simon 
travaille et produit et qu’elle y par- 
vient gré ce A une structure légère et 
qui entend le rester. 

MICHEL KAJMARL 

(1) Terrorisme et démocratie, par 
François Furet, Antoine Limers et Phi- 
lippe Raynaud, tiré à 7 000 exemplaires, 
232 pages. 69 F. Le Phénomène corpo- 
ratiste. par Denis Segrestin, tire à 
6 000 exemplaires, 288 pages, 85 F. 

(2) 1 OO, nie du Cherche- Midi, 
75006 Paris. Téléphone ; 222-38-52. 

(3) Au nombre de ces membres : 
MM. Michel Albert, PDG des Assu- 
rances générales de France ; Jean- 
Claude Casanova, professeur à l'Institut 
d’études politiques de Paris, ancien 
membre du cabinet de M- Barre, direc- 
teur de la revue Commentaire : René 
Thomas, PDG de la BNP ; Albert Costa 
de Beauregard, directeur génfiral 
adjoint de cette banque et ancien 
consefller technique de M. Barre ; Jean 
Daniel, directeur du Nouvel Observa- 
teur; Franz-Olivier Giesben, membre 
de la rédaction de cet hebdomadaire ; 
François Jacob, directeur de l'Institut 
Pasteur ; Jean Kaspar. secrétaire natio- 
nal de la CDFT ; M c Georges Kiejman 
et Jean-Denis Bredin, avocats ; 
M. Emmanuel Le Roy Lad une, histo- 
rien, professeur au Collège de France ; 
des philosophes : MM- Luc Ferry, 
Pierre Manent (rédacteur en chef de la 
revue Commentaire), Bernard Manin ; 
MM. Jérôme Monod, PDG de la 
Société lyonnaise des eaux, ancien 
secrétaire général du RPR ; Alain Mine, 
directeur à la compagnie Saint-Gobain, 
trésorier de la Fondation Saint-Simon ; 
Edgard Morin, sociologue ; Jean Peyrc- 
lerade et Gérard Worms. respective- 
ment PDG et directeur industriel de la 
Compagnie financière de Suez; Yves 
Sabtxiret, vice-président de Hachette; 
Jérôme Jaffré, directeur des études de 
la SOFRE5 ; Gilbert Trigano, PDG du 
club Méditerranée et délégué auprès du 
premier ministre chargé des formations 
nouvelles; Antoine Riboud, PDG de 
BSN, etc. 

(4) L’association ■ Le Siècle » , créée 
en septembre 1944. a pour but • d’orga- 
niser et de favoriser la rencontre de 
diverses catégories de Français qui sont 
particulièrement attentifs à la chose 
publique -, indiquent ses statuts. Son 
activité consiste en dîners mensuels et 
en - réunions amicales restreintes •. 
Scs membres se recrutent par parrai- 
nage et cooptation. Une vingtaine 
d’entre eux sont aussi membres de la 
Fondation Saint-Simon. C’est le cas de 
M. Simon Nora (directeur de l’Ecole 
nationale d’administration), président 
do conseil d'administration du Siècle. 

(5) Les prochains titres de ia collec- 
tion «Fondation Saint-Simon» seront 
consacrés au corporatisme et A la démo- 
cratie; au rôle des assurances dans fat 
régulation sociale ; à l’idée de service 
public en France ; à une physiologie de 
la Fédération de Féducatioa nationale, 
etc. 


A L’ASSEMBLÉE EUROPÉENNE 

Polémique 

autour des francs-macons 


e Franc-maçon, bar de l'être, 
animateur depuis quatre ans de 
la fraternelle du Parlement euro- 
péen ». M. Roger Fejardîe (PS) 
est furieux. U vient de protester 
contre une proposition de résolu- 
tion déposée A l’assemblée euro- 
péenne per un élu du Parti tra- 
vailliste britannique, M. Terry 
Prît qu se déclare * soucieux 
(fàhminer toute corruption dans 
la gestion de fonds communau- 
taires ayant ut San avec des so- 
ciétés secrètes telles que tes 
loges maçonniques » et demande 
c une enquête sur te rôte des 
toges maçonniques (tons tes ins- 
titutions communautaires ». 
M. Pitt estime que le président 
de l’assemblée de Strasbourg 
devrait c ouvrir un registre obfh 
gatorre pour les membres et les 
fonctionnaires afin de savoir s'ils 
appartiennent à des toges ma- 
çonniques ou à d'autres sociétés 
secrètes a. L’initiative de M. Pitt 
est relayée par plusieurs autres 
élus travaillistes réclamant que 
tous les députés européens, ainsi 
que les employés de l’Assemblée 
de Strasbourg se plient à l’obli- 


gation de déclarer r s'ils appar- 
tiennent ou non à une organisa- 
tion - y compris la 
franc-maçonnerie - considérée 
comme secréte ». 

* Je veux publiquement expri- 
mer l'indignation que m'inspire 
cette scandaleuse initiative, a dé- 
claré, le jeudi 28 mars, M. Fajar- 
die. qui siège au bureau exécutif 
du PS. Elle évoque les souvenirs 
d’un temps où le nazisme défer- 
lait sur l’Europe et où les francs- 
maçons étaient fichés, chassés 
de la fonction publique, empri- 
sonnés ; où nombre d'entre eux, 
combattants de la Résistance, 
étaient déportés ef assassinés 
[—] La franc-maçonnerie est fon- 
dée sur la tolérance, le respect 
de l’homme, la liberté de 
conscience. Dans un moment où 
le racisme et le refus des diffé- 
rences sa manifestent dangereu- 
sement, 3 est navrant de consta- 
ter que des élus re/âneent une 
persécution d’un autre Sge 
contra des hommes dont les 
principes ctevratent rassembler 
les peuples de l'Europe. » 
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Société 

L’ATTENTAT AIVTISÉMITE DANS UN CINÉMA PARISIEN 


Des pistes enchevêtrées 


D’an racisme l'autre, les 
attentats s impulsifs » ou 
longuement préparés s’addi- 
tionnent. Et les idées xéno- 
phobes et racistes — anti- 
arabes. antisémites — 
s'expriment de plus en plus. 
C'est parce qu’il « n'aime 
pas les Arabes s. qu’un jeune 
chômeur de Menton a tué. le 
21 mars, un Marocain et 
blessé un Martiniquais. Ven- 
dredi 29 mars - huit jours 
plus tard — un homme ou un 
groupe a déposé une bombe 
dans un cinéma parisien où 
l'on projetait le Hlm Eich- 
mann, l'homme du IIP Reich. 
Un acte de terrorisme, en fin 
de matinée sans signature a 
et qui n'en recevra peut-être 
jamais. 

Des organisations commettent 
ainsi des attentats, avec leur lot de 
sang, de morts, sans que l’on sache 
toujours quels sont leurs messages. 
A trois reprises, le grand magasin 
parisien Maries and Spencer a été 
l’objet d’attentats. Des attentats qui 
permettent toutes les hypothèses 
puisque les propriétaires de cette 
chaîne commerciale sont britanni- 
ques et juifs. Faut-il alors penser que 
le terrorisme qui les vise — et frappe 
les clients ou des vigiles - est d’ori- 
gine irlandaise ou antisémite ? 
D'origine antisioniste ? Relève-t-il 
du racket ou de la folie d’un isolé ? 
Questions sans réponses en l’absence 
de toute - signature ». 

Certains groupuscules terroristes 
nullement représentatifs d’une lutte 
politique, sans assise militante en 
arrivent parfois à revendiquer des 
actes dont ils ne sont pas les auteurs. 
Un attentatcommis le 30 septembre 
1983 à Marseille - un mort, vingt- 
six blessés - a ainsi pu être revendi- 
qué par un groupe arménien, une 
organisation libanaise et un groupus- 
cule d’extréme droite. Un trop-plein 
de revendications pour un attentat 
sans explication, sinon celle de la 
violence pour la violence, de la ter- 
reur pour la terreur. 

L’attentat contre le cinéma pari- 
sien Rivoli-Beaubourg relève peut- 
être de cette catégorie. La réaction 
la plus immédiate est de l’attribuer à 
des antisémites. L’histoire incline 
alors & regarder vers l’extrême 


droite et son aile n£o nazie. Sans 
doute peut-on lui attribuer — avec 
une marge d’erreur toujours possible 
- l’attentat contre le foyer- 
restaurant israélite rue de Médïcis, à 
Paris (trente-trois blessés) en mars 
1979. 

La sinistre chronique du terro- 
risme de ces dernières années invite 
cependant à la circonspection. Sous 
couvert de lutter contre le sionisme 
et l'Etat d'Israël, des groupes 
d’ultragauche s’en sont pris, en 
1982, à des locaux de sociétés diri- 
gées par des Fiançais de confession 
juive. Ainsi de l’attentat contre 
l’entreprise Nemor, revendiqué par 
Action directe. Frédéricb Oriach, 
ancien militant maoïste, aujourd’hui 
détenu en France, justifiait, lors de 
son procès en 1983, de tels actes ; 
« Cest un devoir de contribuer au 
combat International pour la des- 
truction totale d’Israël. Un Etat 
parasite... La bourgeoisie transna- 
tionale le soutient. » 

Oriach. pro-paiestinien déclaré 
avait été arrêté devant une consigne 
automatique de la gare du Nord 
alors qu’il en retirait, notamment, 
trente-nuit fiches recensant des 
sociétés dirigées par des Israéliens 
ou des Français, comportant leurs 
adresses et des précisions sut la 
configuration de leurs locaux. 

Des Beux symboliques 

Au-delà de ces rappels, les atten- 
tats de la rue Copernic à Paris 
(octobre 1980. quatre morts) et de 
la rue des Rosiers (août 1982, six 
morts) démontrent aussi que le ter- 
rorisme d'origine palestinienne 
n’hésite pas à frapper en France (et 
en Europe) des lieux symboliques 
de la communauté juive. Les enquê- 
teurs français ont accumulé preuves 
et indices de la responsabilité du 
groupe Abou Nidal, abrité jusqu'en 
1980 par l’Irak et aujourd’hui par la 
Syrie, «lans ces crimes. 

Dans un récent entretien accordé 
à la revue France-Pays arabes. 
Abou Nidal déclare dû reste que 
l’objectif numéro un de son organi- 
sation est « la destruction totale de 
i’entiti sioniste ». Abou Nidal 
dégage néanmoins sa responsabilité, 
de manière curieuse, dans les atten- 
tats de la rue des Rosiers et de la rue 
Copernic. « Ceci ne nous concerne 
pas. Les opérations que nous avons 
pu mener dans le passé contre cer- 
taines cibles pouvaient sembler des 


cibles civiles mais en réalité étaient 
des • couvertures » pour les sio- 
nistes. Mais cela fait déjà long- 
temps que nous n’avons pas monté 
d’opérations sur le territoire fran- 
çais. et surtout depuis que la France 
a retiré ses troupes de la force mul- 
tinationale au Liban. [Mars 1984.) 

Les auteurs «possibles» de 
l’attentat commis vendredi soir sont 
donc légion. La responsabilité des 
Fractions années révolutionnaires 
libanaises (FÂRL). qui ont commis 
six attentats en France depuis 1981 
(quatre morts) ne peut pas non plus 
être écartée. Ce groupe, dont le cbef 
opérationnal est détenu à Lyon 
depuis plusieurs mois a enlevé, le 
24 mars, le directeur du centre 
culturel i Tripoli (Liban), M. Gilles 
Sidney Peyrolles. Les FARL récla- 
ment. aujourd'hui la libération de 
leur chef Abdallah Georges Ibra- 
him, et ont menacé de s’en prendre 
aux intérêts français. 

LAURENT GREtLSAMER. 
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JÉS: 


Dans son numéro d’avril, le Monde de l’éducation publie l’enquête 
b plus complète et la plus détaillée sur le baccalauréat. 

• Les résultats 84 de chaque lycée public et pavé par section. 

• Le classement 84 des dix meilleurs résultats nationaux; publics et privés, par section. 

• La liste des principaux établissements ayant régulièrement des taux de réussite record. 

• L’appréciation des correcteurs de chaque matière 
dans les académies de Paris, Créteil et Versailles. 

• Les leçons à en tirer pour le bac 85. 


Les mots ne sont pas innocents 


• M. PIERRE JOXE : « Tout 
attentat de ce genre est abomina- 
ble ». a déclaré le ministre de 
l’Intérieur, suf les lieux, peu après 
le drame. « Celui-ci est doublement 
abominable car i i visait un festival 
culturel, un festival du cinéma 
juif* 

• M. JACQUES CHIRAC : 
• Cest un acte que rien ne peut 
justifier », a déclaré le maire de 
Paris, qui s'est également rendu 
sur place. « C’est un attentat aveu- 
gle. de nature raciste, qu’il est 
extrêmement difficile d’empicher. 
Fl est plus que jamais nécessaire 
de renforcer les moyens de lutte 
contre le terronisme. » 

• LA LIGUE CONTRE LE 
RACISME ET L’ANTISÉMI- 
TISME (LICRA) : •Les Pari- 
siens et les Parisiennes sont 
appelés à une manifestation silen- 
cieuse dimanche 31 mars à 
II heures devant le cinéma de la 
rue de Rivoli, afin de dénoncer cet 
attentat qui survient après d’autres 
attentats racistes commis en 
France. • L’Association «Judaïsme 
et Liberté» a fait savoir qu'elle 
participerait à cette manifestation. 


(Suite de la première page.) 

Cette vieille dame assassinée, 
Tété 1984, par un jarefimer parce 
qu’elle était juive, ou, tout récem- 
ment, ce jeune Marocain hd aussi 
«paumé» tiré comme à le foire par 
cf autres jeunes encore plus perdus, 
parce qu’il était basané. 

Comment rte pas croire, alors, 
que, dans la France des années 80, 
des tabous as lèvent, des interdits 
se lièrent. bref que le racisme, des 
mots, passe désormais aux actes. 
Car les mots ne sont pas innocents. 
Telle est Tune des leçons de ce siè- 
cle. Or de nos jouis, ae disent, 
s’écrivent, s'affirment sans 
entraves des idées, des exclusives, 
des haines, que l’héritage de la 
seconde guerre monefiate avait ren- 
voyées au silence, confinées dans 
quelques groupuscules, laissées en 
marge du débat politique national. 


LES RÉACTIONS 


• SOS-RACISME : «Crt acte 
criminel de racisme rappelle que. 
dans une période de montée du 
racisme, l’antisémitisme n'est pas 
absent. » L’association appelle à 
manifester devant le cinéma Rivoli» 
Beaubourg, dimanche 3-1 mars, â 
IL heures. 

• M. LIONEL JOSPIN : le 
premier secrétaire du PS a 
déclaré : •Au mm des socialistes, 
je voudrais dire mon émotion et 
mon indignation. Je condamne cet 
acte de violence criminelle commis 
dans l'anonymat et la lâcheté 
contre des personnes innocentes et 
sans défense Je condamne cet acte 
antisémite dirigé contre une com- 
munauté et une culture qui font 
partie de nous-mêmes, de notre 
Histoire et de notre communauté 
nationale. Après l’assassinat 
raciste de Menton, cet acte terro- 
riste à caractère antisémite doit 
clairement montrer aux citoyens 
de notre pays qu’ils doivent s'unir 
dans le refus ae la violence et de 
l’intolérance, celles des actes bien 
sûr. mais aussi celles des discours 
et des thèmes. JTinyile les socia- 
listes à se tenir au premier rang 
de ceux qui luttent contre le 
racisme et l'antisémitisme. Je leur 
demande de participer nombreux 
aux manifestations de protestation 
qui seront organisées. » 

• M. MICHEL DREYFUS- 
SCHMIDT, président de «Soda- 


Dans la foulée de Pagitation 
xénophobe, des surenchères contre 
l*invregratîon, s’est B>éré ce refrain 
du racisme qu'est l'antisémitisme. 
Des lettres anonymes circulent, 
adressées à des membre» de là 
communauté juive.. « Comité de 
désinfection du t err i toire », annonce 
Fime d'elles reçus récemment par 
un journaliste. Décorée de tétas de. 
mort, e pour les motifs» des dicta- 
ture juive et pourrissement des 
esprits ». de epobution de rSmé 
nationale française », elle 
condamne à mon son desti na tair e . 
Telle autre, reçue au Monda, nous 
demande « pourquoi tous las peu- 
ples ont toujours cherché- à se 
débarrasser, des juifs e Nous 
trouvant La Pan. plutôt réservé sur 
la question. Nous en avons assez de 
ne voir que des juifs partout. » 


ligne et Judaïsme» : « Au moment 
où la France commémore le qua- 
rantième anniversaire de la libéra- 
tion des camps. Eichmann n'est 
pas mort et le ventre est toujours 
fécond dont surgit la bite 
Immonde. » Socialisme et 
Judaïsme, appelle tous ses mem- 
bres à se joindre & la manifestation 
silencieuse organisée le dimanche 
31 mars. 

• LE MOUVEMENT CONTRE 
LE RACISME ET POUR L’AMI- 
TIÉ ENTRE LES PEUPLES 
(MRAP). - * Cet acte criminel 
confirme, quels qu’en soient les au- 
teurs, qu’un racisme ne va jamais 
seul Quand la haine et la violence 
se déciudnent contre un groupe de la 
population, toutes les minorités 
sou menacées et avec elles la paix 
civile et la démocratie. Après la ba- 
nalisation du racisme comme Idéo- 
logie. on assiste à sa banalisation en 
tant que crime. • . . 

• LA LIGUE DES DROITS DE 
L’HOMME considère que « ce n'est 
pas impunément que Von a pu en- 
tendre au cours de certains meetings 
de l'extrême droite des proclama- 
tions ouv er te ment antisémites. L’at- 
tentat odieux commis vendredi soir 
montre mie l'holocauste n’a pas 
exorcisé les riaux démons. Il mon- 
tre également que le racisme ne se 
divise pas et quil reste un des périls 
majeurs de notre temps. » 


Cinq dates sanglantes 


De nombreux a tten ta ts anti- 
sémites ont eu lieu ces der- 
nières années en Europe. Voici 
la liste des plus import a nts en 
France : 

- 27 mare 1979 : Explo- 
sion dans un foyer israélite de 
la rue Médids, Paris (6*), au 
lendemain de la signature du 
traité de paix israéto é gyp t ien : 
33 blessée. 

- 26 septembre 1980 : Va- 
gue d’attentat antisémites à 
Paris, dirigés notamment contre 
une crèche et une école juives, 
contre le Mémorial du martyr 
juif inconnu en contre la syna- 
gogue du consistoire israélite : 
pas de victime. 

- 3 octobre : Une bombe 
dissimulée dans le sacoche 


d’une moto explosa devant la 
synagogue de fa rua Copernic à 
Paris 116"), à l'heure de la 
prière : 4 morts et une ving- 
taine de blessés. ' 

- 9 août 1982 : Rue des 
Ro si er s, i Paris *{4 a ), .un com- 
mando de cinq hommes armés 
ouvre le feu et jette des gre- 
nades S l'in térieur du resta u rant 
juif GoWenberg (6 morts et 22 
blessés). C’est le plus gave at- 
tentat antisémite commis- en 
France depuis la Ubôration. 

— 17 septembre 1982 : A 
Paris, en plein après-midi, de- 
vant le lycée Carnot (rue Canfi- 
net, 17*), une voiture de l'am- 
bassade d'Israël explose avec 
trois personnes è son bord. H y 
aura au total 51 blessés. 


Un jeune Français tué à Bayonne 
dans un attentat attribué au GÀL 


les 


leurs parents et leurs professeurs, 
marchand de journaux. 


De notre correspondant 

Bayonne- — Vendredi 29 mars, 
vers 20 h 30, nn homme masqué a 
fait feu sur les nombreux consom- 
mât cars d’an bar de Bayonne, 
tuant nn jeune étudiant; Benoît P6- 
castai n g et blessant trois personnes. 

Le Café des Pyrénées est Ton 
des nombreux bars dn vieux quar- 
tier de la ville, dont les nahoua- 


Tégul 

proches ont été, ces d er nières an- 
nées, la cible des attentats du 
GAL (Groupe a nti terroriste de li- 
bération), faisant deux morts et de 
nombreux blessés. . 

Mais ce qui contraste avec les 
attentats précédents attribués au 
GAL - dont celui commis dans un 
bar de Cîboure, quatre jours dus 
tôt (le Monde du 28 mars) - c’est 
que le tueur, choisissant une benre 


d'affluence, a fait feu indistincte- 
ment sur de nombreux clients. Sur 
les quatre qtti ont été atteints, on 
ne compte qu’un. référé, basque, 
les antres victimes étant totalement 
étrangères an mouvement nationa- 
liste. L’une a été touchée àPabdo- 
men et ose antre à la fapa\ mais. 
samedi matin, eSês semblaient bots 
de danger. 

Après, une course-poursuite, ' le 
tueur a été maîtrisé par des réfu- 
giés basques sur qui il a tenté de 
faire feu è plusieurs reprises avant 
d’être désarmé. Roué de coups, 3 a 
été remis à la. police. B s'agirait - 
d’un Nord-Africain, ,M. Pierre , 
Bulbes, demeurant 1 Tarbes et. fixé 
depuis peu à Bayonne; non foin du- 
lieu de l’attentait. B a été placé en 
garde & vue en attendant sa com- 
parution devant', le juge d'instruc- 
tion. 

PHÙPPE ÉTCHEVBtRY. 


L'anonymat, par sa lâcheté 
même, ne prouve rien.- Mme 3 est 
d'autres Sfoefies, rien moins qu’ano- 
- nÿmes, quF énoncent des propos 
semblables. Le quotkfian d'extrême 
droite Présent, qui soutient Ib front 
national, s'interrogeait dans son 
étfition du 30 nov emb r e 1984 sur le 
e mystère juif», e Pourquoi, après 
avoir réussi la révolution do 1917 . 
atjêkBEê le régime qu’ils précoré- 
sakxrL rioot-Ss cessé de quitter le 
paradis soviétique ? » Réponse : e b 
faut donc que les causes générales 
de rantisétritisma aient toujours 
résidéen Israël même et non cher. 
ceux qiê io combattirent. » . 

Que dre endort» des rengaines 
s'en prenant à M*" Sànone Veü, 
rescapée du génocide? Bte est 
e Béa à une multinationale drainant 
la fortune anonyme et vagabonde ». 
C'est ce que l’on pouvait lire dans 
Nationaf-Hebdo, organe du Front 
national, le 17 mal 1984: c/ter- 
some n’est parfait, et apprécier 
l’humour de Brooklyn n'engage à 
tien ; pas plus, en tout cas. que de 
ne pas détester les rytixnes ban- 
tous. » C’est ce que l'on pouvait Ere 
encore, dans le môme journal» te 
12 octobre 1984. reff nous faut 
parier d'un horrible nabot rachiti- 
que. Robert Zimmarman. dit 
Bob Dyian. La resptxtsabBité de 
cette crapule perverse est 
immense. » Même journal. 
31 mai 1984. 

Les mots ne sont pas innocents. 
Des jeunes lisant cela, qui efface ta 
leçon de l'histoire et autorisela logi- 
que infernale du racisme. L’histoire, 
.la mémoire, qui est. en cet» affaire, 
un enjeu décisif. cefoHà même que 
visait symboliquement M. Le Pan 
quand, lors de son premier discoure 
à l'Assemblée européenne de Stras- 
bourg, le 26 juillet 1984. 3 décla- 
rait : c L'Europe f-./ e été le grand 
vaincu de la dmodètrie guerre mon- 
diale (...). Dans [son] déclanche- 
ment. les responsabilités de T Alle- 
magne n'étaient pas exdushias. et 
ce pays n’eut pas non plus Faxdusi- 
rité des crimes. » ■ 

Une démocratie où la liberté 
d* expression est.' garantie n* autorise 
cependant pas queTon fasse la pro- 
pagande 'de terroristes criminels. 
Elle sériât bienvenue, cette démo- 
cratie, de rappeler que certains 
mots ne peuvent impunément 
s'écrira, se dire, tant notre passé 
nous apprend' quTta peuvent tuer. 
Quels que so«nt, par effleure, tes 
auteurs — extrême droite, terro- 
risme proche-oriantal, ultra-gauche 
— de l'attentat de vendrais. 

EDWYPLENEL. 


TROIS MUTANTS DU FRONT 

National sont soup- 
çonnés d'avor prb>aré 

UN ATTENTAT CONTRE LA 
LCR 

Le tribunal correctionnel de Caen 
.a renvoyé, vendredi, au 16 avril, te 
procès de trois. müicants et sympa- 
thisants du Front national inter- 
pellés mercredi soir; A Hérou ville- ' 
Saint-Clair (Calvados) , où se tenait 
un meeting de la Ligue . communiste 
révolutionnaire (LCR) animé par / 
M. Alain Krivine. . -. 

Le tribunal adéddé le maintien - 
en détention de Pi erre Sbraire, qui 
avait confectionné tes grenades an . - 
plâtre, vidées brremplies- de plombs 
de chasse. -i^s deux autres per- - 
-sonnes, Marc iMarairê et Jacques»?? 
Pipet, eut été relâchées et placées 
sous contrôle judiciaire. - Selon la 
venfian policière» lés trois hommes 
ont été interpellés. >Jois qu'ils se 
trouvaîem non loiadu meeting de là 
LCR, deux d’aire «a étant en pos- 
session tourte grenade artisanal©. Us 
auraient- affirmé : aux enquêteurs; 
que, craignant' -pour- -ta sécurité du 
; local du : Front -national. Os effec- 
tuaient une -surveillance * du mee- 
ting, "• 

■ : Cette version est' contre di te par 
M. Alain Krivine,’ qui affirme que 
deux d’entre eux ont été- interpellés 
alors qu'ils supputaient à pénétrer 
dan»;u salle dq m e et in g, •grenade 
â la main pour Fiat des deux ». Le 
troisième attendait dans une vof- . 
pire, une grenade posée sur le siège 
avant. M. Alain Krivine, . qui. 
annonce une conférence de presse 
lundi de la LCR sur cette affaire, 
critique te fait que « la police, riait 
pas informé les organisateurs de 
l’acte criminel qui' se trùmaft et 
riait pris, depuis l’arrestation des \ 
trois militants' du Front national, 
aucun caàtact r avecla LCR qui était 
risée-. 
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UN INSTITUT DE CULTURE U Tl VF a PARIS 
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Les 



du renouveau 


Lear porte s’oàvre volontiers et 
ils parient longuement d'eux- 
mêmes autour d’un thé. De vieux 
portraits ea noir et blanc pèsent 
sur les murs chargés- d'histoire. 
Un chandelier à - sept branches, 
quelques autres objets inconnus 
du gay (non-juif)» sont autant de 
traces d'ut passé présent, 

Juifs, artistes et Français ; pein- 
tres, cinéastes ou chanteurs : Os 
ont trente ou quarante ans, et leur 
art est souvent. la reconquête 

d'une mémoire enfouie. H témoi- 
gne toujours peu ou prou de leur 
histoire. Si Pierre Goldman ne fot 
qu’un pionnier en 1975 avec Sou- 
venirs obscurs d'un juif polonais 
né en France, désormais il existe 
en France une nébuleuse cultu- 
relle juive. Depuis peu, lise géné- 
ration, ou . du moins, son avant- 
garde, r yèut sortir da ghetto et 
rompre avec le folklore. Compa- 
gnons de route des institutions 
juives traditionnelles, ils veulent, 
sans agressivité, les dépasser. 

Ouverture à la culture majori- 
taire, affirmation de leurs ori- 
gines, balancement entre deux 


propras-dn mouvement associatif. 
« I attirance, très nette pour tout 
ceqtrf est juif, confie un cadre des 
Eflaireuis Israélites, est cottfron- 
tee à la aise du militantisme et à 

■ la peitr de s’engager. Il y a une 
demande pour le loisir juif et la 
consommation en général. * 

. Ce qui expliqac,par exemple, 

■ la forte progre s sion des produits 
kasher. Ainsi;', l’association de 

* défense de ces consommateurs 
créée . ep .1976 -comprend trois 
-mille cinq, cents adhérents à Fans, 
qpi compte à jui seul trente et un 
restaurants Icasher. 

Vo2à pour reffcryesççnoe fot- 
kkiriqu& An-delÂ, un rnîlign intel- 
lectuel tente,. au sein, de là cam- 
mônauté juive, de s’organiser. 
Trois initiatives en témoignent : 
l’intérêt cro is s an t de nombreux 
intellectuels' pour l’étude dep 
textes juifs, lê développement 
impress ionn a n t des écoles privées, 

. l’çssor des 'collections et des 
. revues juives. 

" Pârtout en . France, universi- 
. taires, ingénieurs, professeurs, se 
; retrouvent citez l’un ou l’autre 


Si To «VA$,toHME Æ MESülSttm; 

■fivfC Tbv fâANùfâè 'tboRtâ lüs fjüE 
Ofins ifi (ctofâxtN! 
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parents est considérable. » Pour- 
. quoi cet intérêt? • // y a eu, expli- 
que le grand rabbin, an vide spiri- 
tuel a religieux de l’éducation. 
La culture occidentale laïque ne 
s’est pas révélée suffisante. - Et il 
ajoute. : *11 fut un temps, on 
disait : sois juif chez toi. homme 
à l'extérieur ; maintenant c’est 
presque l’inverse. La calotte à 
l’extérieur et pas à la maison. Le 
rôle des éducateurs est de 
convaincre d'êire juif, tout le 
temps. La priorité pour moi était 
de lutter par l’iducalion contre la 
dijudiisatïon. » 

L’effort à faire reste, d'après le 
grand rabbin, considérable. 
Quatre-vingt-douze pour cent des 
enfants fréquentent l’école laïque 
• où l’éducation religieuse 
n'existe pas encore ». Une cer- 
tâine crise des vocations — il man- 
que, selon lui, vingt-cinq rabbins 
en France — et l'absence de statut 
des cadres des écoles privées 
ralentiraient aujourd'hui l'essor 
de la diffusion dn judaïsme. 

Le troisième symptôme de cet 
intérêt de la communauté juive 
pour l’étude des textes sacrés est 
la création ou le développement 
dans une. dizaine de maisons 
d’édition, de collections juives. 
Essor presque excessif, trop d'édi- 
teurs ÿ ayant vu, il y a quatre ou 
cinq ans, un créneau porteur. Des 
revues, également, se sont créées. 
Ainsi Traces . lancé en 1980 par 
d’anciens militants d’extrême 
gauche, est diffusée actuellement 
à près tf un millier d'exemplaires. 


Entretiens avec des philoso- 
phes, nouvelles ou critiques de 
livres jalonnent cette revue, 
- Tout est tranquille», annonce 
une rubrique qui repère dans 
l’actualité tous les relents d'anti- 
sémitisme. Cette recherche se 
démarque d'un retour h des 
valeurs culturelles refuge. Elle se 
définit, non sans mal, comme une 
éthique commune face à la 
modernité ; * Nous n’avons pas 
peur du monde moderne, affirme 
Je rédacteur en chef de la revue, 
M. Gérard Rabinovitcb. mais 
nous voulons . contre une certaine 
frivolité, conserver l’usage de la 
pensée et donc de noire culture 
juive. » 

U y a chez les responsables de 
Traces, au-delà d'un gauchisme 
dépassé, une volonté de lutter 
contre toutes les formes d'asser- 
vissement : * Souviens-toi. 
affirme le Deutéronome, d’avoir 
été esclave en Egypte » 

Soif d'apprendre 

Ce développement des cercles 
d’études, des écoles juives ou des 
revues et collections montre que 
se créée dans la communauté 
juive une ossature culturelle 
solide. La soif d’apprendre est là, 
qui explique, entre autres, la 
vente, depuis 1983, de deux cent 
vingt mille exemplaires de la 
Mémoire d’Abraham. de Marek 
Halter, l’histoire d’une famille 
juive depuis deux mille ans. • Je 
suis arrivé au bon moment. 


affirme l'écrivain. Le désir de 
connaître la culture juive est évi- 
dent. il y a dix ans, le livre aurait 
pu être ignoré. » D’où son idée, 
dans la foulée, de créer à Paris un 
institut de culture juive. - Les 
Juifs, dit-il, ont existé avant et 
après l’holocauste, U faut que 
cela se sache. L’histoire juive 
n’est pas seulement une mariyro- 
logie. * 

Cette initiative double pourtant 
des projets antérieurs : celui du 
député Claude-Gérard Marcus de 
rénover le Musée juif de Paris 
dans un hôtel du Marais, et celui 
du grand rabbin d’une école des 
hautes études. Tous ces projets 
sont marqués par une volonté 
d'ouverture au monde et à la 
culture environnante : - Mon 
imagination et mes références 
culturelles sont juives, explique 
Marek H aller, mais ma tangue de 
communication, c'est le fran- 
çais. » Et d'ajouter : ■ Rendre 
hommage à ta culture juive 
assassinée au moment même où 
le monde traverse une crise 
accompagnée de la résurgence 
des nationalismes, de relents de 
xénophobie et de racisme, est 
plus que justice rendue à ceux 
qui ont participé à la formation 
du patrimoine des nations, c’est 
une manifestation de fidélité aux 
valeurs universelles dont cette 
culture a été porteuse. - 

Le refus d'un repli sur soi est 
d'autant plus essentiel dans une 
communauté aussi minoritaire 
que celle des juifs français. - La 
culture yiddish, rappelle Marek 


Halter, existait bel et bien. Il 
reste, par exemple, cetu soixante- 
quinze films de cinémathèque en 
yiddish, mais il y avait alors en 
Europe de l’Est dix millions de 
yiddishisants ! » 

Reste â savoir la place que la 
culture française centralisatrice 
est prête à faire aux cultures 
minoritaires. Le sort fait â une 
communauté juive peut être un 
test pour bien d’autres minorités, 
beur. corse ou autres. La mairie 
de Paris et le ministère de la 
culture, pour cette fois d'accord, 
sont convaincus de la nécessité de 
doter la troisième ville juive de la 
Diaspora d'un institut de culture 
juive. L'hôtel de Saint-Agnan 
dans le Marais, propriété de la 
Ville de Paris, devrait, après des 
travaux de rénovation importants, 
abriter cet institut. 

Le projet, à la fois centre de 
recherches, musée, dépôt 
d'archives, cinémathèque et 
conservatoire, doit être défini plus 
précisément. Un groupe de travail 
sous l'autorité de M. Théo Klein, 
président du Conseil représentatif 
des institutions juives (CRJF). a 
été constitué à cet effet. Parallèle- 
ment, M. Marek Halter a créé 
autour de lui un comité d'univer- 
sitaires et d’écrivains. 

On ne sait pas encore la place 
qui sera faite dans cet institut, à 
côté des structures communau- 
taires, au réseau culturel juif nais- 
sant dont Marek Halter apparaît 
pour l'instant, par son dynamisme 
et son sens des médias, comme le 
porte-parole non ■ autorisé ». 

NICOLAS BEAU. 
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identités : tel est bien le credo de 
ces artistes juifs français qui cher- 
chent leur placé dans ce paysage 
culturel. La génération, précé- 
dente, venue de l’Europe dé l'Est 
et plus récemment .d'Afrique du 
Nord, avait joué avant tout le jeu 
de l'intégration et y a fort hiten 
réussi Leurs enfants les plus créa- 
teurs, libérés des contingences 
économiques, tentent, eux,, de 
réveiller la. mémoire de leur peu- 
ple. Le peuple « à la - nuque 
raide », disait TAncies -Testa-' 
ment. Français depuis trente ans, 
ils sont juifs depuis des' millé- 
naires (voir encadré}. 

Ces artistes indépendants 
revendiquant leur judaïsme ne 
suffisent pas à eux seul, pourtant, 
à fonder une culture. Le boniUon- 
oement dont ils témoignent n'a 
pas trouvé encore rfexpresskm 
collective, 

Pour' Fins tant, le folklore com- 
munautaire occupe, A lui seul, le 
devant de la scène. 

Des milliers de familles se pres- 
sai eut. Je dimanche 3-féyper, A la 
fête organisée par i Radio- 
Communauté et la reviie l’Arche, 
sur les quais delà Seine. Legrand 
rabbin René-Samuel Sïrat ser- 
monnait au micro .ceux qui 
n’avaient pas éprouvé encore « le 
besoin de découvrir IsragUpays 
de leurs ancêtres les enfants 
dansaient entre des stands où les 
affaires, pour être communau- 
taires, allaient bon . train. Et de 
multiples associations, clubs du 
troisième Âge ou mouvements de 
jeunesse vendaient leurs activités, 
toutes plus juives lés unes quelles 
autres. On y parlait même, à 
propos de la drogue, de «te 
défonce juive ». 

Rien ne manquait à la ker- 
messe, du. poster sur Israël aux., 
tracts de - SOS écoute juive », et 
aux appels en faveur des juifàv 
d'Ethiopie. Avec les difficultés 




depuis quelques aimées pour étu- 
dier les textes sacrés et le TaJ- 
mud.C6mbîèp 'sont-ils? * On ne le 
sait, pas exactement* estime le 
rabbin Daniel Farhi, du . Mouve- 
ment juif libéral de France;, mais 
ce sont des couches intellectuelles 
impartantes. L’intérêt chez eux 
est plus euhuril que religieux. 
Leur démarche n’a que peu de 
conséquences pratiques. Ils veu- 
lent découvrir leurs racines.* 
Jacques Attali, conseiller spécial 
du président delà République, fut 
un des premiers A créer un petit 
cercle biblique A f université Dau- 
phine. A défaut du texte en 
; hébreu, on lit, une traduction. 
Quinze mille exemplaires ont dû 
être tirés ces dernières années 
-d'une traduction coûteuse dé 
mille tant cents pages du Talmud 
(chez Verdier). 

9500fllàves 

: Souvent, les mêmes qui étu- 
dient les textes le soir conduisent 
le matin leurs enfants dans des 
écoles privées confessionnelles. 
\* Les parents, affirme le rabbin 
Farhi, veulent que leurs enfants 
ment 6e que eux n’ont pas eu, un 
accès â ta tradition juive. » 

. . Le réveil d’une éducation juive 
structurée. s’est traduit pas le dou- 
blement des élèves de 2975 à 
1982. Us sont aujourd'hui neuf 
müJe cinq cents dans des écoles 
privées et dés' centaines sûr_ lès 
listes d’attente. Les institutions 
juives traditionnelles ont large- 
ment contribué à un effort de 
construction considérable. 

. Le grand rabbin Sïret, élu en 
1980, a .fait de l'éducation, son 
objectif prioritaire. "J’avais un 
rive à mon élection , raconte-t-il, 
avoir ' une centaine de jardins 
d’enfants. Il n’y en avait que vingt 
en 1980. Or j’en tâ déjà inauguré 
quarante-neuf. L’engouement des 


Epreuves d’artistes 


Richard Dembo, réalisateur du 
fflm la Diagonale du fOu (prix Loute- 
DeHuc 1984, césar 1985 poix la 
maflléuré premièr e oeuvra, prix du 
meilleur film étranger aux Etats- 
Unis). est né en 1948, data de la 
création de l'Etat hébreu, e Je sui s 
né, expljque-t-â. d’une génération 
qui m 'obligeait A être un survi- 
vant » Richard Dambo 'à cru tout 
d'abord trouver' lés voies de cette 
survie dans rengagement militant : 
Jeunesses communales A TSge de 
quatorze ans, états généraux du 
cinéma an mai 1968. a J'ai fait. 
expüque-t-fl, ht parcours ,des gens 
qui se trompent de route... mais la 
lutte des c lasses n’était qu’un 
moyen de réoondfier l'homme avec 
lut-méme, dé créer la monde futur, 
et ces valeurs là étaient déjà pro- 
prement juives. j 

- De la justice militante, Richard 
Dembo dérive lentement vers la 
justice divine, c J'aurais pu alors. 
poursuit-t-fl, choisir la poudre, ou 
devenir Gojtbnan. J’ai choisi, avec 
le retour aux textes hébreux, une 
autre voie, a 

U quitte alors la rive gauche pour 
le Marais et les gâteaux juifs de 
son enfance. D découvre. qu'il sait 
encore parier le yidcEsh, comme 
des. sépharadas ont pu, ces der- 
rières armées, redécouvrir le judéo- 
arabe. Il prend le chemin de l’écote 
religieuse de la rue Pavée, r Casr 
la pramSre fris dans Paris intra- 
muros depuis le douzième siècle, 
cfit-ïl fièrement. Nous étions dnq 
alors en tout Nous sommes deux 
cents maintenant U n’y a pas à 
rechercher de définition d’être juif. 
0 n’y a qu’à l'être. Le judaïsme est 
une pratique du réel — qui n’exclut 
rien , qui mesure tout ». Et d'ajou- 


ter : v Mes füms respectent rensei- 
gnement de la Thora : on n'y 
trouve ni acte sexuel ri femme 
nue. » Le judaïsme est au coeur de 
sa vision du monde. 

Son propos de cinéaste se veut 
pourtant universel : s Je ne fais 
pas, dit-il. de films sur les juifs. Je 
revendique un rapport à part 
entière à la culture française. » 

Talila, musicienne, est prise 
dans les mêmes contradictions 
porteuses. Elle chante onSnaée- 
ment en yiddish, son damier dis- 
que, pourtant, est en français. 
<r Etre chanteuse juive, slntanoge- 
t-etle, est-ce possâtte ? Le puêfic 
préfère , h français eu ykÛah. X 
Chanteuse juive, donc, cette fois 
pour quelques aire tftccarfléon. 
trois adaptations de musiques tra- 
ditionneltes et un rien de co tm opo- 
Imsme. Pour ie reste : r 0 faut s» 
faire entendra par des noajdb» 
sortir des réunions communau- 
taires. » 

L'histoire de Talila est bien celte 
de beaucoup de juifs d'origine ash- 
kénaze. Ses parents, simples arti- 
sans, émigrent an Pologne avant la 
guerre, se cachent pendant r Occu- 
pation et vivent repliés sur eux- 
mêmes depuis : s Ils se sont 
comptés après 1945», explique 
Talila. Banquets et bals commu- 
nautaires sur fond de souvenirs 
dramatiques, dénégation du fait 
religieux juif et projet d'intégration 
pour la génération suivante. Ni la 
mémoire ni l'oubli : «r un vrai 
malaise» pour Talila enfant, qui. 
faute de famille dans le Berry pour 
tes vacances, et à défaut de jolie 
robe le jour de la communion 
solennelle des catholiques, se sen- 
tait differente. 


La chanteuse trouve un équilibre 
à dix-sept ans, en s'engageant 
dans un mouvement sioniste socia- 
liste, le DROR. C'est dans l'hébreu 
d'un Etat largement mythique 
qu’elle commence à chanter. Mais 
c'est par le yiddish — e la langue. 
drt-eife, qui m'a bercée» - qu'elle 
retrouve, vers trente ans seule- 
ment, des racines. Ses parents 
désapprouvent, au début cette 
vocation, l'échec de leurs rêves 
d'intégration. Ils se laissent pour- 
tant assez vite, gagner par l'émo- 
tion. a Us découvrant, explique 
Talila, qu'on perpétue quelque 
chose qui ne s'arrêta pas.» 

Des liens mfflénair es 

tt Quelque chose», chez TalRa, 
de nature plus culturelle que reli- 
gieuse ; pourtant, l'enseignement 
de la Thora est rarement très éloi- 
gné de r affirmât ion de l'identité 
juive. A Pâques, Talila et sa famille 
écoutent chez des amis le récit de 
la Haggadah, ta fuite d'Egypte. 
s Nous faisons revivre, dit Talila. ce 
■monde enfui. » 

Même découverte, même 
recherche, â l'âge adulte, des 
textes juifs chez le peintre Alain 
Kleinmann. trente et un ans : a Je 
connaissais Voltaire, dit-il. et 
j'ignorais tout du grand Pane Mai- 
monide. J'ai lu à dix-huit ans le 
premier livre de la Thora, l'annonce 
de la métaphysique juive. Ce texte 
correspondait dns sa profondeur 
et dans sa vérité, i ma réflexion. » 
Le peintre définit son judaïsme 
comme aune tension», run ques- 
tionnement quotidien» et, néces- 
sairement. un des r paramétres» 
de son art : e Une partie de moi est 


juive, dit-il. et ma peintura, langage 
profond, est aussi porteuse de 
cela... ». e comme elle l'est. 
s'empresse-t-il d’ajouter, de la 
Renaissance italienne ou de la 
peinture hollandaise ». 

Il y a chez lui, comme chez les 
autres, la hantise d'un repli cultu- 
rel. * Ça n'aurait pas de sens, dit-il, 
de ne parier qu'aux juifs... Si vous 
têtes à votre mère que c'est bien 
ce que vous fartes, elle en est per- 
suadée; et c'est vraiment trop 
facile de ne s'adresser qu’aux 
siens. » Il reste que, lorsque 
l'artiste parie de ses tableaux, il 
évoque tune peinture surchargée 
qui serait la mise au point: d'un 
alphabet de plus en plus complet, 
comme les sens superposés de la 
Thora ». Perpétuel aller-retour 
entre une mémoire juive et une 
culture française majoritaire]. 

Le critique André Parinaud réu- 
nissait chez Alain Kleinmann, cet 
automne, une petite dizaine 
d'artistes, aux thèmes d'inspiration 
assez proches : obsession de la 
mémoire, transparence des 
images, résistance â la mode. Or 
tous les peintres, autour de la 
table, se découvrirent, comme par 
hasard, juifs et originaires d’Europe 
de l'Est. 

Une sensibilité commune tra- 
verse une génération d'artistes 
juifs : mêmes interrogations, 
mêmes repères ; mais peut-on 
nommer ce frémissement com- 
mun ? N'est-ce pas déjà, comme le 
suggère Alain Kleinmann, le 
réduire ? 

N. B. 


PARIS EN VISITES 


DIMANCHE 31 MARS 

«Une heure au Père-Lachaise*. 10 h 
et 11 h 30: entrée principale boulevard 
de Mémiroonnuit (Vincent de Lan- 
Slade). 

«Cent tombeaux d’étrangers dont le 
talent a contribué an renom de la 
France», 14 h 45, 10, avenue du Père- 
Lachaise (Vincent de Lahglade). 

« Les salons du ministère des 
finances, 15 b, 170, rue de Rivoli (Anne 
Ferrand). 

■ L’Ecole militaire», 15 h, 7, place 
. Jaffré (Areas). 

• Le Sénat (Palais du Luxem- 
bourg) », 15 h (s'inscrire au 548- 
66*9). 

« Les salons de l’hôtel Son bise 
(xvnbt) • », 15 h, 60, rue des Francs- 
Bourgeois (E. Romann), 

«Le vieux village de Passy» (la mai- 
son de Balzac, Tb&tel de la princesse de 
' Lambaüe), 15 h, métro Pfessy (G. Bot- 
■ean). 

«Le château de Maisons-Laffitte», 
vestibule gauche, 15 b 20. 

- «Le cbStc&u de Chantilly », 13 h 30, 
tfi. : (1) 526-26-77. 

« L’Hôiel-Dieu autrefois», 15 h, 
entrée Hôtd-Dîeu, côté Parvis. (Paris 
autrefois). 


«Hôtel de Camondo», 15 h, 63, rue 
de Monceau. 

-Art et religion en Egypte antique», 
10 h, musée du Louvre, porte Saint- 
Germaia-rAuxerroîs. 

■ Claude Mouet, les impression- 
nâtes », 15 h, musée Marmottas, 2, rue 
Lous-BoUy. 

• L’Opéra, parties publiques », 
14 h 45. haut des marches, à gauche. 

« L’OCDE et le château de la 
Muette», 15 h, 2, rue André-PascaL 


LUNDI 1“ AVRIL 

■ De Vallès & Btenqui : souvenirs de la 
Commune de Paris». 14 h 45, sortie 
escalier mécanique, métro Père- 
Lachaise (Vincent de Langlade) . 

■ Le Paris du Bonheur des dames ». 
5 h, sortie métro Sèvres- Babytone, côté 
square Bouocaut (Mathilde Hager) ; 

■ Cours et passages du faubourg 
Saint-Antoine», 15 h. métro Faidberbe- 
Chaligny, sortie escalator (G. Boucau) . 

« Le couvent de r Assomption, l'hôtel 
de Nouilles», 15 h. au pied de la 
colonne Vendôme (C.-A. Messcr). 

■ Sept des plus vieilles maisons de 
Paris», 15 h, 2, rue des Archives (Paris 
autrefois). 


«L’hôtel de Beauharnais, 10 h, 
78. rue de Lille (réservé aux membres 
de l’ Association internationale de tou- 
risme culturel) ou 9 fa, sur inscriptions : 
526-26-77 (Paris et son histoire). 

«L’impressioaniSDK et le paysage 
français», 13 h 30, entrée exposition 
Grand Palais (Pierre-Yves Jaslet). 


CONFÉRENCES- 


DIMANCHE 31 MARS 

15 heures, 1, nie des Prouvants. 
«L'homme qui ressuscitait les morts» 
(Michel Jodin) ; Le sens ésotérique de 
ta multiplication des pains dans l'Evan- 
gile (Natya). Expérience de voyance. 

10 h à 18 h. 26, rue Bergère, 
■ Visages et planètes (MarielleClavel). 

14 h 30, 60, boulevard Latour- 
Maubourg. «La Thaïlande • ; 16 b 30, 
même adresse, - Florence»; 18 h 30. 
même adresse, «Venise et San Mari no 
(M. BramfekJ). 

14 h 30, 28. avenue George- V, - Mar- 
cel Achard et le bonheur de vivre» 
(M. RaiHard). 


(Publicité} 


APPRENEZ L’ALLEMAND EN AUTRICHE 
IfrBVOSTTE DE VIENNE 
axssffWEmnïmnmm 

3 muions du 8 jufloc au 21 sapumbm 1985 
Cours pour débutants at avancés 
(6 degrés) laboratoire de langues. 
Excursions, soirées. Age minimum : 
16 ans. Droits d'inscription at da coure 
pou- 4 semaines AS 2.460. -- (anv. 

FFR. 1.099, ). Pris forfaitaire 

(inscriptions, cours, chambre) pour 
4 semaines- AS 8,740, — (anv. FFR. 
3.023, — ). Change décembre 1 904. 
Programme détaillé : Wiener 
Internationale Hochschulkurae 
A - 101CJ Vienne Unlveraitfit. 


RÉAUSE CHAQUE SEMAINE 

UNE ÉDITION 
INTERNATIONALE 

teàwtanwit destiné* à $es lecteurs 
rési dant à l'étran ger 

Exemplaires spécimen sur demande 
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La « vendetta » du. père de Grégory 


Naissances 


ri *' 


(Suite de la première page. ) 

Et puis Jean-Marie, oui port* des lu- 
nettes noires comme le justicier dans 


ce mauvais western nommé Légi- 
time Défense, tire une fois, une 
seule. 

Et 3 s’en va, remonte dans sa voi- 
ture cachée un peu à l'écart et file 
vers F pi nul il lui faut vingt minutes 
pour arriver à la clinique de La Ro- 
seraie où sa femme Christine, en- 
ceinte et victime d’une hémorragie 
le dimanche précédent, se repose. 

B a passé là une bonne partie de 
la matinée, de 8 heures i 1 1 h 30. 
Puis, vers 12 h 30, il s’est arrêté à 
Bruyères, dans l'appartement d’un 
groupe HLM pauvret, curieusement 
baptisé «Tranche-Million», pour 
prendre son fusil avant de « monter» 
à Aumontzey. Le voOà à nouveau 
vers 13 h 45 dans la chambre de 
Christine. U lui parle. Lui a-t-fl dit le 
marin ce qu’il allait faire, et l'après- 
midi ce qu'O venait de faire ? On ne 
sait, cela appartient désormais à 
l’enquête policière. Vers 14 heures, 
de la clinique, Jean-Marie Villemin, 
vingt-neuf ans, appelle le commissa- 
riat d’Epinal pour se constituer pri- 
sonnier. Les policiers viennent le 


chercher à La Roseraie et 3 recon- 
naît immé diatement les faits. Si to- 
talement même, qu’on envisagera, 
semble-t-il, de {Interpeller directe- 
ment. sans autre interrogatoire de 
police. Et ce ne serait que sur Pinsis- 
tance vigoureuse des enquêteurs du 
SRPJ de Nancy qu’il allait être 
transféré dans cette ville et placé en 
garde à vue à partir de 18 heures, en 
l’absence du juge d’instruction. 
M. Jean-Michel Lambert, qui devait 
partir ou était déjà parti en vacances 
- mais il pourrait être rappelé ce sa- 
medi — un autre juge d'instruction 
est chargé du dossier. 


un peu plus tard. Et puis arrivent 
aussi « les » Bolle et « les » Laro- 
che, une immense famille. Il y 
aura des scènes très dures, l'effon- 
drement de Marie-Ange Laroche, 
des jets de pierres sur les photo- 
graphes, plusieurs hommes qui 
veulent «monter» sur Epînai et 
qu’il faudra désarmer. 


Un effroyable gâchis 


VoOà les faits : la colère, la fu- 
reur des proches et le sentiment 
d’un effroyable gâchis. Et voici, 
déjà, les procès qui s’amorcent et 
vont s’enchaîner dans une quête 
de responsabilités collectives : 
presse, gendarmerie, police, jus- 


A Aumontzey, Bernard Laro- 
che est mort vers 13 h 30, après 
avoir confié à l’un de ses beaux- 
frères : « Je n’y étais pour rien. » 
L'a-t-il vraiment dit ? Les poli- 
ciers arrivent vers 13 h 45, immé- 
diatement derrière M c Gérard 
Weiizer, un des avocats de la vic- 
time, alerté par hasard et boule- 
versé. Les gendarmes arriveront 


lice, tous coupables. Pourquoi 
pas, en effet, puisque c’est vrai. 
C’est vrai: les mots, les photos 
aussi, peuvent être des chevro- 
tines. Mais que regretter, sinon de 
ne pas en avoir dit assez plutôt 
que trop? 


DEUX DÉCLARATIONS D’AVOCATS 


M e STASI : « On ne gagne jamais à semer la haine 


Bernard Laroche, une nuit vers 
5 heures, au début du mois de 
mars, avait déjà été « attendu » à 
son retour de travail, près de son 
domicile, par Jean-Marie et 
Christine Villemin. Seule l’inter- 
vention d’un tiers désarmant le 
jeune homme avait, cette nuit-là, 
évité le drame. 


M 1 Mario Stasi, run des avo- bte avant que la justice ne s'en 
ests de Bernard Laroche, tué charge. 
vendredi d'un coup de fusil par .... 

Jean-Marie Villemin, à estimé * U Y on a aufourd'hui qui de- 
qu'r on ne gagne jamais à semer i fraient faite leur examen de 
la haine et à désigner un coupa- conscience ». a ajouté M 1 Stasi. 


M’GARAUD: 

des soupçons « de nature a vous faire perdre la raison 


M* Henri-René Garaud. avocat 
de Jean-Marie Villemin, a déclare 
vendredi soir : e Le drame 
s'ajoute au drame. Perdre un en- 
fant. c'est terrible. La perdre 
lorsqu'on l'a assassiné, c'est en- 
core plus terrible, et venir accu- 
ser la mère de votre enfant de 
tavoir assassiné est de nature à 
vous faire pente la raison. 


» Ceux qui ont consciemment 
ou inconsciemment participé à 
cette torture morale de Christine 
VBIemin ne pouvaient pas ne pas 
toucher profondément Jean- 
Marie et portant incontestable- 
ment une grande responsabi- 
lité. » 


On le savait. Fallait-il récrire, 
quand la justice était saisie, dès le 
6 mars, par une lettre des avocats 
de Bernard Laroche, des menaces 
visant leur client. Quand, par de 
multiples déclarations, ces avo- 
cats ont réitéré ces avertisse- 
ments. Quand le juge d’instruc- 
tion, M. Lambert lui-même, avait, 
pour rejeter la première demande 
de mise en liberté sollicitée par 
Bernard Laroche, avancé, parmi 
d'autres arguments, la nécessité 
de « protéger l'inculpé ». Quand 
une plainte contre X pour me- 
naces de mort avait été déposée, 
cette semaine même, par Bernard 
Laroche. 


Jean-Marie Vill emin était armé 
et cela se savait. Ce père, emporté 


La mise en place 

des départements hospitaliers 

pourra être retardée 


La mise en place de la départe- 
mentalisation des hôpitaux publics 
se fera moins vite que le gouverne- 
ment l’ai'ait prévu et souhaité (le 
Monde du 30 mars). Un communi- 
qué commun du ministère des af- 
faires sociales et du secrétariat 
d’Etat à la santé, daté du 29 mars, 
précise, en effet, que les délais dans 
lesquels devait se faire cette réforme 
(fixée par un décret du 28 décembre 
1984) seront « assouplis ». 

Cette décision a été prise au 
terme d’un arbitrage dans lequel le 
premier ministre est personnelle- 
ment intervenu. Si l’objectif de- 
meure bien le « respect de 
l'échéance finale • (tous les hôpi- 
taux devront être départementalisés 
avant le I er janvier 1988), la « diver- 
sité des situatimts » est aujourd’hui 
prise en compte. En d’autres termes. 


là où l’opposition des médecins hos- 
pitaliers à cette réforme est trop 
vive, le calendrier officiel pourra 
« sur demande du directeur de l'éta- 
blissement et du président de ta 
commission médicale consultative • 
ne pas être respecté. 

Cet assoup lis se m e n t du calendrier 
constitue-t-il à lui seul un « recul » 
du gouvernement face à la fronde 
qui commence à se développer dans 
certains hôpitaux? Force est de 
constater que M“ Georgina Dufoix 
n’a pas cherché l’affrontement : un 
article du décret sur la départemen- 
talisation lui permettait, en cas de 
boycottage, d’imposer autoritaire- 
ment la réforme sans l’accord des 
médecins de rétablissement. Cet ar- 
ticle ne sera donc pas utilisé, la règle 
étant aujourd’hui la « souplesse » et 
le « pragmatisme ». 


Le recul, en revanche, pourrait se 
situer ailleurs. Le Syndicat national 
des cadres hospitaliers (syndicat des 
directeurs d’hôpitaux) vient, en ef- 
fet, de révéler les propos de M. Ed- 
mond Hervé, secrétaire d’Etat à ht 
santé, lors de la récente conférence 
nationale des directeurs d’hôpitaux 
non universitaires. B ai ressort en 
substance qu’un service peut se 
transformer en une unité fonction- 
nelle, on département peut n’être 
constitué que (Tune seule unité fonc- 
tionnelle. Les actuels chefs de ser- 
vice deviendront, de droit, chefs 
d’unité fonctionnelle et, « dans le 
respect des droits acquis », ils le se- 
raient à vie. Appliqué, un tel disposi- 
tif réduirait à néant le principe 
même de la départementalisation. 

JEAN-YVES NAU. 


NOMINATIONS MILITAIRES 


Sur la proposition du minis- 
tre de la défense, ML Otaries 
Hermi, (e conseil des ministres 
du mercredi 27 mars a 
approuvé les promotions et 
nominations suivantes : 



• TERRE. — Sont nommés : 
directeur du commissariat de la 
1 e * région militaire, le commis- 
saire général de division Fernand 
Lapotre ; adjoint au directeur du 
service central d’études et de réa- 
lisations du commissariat, le com- 
missaire général de brigade Paul 
Reynal; directeur adjoint & la 
direction centrale du commissa- 
riat, le commissaire général de 
brigade Pedro Fournier ; com- 
mandant la 54 e division militaire 
territoriale, le généra] de brigade 
André Dupuy de la Grand-Rive ; 
sous-directeur « approvisionne- 
ments» à la direction centrale du 
commissariat, le commissaire 
général de brigade Jean Vilace- 
que ; directeur du commissariat 
du 2* corps d’armée et des forces 
françaises en Allemagne, le com- 
missaire générai de brigade Yves 
Semon. 

• MARINE. — Est promu 
contre-amiral, le capitaine de 
vaisseau François de Larmiwat. 

• ARMEMENT. - Sont 
promus : ingénieur général de pre- 
mière classe, l’ingénieur général 


de deuxième classe Lucien Cra- 
chant; ingénieur général de pre- 
mière classe, l’ingénieur général 
de deuxième classe Jean Seve, 
nommé directeur des construc- 
tions et armes navales de Lorient ; 
ingénieur généra] de deuxième 
classe, les ingénieurs en chef 
Edmond MencareUi. Pierre Bel- 
Ayche et Roger Didier. 


Sont nommés : directeur de la 
surveillance industrielle de 
l’ armement, l’ingénieur général 
de première classe Jacques Mer- 
cier ; chef du service industriel, 
l’ingénieur général de première 
classe René Francès : directeur 
des constructions et armes navales 
de Toulon, l’ingénieur général de 
première classe Gilbert Guest- 
schcl ; inspecteur de l’armement 
pour les poudres et explosifs, 
ï 'ingénieur général de première 
classe Pierre Mardon : adjoint au 
directeur technique des construc- 
tions et armes navales, l’ingénieur 
général de deuxième classe Ber- 
nard Chas lot ; directeur de réta- 
blissement des constructions et 
annes navales de Paris, l’ingé- 
nieur général de deuxième classe 
François Simon. 


• SERVICE DE SANTÉ. - 
Sont promus : médecin général 
inspecteur, le médecin général. 


médecin-chef des services hors 
classe François Guillot et le méde- 
cin général, médecin chef des ser- 
vices hors classe Bernard Brous- 
solle ; médecin général, les 
médecins-chefs des services de 
classe normale Pierre Dupuy, Jac- 
ques Gariin, André Bocquet et 
Y ves Philippe. 

Sont nommés : directeur au ser- 
vice de santé du 2 e corps d’armée 
et des forces françaises en Alle- 
magne, le médecin général inspec- 
teur, médecin-chef des services 
hors classe Charles Hiltenbrand ; 
directeur adjoint du service de 
santé de la 5 e région militaire, le 
médecin général, médecin-chef 
des services de classe normale 
Louis Courbi] ; inspecteur techni- 
que des services médicaux 
d’hygiène et d’épidémiologie des 
armées, le médecin général, 
médecin-chef des services de 
classe normale Maurice Froman- 
tra; directeur adjoint du service 
de santé du 2* corps d’armée et 
des forces françaises en Allema- 
gne , le médecin général, 
médecin-chef des services de 
classe normale André Lanoire ; 
commandant l’école du service de 
santé des armées de Lyon, le 
médecin général, médecin-chef 
des services de classe normale 
Micheline Chameloube. 


par le chagrin, avait, à différentes 
repri s es, menacé directement plu- 
sieurs membres de la famille, se- 
lon les aléas de l'enquête. Parfois, 
H avait même pris le chemin de 
leur domicile, le fusil à la main. 
Cela ne pouvait s'ignorer. Même 
si, à chaque fois, il s’était arrêté 
juste à temps. Cette fois, il ne 
s’est pas arrêté. Il avait dit à de 
multiples reprises ; « S'il sort de 
prison , Je le descendrai ». Il Fa 
fait. Au-delà de l'affirmation sur 
« l'innocence» de Bernard Laro- 
che, qui, en toute hypothèse n’est 
pas la question ce samedi, ses pro- 
ches ont lancé des acc u sa ti ons 
graves contre la gendarmerie, res- 
ponsable de la première partie de 
l’enquête : • Si la Justice, si les 
gendarmes avaient fait leur bou- 
lot. on n'en serait pas là. Quand 
on leur a dit que Bernard était 
suivi par les Villemin. ils n'ont 
rien fait », disait vendredi un 
beau-Trère de la victime. Un autre 
devait mettre plus directement en 
cause un officier de gendarmerie : 
• Si cet officier n'avait pas forcé 
la main à Jean-Marie, en lui di- 
sant en permanence : • C'est La- 
roche. c'est Laroche ». Bernard 
serait encore vivant. » 


questions. Est-il bien exact; 
comme l'affirme Marie-Ange 
Laroche, qu’ayant été survie un 
jour par un véhicule « sollicitant 
la protection de la gendarmerie, 
elle a’était entendu répondre: 
« Oh. on nous a retiré V enquête, 
alors ça ne nous negarde^plus. » 
Est-il possible qu’après dessaisi» 1 
sèment, tu officier de gendarme- 
rie ait pu continuer A conforter 
systématiquement Jean-Marie 
Villemin dans sa conviction de la 
culpabilité de Bernard Laroche ? 


Brra . lnl fs * rt Catherine BENQgT 
partagent avec Caznük 
hjofc d'amorcer la nisnacc de - 


-- * A ... ***..*£/#. 


MatbBde, 
1*27 mus 1985. 


4, place Charies-Digeott, 
94160 Saint-Mandé 


f _ " , s -i.. : 


Décès 


— CUtaBasMéfoat-ffQe Eai*. 
M^vesve Roger BoanSaa. - 

•es enfants et petts-eafants, 
cm k. douteur de bits part de décès <fc 






M*" Raymonde BOURDON, 
néeCfcntHMire. 


' • Au-delà, une chose est évi- 
dente. La gendarmerie a dit: 
« C'est Laroche, c'est Laroche. » 
Soit. Mais elle ne fut pas la seule. 
D’autres après ont pensé de plus 
en plus fort : • Cela pourrait bien 
être Christine Villemin. cela 
pourrait bien être elle » Certes. 
Mais 3s ne furent pas sQencteux. 


. Absente en régne de CoOcngcs- 
an-Mcnt-d’Or, hmdi 1- avril, à 14 h 30. 

• Inhumatioa as cimetière de Ctd- 
1 <**«(69). 


_ . W*. , ( T* V ^ 


‘V* 


La longue traque 


Grave accusation en fait, et 3 
faut bien à ce sujet posa- des 


II est là le mécanisme terrible 
qui, à l'assassinat d’octobre, a 
ajouté la vendetta de mars : l’as- 
sassin de Grégorÿ ne pouvait être 
totalement confondu, que par des 
aveux. Alors, pour le ou la désta- 
biliser^ s’est organisée, sans même j 
qu’on y prenne garde, une longue 1 
traque publique, une chasse à « la 
longue lain e » du corbeau. Avec : 
le résultat qu'on sait. 


— M-* Franck Dumas. 

* Herbert Fritz 

étieerfüs, . ' 

M. et M— Ptezre Dumas ►. 
et Jeun calants. - 
M- et Michel Dumas, 
leux calants et periu-ealuts, 

- Les fiuàflks Guerre, Defcr, Latay. 
Rfchud, Bcsma, - r™ 
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ooc ftmmenee douleur de frire part du 
décès de • ... 


M r Jacques DUMAS, 


PŒHRE GEORGES. 


PIONNIER DE LA PUBIJQTÉ DU FOOTBALL 


avocat! b cour, 

chcvaficrrfe h Légion tThonaeur. 
croix de gncrxe 1939-1945, 
rnédaük de la Réristaaœ. 
cheM&c du Mérite maritime, 

' médaille (Per ’’ 

de kjeaaeaao et des sports, 

président de b Conftdfaation mondiale 
des activités sabaq na tiq ue», 

_ présideathoBo m rc . 

■’ de b Foiteratkii française d’études 
et ds sports sons-marins, ~ 
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Jean-Claude Darmont 
devient l’homme-orchestre 


kur Bs,lxère, beta-frère, onde, neveu, 
commet allié. 


de la promotion du ballon Ovale 


survenu le 22 duu 1985. à Agadir 
(Maroc), dans sa rinqu antc -aeavièmc 
année. 


Qu'y a-t-il de commun 
entre b e Petit Théâtre » 
de Philippe Bouvard, 
un gala de Nhstdetta. . 
une soirée chez Castel 
et te m a tch du tournoi 
des Cinq Nations 
entre le France 
et le Paya de Galles, 
samedi 30 mars ' 
au parc des Princes, 
à Paris ? 

Rien, sinon la présence 
d'un homme : 
Jean-Claude Darmont. 
quarante-deux ans. 
un des spécialistes 
de ta promotion sportive 
en France. 


munication. il e Mit appel è moi 
en nove mbr e damier. » 

Outre les deux cormnandfe» 
tairas de l'équipe de Franc». ISBea 
et Lee Cooper, S a réuni sous uns 
immense tente quatorze so- 
ciétés : * J'assure i chacune 
(J elles une exclusivité par sec- 
teur économique, banque, assu- 
rances. automobile, etc. Effet 
ont ici une o cca sion urique de 
frire leurs relation s pubSqués. 
L'équipe de France a une tris 
bonne image. Les joueurs qui 
viennent participer i une soirée 
avant la match sont très coopé- 
ratifs. » . . 


La céxfenoose reEgktt» sczacBftrée 
. b hadi 1- avril, à 10 h 30. eu réghsc 
Saint-Pierre de ChùBot, 35, avenue 
Marceas, 75008 Para. 


L'inhumation aura Uea dans la 
caveau da famille, an cimetière 
nai de Giay (70100 Hauto-Satine), b 
même jour; à 17 heares, dans b ptm 

if 1 1— 


Get iris liât fieu de biie-psrt 



5 bis. raeHeuri-Thizaid, 
94240 L*Hay-ks-Rracs. 


La ballon rond a été le premier 
amour de ce méfk&onai qui a 
connu une enfance pauvre dans 
la banlieue maraeiliaiee avant da 
se faire un nom dans b publicité. 
Il a signé son pre mier contrat 
sportif pour Nantes 8 y a dix ans. 
Depuis R a parcouru beaucoup de 
chemin : 8 a été l'un dès fonda- 
teurs de -la société France Foot- 
ball Promotion, qui a géré les in- 
térêts des s Bleus » depuis le 
Mundial de 1978 ; il fait placer 
des panneaux publicitaires au- 
tour de tous les stades lors des 
retransmissions télévisées; H 
s'occupe des commandites de la 
plupart des groupes de première 
division. 

Comment se retrouve-4-3 au- 
jourd'hui dans Je camp du ballon 
ovale, à la tête de la société 
Rugby France Promotion 7 


Dans le village de faites ins- 
tallé sur un parking, derrière le 
parc das Princes, pour les festi- 
vités des deux' matchs parisiens 
du tournoi 1985, 8 explique à 
ses interlocuteurs : e L'an passé, 
la fédération de rugby s’était 
lancée dans les opérations da 
promotion è l’instigation de tâ- 
che! Mouillot, qui est le directeur 
des relations extérieures de Per- 
nod. et l'ami de nombreux 
joueurs de premier plan. Le pré - 
skient Ferrasse a estimé que 
l'expérience n'était pas assez sa- 
tisfaisante. Après avoir consulté 
plusieurs spécialistes de h com- 


Les services de Jean-Claude 
Darmont ne sont pas gratuits : 
chaque société paie de 150 000 
à 210 000 francs le droit d’en- 
trer et elle dépense au total quel- 
que 700 000 francs pendant 
trots jours, e Mais 3 ne s'agit pas 
seulement de faire de F argent. 
Je raidit au président Fërrassa. 
Sinon, j'aurais pu faire 
400 000 F d'économies, par 
exemple, en supprimant les 
spectacles et en ne limitant pas 
à trente cinq personnes par so- 
ciété tes invitations. U s'agissait 
de faire une opération haut de 
gamme. Je crois que cela a 
réussi. En tout cas ; fri raccord 
verbal de la fédération —je traite 
toujours verbalement avec le, 
président Ferrasse - pour re- 
nouveler l'expérience pendant 
les quaire prochaines années ». 

La Fédération frençasa de 
rugby a. en effet, trouvé son in- 
térêt : elle devrait récupérer 
quelque 2 millions de francs 
cette aînée, soit deux fois plus 
qu'en 1984. Quant à Jean- 
Claude Darmont, U inve sti t à 
long terme puisqu'8 espéré qu’a 
ne sera pas oublié dans deux 
ans. lors de l'organisation du 
premier tournoi mondial de 
rugby. De traites façons, 8 e 
mille idées en tête, pour que ses 
cinquante-neuf employés dou- 
blent dès 1985 le chiffre d'af- 
faires rêeKsé l'an passé, soit . 
150 mBIions dé francs. Un seul 
risque dans trait cala : aller plus 
vite que te mesure, s Le rugby 
évolue lentement». Pour ne pas. 
risqua de choqoa. 8 a renoncé è . 
faire chanta avant le match les 
hymmes nationaux frança is et - 
gallois par des chorales. .. 


- Le bureau exécutif de li Cenffdé- 
ntioa m o ndbfe des activités sabsqna- 
txMes (CMAS), 

Le comité direct eu r de b F édé rati o n 
française d'études et de «xts soes- 
mariai (FFESSM), 




ont nttimeasn tristesse de faire part du 
décès de leur président, prés iden t booo- 
raireetaxm, ■ 


M» Jsqu DUMAS, 


chevalier deb Légion d'honneur, 
' .croix de guette 1939-1945, 

- médaille de h Résistance, 
.chevalier da Mérite maritime, 
-. : médaffleefar 

- - de b jeauessc et des sports. 


survenu le 22 un» . 1985. i , Agadir 
(Maroc), dans ta cinquante-neuvième 


Use céfêmorac refigaroe sera efié» 
bée te lundi 1* avril, à 10 b 30, en 
régüse SaiigrPîerre de Chaükic, 35, ate- 
BBcMarceas, à Paris-S*, 
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■ r Gstm'tiéot fies dit Uie^nt. 


CMAS. 34, zi 
75008 Paris. 


t du Cotisée; 
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FFESSM. 24, quai de Rive-Neuve, 
J3007Maadlte. ' 
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— Noos avoua 
du décès de . 


te chagrin de.fiûqpait 




M-JéaaGQElHALS, 

sfeLMteAM 




une lemmè 


sarvam le "f* msn 1985, à rage de 
soixahtéteetoant, enjoudonticife. ' 


Le* obsèques ont eu fies.daa* Hnê- 
mite 1 nk d’Yeu (Vendée) ;le20 mars 
1985. 


De te paitde ses «faste. 


ALAIN GmAUDO. 


• FOOTBALL championnat 
de France. — Socbanx et LavaL sur 


leur terrain, ont battu respective- 
ment Nancy et 1e Racing Club dé 
Paris, I but à 0, vendredi 29 mars, à 
l’occasion de b trentième journée du 
championnat de France de première 

division. 

• TENNIS : Tournoi de Milan. 
— Henri Leçon te a été éliminé par 
r Américain John McEnroe, 6-3, 6-4. 
vendredi 29 mars, en quarts de 


finale du Tournoi de -Milan, comp- 
tant pour le Grand Prix, et doté de 
3S0 000 dollars. 


- Nos abomtéi. -bénéfldaai d" une 
réduction sur l*tins*rtioKX da . Canut 
da Monde ». sort priés de Joindre à 
fae-nwl oe texte tuie des émtlirts 
bandes pour Justifier de cttu Qualité. 


• TENNIS DE TABLE - cham- 
ptonnaî du monde. L’équipe de 
Ftanœ masculine a remporté, ven- 
dredi 29 mars à GOtesboxg, ses deux 
matebes co n t re ritalic (5 victoires 


Pompas Funèbres 

Marbrerie 
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à 0), et llode (5 victoires à 3>, 
à l'occasion des championnats du 


à l'occasion des championnats 
mnndi! 


CÂHEN&O* 

320-74*52 


<:• 


Page 12 — Le Monde f Dimanche 31 mars-Lundi 1 er avril 1985< 


'--c 




Culture 


■ i ï'' ■’ > -'-' 

' X S ! ? u ; ;"V. /.v - .. . . 

-'--V. 7 - • -;- •• • •• 


M T 

s* l 

\ 

s. 






*>• A* 




V. 

W'- 




/ 

✓ 


UN HLM ET DEUX LIVRES 


REPRISE DE « CHRONIQUE D’UN AMOUR » 


. f • •• ^ ■ . - — : 1 tyUJJ MJ un AIUVU1I n 

Le €* e et les « camarades juifs » A la rencontre de Michelangelo Antonioni 

Aoràs auehues trois «màn ï. . O 


Apràgquelques trois années d'attente, le 
documentaire les Terroristes à lé retraite sera 
finalement programmé le dimanches Juin à 
21 h 30, a-t-on annoncé à Antenne Z Saura- 
t-on un jour qui l'avait retenu jusqu'ici ? 

Commandé par ta chaîne de télévision et le 
ministère de la culture, ce Hlm de deux 
heures, commenté par Simone Signoret et 
Gérard Desarthe et réalisé par Mosco, rap- 
pelle le rôle des mimants communistes étran- 


g ers d ans la Résistance française. Des survi- 
vants du groupe Manouchian parlent — mais 
deux <T entre eux sont morts depuis que le fUm 
.a été fait.. 

v. 'Deux livres qui évoquent ces hommes-là 
viennent de paraître, qui s'interrogent ouver- 
tement sur le rôle ambigu joué par le direction 
du PCF à V égard des « camarades juifs s et 
dont la lecture complète utilement le docu- 
ment 


Des ombres sur Vu Affiche rouge » 


Lhistoire a ses zones tforabre et 
les événements les plus contempo- 
rains n’éc happent pas à la règle, 
bien que les protagonistes s oien t 
parmi voté, vivants- encore; maij 
menacés par. l’âge, ténus per. une 

fidélité ancienne et, plus encore, par 
une loi du. silence qui 1ai«we inexpli- 
qués des. grands iraorcèaux don' 
passé récent 

Parois, pourtant* les témoins ne 
veulent pas mourir sans avoir parlé, 
sans avoir publié des souvenirs- qui, 
sans répondre à toutes les énigmes, 
aident à reconstituer ces histoires 
qui font Diistoire... Ainsi, Vichy; 
l’Occupation et la Résistance sont 
encore des terrains brûlants et on se 
souvient que le Chagrin et la Pitié. 
unit comme les Terroristes à la 
retraite, eut bien du mal A être pro- 
grammé par la chaîne de télévision : 
qui l’avait commandé. L'histoire dé : 
la Résistance en France reste encore 
à écrire. 

Les Gvres publiés par les militants 
sur la. clandestinité ne sont pas très 
nombreux et ont tardé — trente ans ! 
quarante ans ! .— avant d 'être écrits; 
Deux, ouvrages traitant du rôle des 
communistes juifs immigrés dans la 
clandestinité ' viennent de paraître, 
en même temps -: Nos illusions per? 
dues. 1930-1963. d’Adam Ri 
journaliste et militant depuis 
de vingt ans, et L'An prochain 
révolution, de Maurice Ttajfos, 
enquêteur patient et acéré qui a 
interrogé les textes et les survivants. 

Deux tirira qiti se 'complètent 
sans se contredire et qui mettent 
enfin en lumière le rôle capital mais 
délibérément occulté des immigrés 
du Yiddishland révolutionnaire (1). 
ces métèques qui avaient choisi de 
combattre et de mourir -pour la 
France, ces « étrangers » qui 
n'avaient plus rien 2 perdre. ; 

Ces. deux ouvragés, passionnants 
apportent bien' pl ns "Ig ne; ces 
• Mémoires» remplis’ trônassions 
de Jean JénBmçIe uéso^kr jnatois 
du- PCF - fi), ou ceux; de.-tini - 
G ronowski-Brunot, responsable de ik 
Main-d'œuvre immigrée (MOI) 
dans la Résistance ti' collaborateur 
direct de Jacques Duclos puis mem- 
bre du comité centré dû Parti com- 
muniste polonais (3), sans parler 
des Mémoires vidés de toute subs- 
tance deJacquesDuck» (4). 

Paradoxalement., tons.: nous 
apprennent beaucoup de choses sur 
la Pologne de l’entredeux-gaenes et 
sur l'existenco des coounûiûstes 
juifs là-bas, sur les milieux des. 
immigrés juifs en France, mais ne 
parviennent pas _à résoudre les 
énigmes de la Résistance. L’arresta- 
tion des militants du groupe Manou- 
chïan, par exemple, ce qu On appelle 
l'affaire de- N Affiche rouge », qui 
sc terminera le 21 février 1944 au 
mont Vaiérien par l'exécution de 
vingt-trois membres de là- MOI 
apres un procès qui avait dénoncé 
- l’activité d’étrangers et de juifs' 
abusant de l’hospitalité française 
pour créer le désordre dans-le pays ■ 
qui les a recueillis »"et dont » Je but 
est l’avênèment du bolchevisme 
international ». . 

• Est-ce que cette équipe spéciale ■ 
qui voyait des juifs polonais, rou- 
mains et hongrois, des Italiens, des 
Espagnols et des Arméniens lutter 


au coud e à coude a pu être anéantie 
: uniquement par l’intervention d’un 
provocateur infiltré ou d’un 
lâche ? », demande Maurice Rajfus, 
qui ajoute : • Une autre version, 
pourtant, tendrait' à laisser croire 
que certains cadres FTP auraient 
décidé froidement d'abandonner à 
.eux-mêmes ces combattants 
devenus trop encombrants f_j. Le 
silence dès communistes à cet égard 
ne peut qu’amplifier le soupçon. » 

'*■ Adam Rayski. de son côté, évo- 
quant » l’énigme de l’Affiche 
rouge », se demandé aussi si le PCF 
a • délibérément sacrifié les com- 
battants », mais ne suit pas la posi- 
tion de Philippe Robrieux qui voit 
, dans le traître dont H est question 
' dans .la dernière lettre de Manou- 
chian lé ' mystérieux -Jean 
Jérôme (5). On sait que Manou- 
chian, sé sentant traqué après les 
nombreuses arrestations de 1943, 
avait demandé A Jacques Duclos, 
via Gronowski, que son groupe 


. Manouchian. Et Mclisêc, la veuve, 
pose cette question troublante dans 
le film de Mosco : > Sans cette affi- 
che. aurait-on jamais connu leurs 
noms et leur sacrifice? »_ Qui 
pourrait répondre ?„. 

Cela fait quarante ans qu'ils 
n’oublient pas, tous ces combauams 
de l’ombre, ces terroristes étrangers, 
héros le plus souvent oubliés. Les 
Italiens, les Espagnols, les Armé- 
niens, luttaient pour se libérer du 
nazisme, tandis que, pour les juifs, le 
problème était plus complexe, 
comme le montrent bien Rajfus et 
Rayski. 

Pour eux. le Parti communiste 
était nne Eglise, une seconde 
famille, le moyen aussi de se faire 
reconnaître par la France dans ce 
rêve presque général de i’« assimila- 
tion ». En combattant pour la 
France, ils ne visaient pas a consti- 
tuer uu groupe étranger, mais, grâce 
2 leur héroïsme, 2 accéder & la natio- 
nalité française. Cela n’a ms réussi 



* Combattants /tufs des Brigades mtematkmsües. 


puisse quitter Paris pour Être mis A 
l'abri ; demande qui lût refusée. 

Onpeut-peaser que, A ce momeat- 
Ik où l’on savait proche la fin de la 
tc et -où les communistes vou- 
it faire la preuve de- leur action 
terroriste dans la région parisienne, 
le PCF ne pouvait se priver de com- 
battants, et Rayski rapporte que, 
devant cette : demande d'étre mis 
«.au vert », : Jacques Duclos lui 
répondra que Vier cadres commu- 
nistes ne sont pas faits pour être mis 
en conserve ». Les cadres, pourtant, 
seront évacués, et Manouchian, sans 
directives, re fera arrêter en novem- 
bre 1943 éo même temps que quel- 
que deux cents clandestins. Vingt- 
trois scnmtgardés pour l’exemple. - 

«Ne vous recrequeviSez pas >. n 

... Pour dénoncer l’« armée du 
crime » et le • judéo-bolchevisme », ' 
les Allemands .'feront placarder par» 
tout cette « Affiche rouge » que 
chantera Louis Aragon en 1955 
qnand’se sera formé, spontanément 
et en dehors du Pain, un comité 


pour tous puisque, quarante ans plus 
tard, l’un des « terroristes à la 
retraite - de Mosco n’a toujours pas 
obtenu sa naturalisation... Les 
déceptions profondes commenceront 
dès fa fin de la guerre : • Une pre- 

r / a ' 
ibrt 


ndire fausse note s’était fait enten- 
dis 

écrit Rayski. Une consigne du 


dre dis octobre-novembre Ï944. 

- . fl $ g 
comité central demandait de nuan- 
cer le rôle prépondérant joué par les 
résistants Juifs à Paris. Marseille. 
Toulouse. Lyon. * 

. « Vous avez acquis, noos faisait- 
on remarquer, le droit de vous 
considérer comme français. Vous 
vous êtes battus et vous n'allez pas 
maintenant vous séparer du peuple 
français. » A une délégation venue 
lui demander de ne pas dissoudre 
rUnion de la jeunesse juive, Duclos 
répondit : • Bien, vous avez vos spé- 
cificités, mais ne vous recroquevil- 
les pas sur vous-mêmes. » .• Le 
terme «recroqueviller» nous posa 
quelques problèmes, écrit Rayski, 
au point de nous voir contraints de 
consulter le Littré afin d'en connaî- 
tre le sens précis. » 

Après la guerre, Adam Rayski . 
Pologn 


retourna en 
niste 


CRÉBILLON FUS ET JULES BENARD A METZ 

Un homme et une femme, etc. 


en «commu- 
» ; il devint le 


Les siècles se plaisent A conjuguer 
F amour à leur temps' afin d’exprimer 
le moins, simplement du monde la 
chose la plus commune, qui soit : le 
désir que l’homme et femme ont 
l’un pour l'autre. ■ C’est ce que 
démontre la Nuit et le Moment de 
Crébülon fils et fe Pain de ménage 
de Jules Renard, mis en scène par 
Charles Tordjmau et réunis sens le 
titre les Nuits et lès Monteras. 

Dans là première de ces oe uv r e s, 
Clitandre surgit dans la chambre de 
Cidaliseau moment où celle-ci va se 
coucher. Les intentions de rbocnme 
sont évidentes mais que serait 
l’amour sans cette parade, ce ballet 
de soupirs, de mots chuchotés ? « Je 
suffoque. Je n’en puis plus. Laissez- 
moi expirer dans vos mas », dit CÜ- 
tandre, interprété par François Cla- 
vier, qui confesse ses nuits d’amour 
avec une raideur d’arcbevCqae prêt 
A monter en chaire. 

Il murmure, il se pâme, les mains 
jointes, mais ses lèvres sont rouges et 
sensuelles et parfois sa voix claque 
comme celle d'un maître. L'homme 
est dominateur. La femme (Coco 
Felgeiroiles) , malgré, - caprices et 
minauderies, est soumise. Le fan- 


tasme s’enroule autour des Êtres et 
Charles Tordjman, à la lueur des 
bougies, avec des portes et une glace 
a» ns tain, marie amour et érotisme. 

Dans le Pain de ménage. Pierre 
dit A Marthe ; * Vous n’êles qu’une 
honnête femme. » Provocation qu’il 
fitit les pieds en dedans tout en tripo- 
lanuje bouton de son vêtement 
d'intérieur. La concupiscence est ici 
plus intellectuelle que charnelle. 
Pierre et Marthe s'amusent à se 
plaire, à se séduire, A exciter leurs 
sens qui se sont économisés dans le 
mariage. Discussions ambiguës. Le 
plaisir des mots remplace le plaisir 
des corps et permet des voyages peu 
compromettants. Une parenthèse 
émoost niante dans « le bonheur 
infini et plat -de la vie quotidienne. 

François Clavier est ici timide. Sa 
compagne a plus d’esprit que sa 
sœur du siècle précédent mais elle 
est moins délurée. Elle jouera joue, 

complices pourtant des mêmes ins- 
tincts. 

CAROLINE DE BARONGELLL 

*■ Parle Théâtre populaire de Lor- 
raine. Ce samedi 30 mars A Metz. 


? atron de la presse jusqu'au jour de 
956 où il démissionna et rentra en 
France. II y sera arrêté par la DST 
et condamné A sept ans de prison 
pour • complicité avec des agents de 
l’étranger ». Il sera incarcéré à 
Fresnes jusqu'en 1 963 et en sortira 
sam illusions sur sa foi communiste. 

NICOLE ZAND. 

• Adam Raysld : Nos illusions per- 
1930-1963, Badaud, 324 


dues. 

120F. 


• Maaricc Rajfas : FA» prochafo la 
rivo/atfoa — les communistes juifs 
immigrés dm le imrmdm rtiMaf, 
1930-1945, Mazariae, 362 95 F. 


(1) Alain Brossât et Syhria Kling- 
berg : le Yiddishland révolutionnaire 
(Ballapd, 1983). 

(2) Jean Jérôme (Acropole, 1983). 

(3) Louis Gronowski-firnnot : 
le Dentier Grand soir. Un juif de Polo- 
gne (Seuil, 1980). 

(4) D’autres dires complètent effi- 
caccmeat nos connaissances : les Juifs 
dans la Résistance française, de David 
Diamant (Pavillon. 1971) ; Ami si lu 
tombes, et Adieu camarades, de Roger 
Pannequin, chargé de dissoudre la MOI 
(Grasset/Sagittaire) ; le PCF dans la 
guerre, nés sérieux travail de Stéphane 
Courtois (Ramsay, 1980). 

Rappelons aussi les trois émissions de 
Nat uleosiein pour la télévision : 
• Les révolutionnaires du Yiddish- 
tond ». 


intérieure du 


ippe Roc 

£cuv 


(Fayard, 1984). 


Cinéaste, 

mais aussi peintre, écrivain... 
Michelangelo Antonioni 
est à l'honneur A Paris, 
avec une exposition, 
un recueil de nouvelles, 
et la reprisa de 
Chronique (T un amour. 

Un débat était organisé 
en sa présence 

à la Cinémathèque, le 27 mars. 

Salle comble à la Cinémathèque 
pour cette rencontre destinée aux 
abonnés, aux étudiants de cinéma, 
aux jeunes réalisateurs français, aux 
critiques. Michelangelo Antonioni, 
en pull-over blanc comme ses che- 
veux, est assis à une table bardée de 
micros, entre Jean Narboni, des 
Cahiers du cinéma et Aldo Tassons, 
journaliste italien qu’on connaît bien 
en France. A soixante-douze ans. 
Antonioni garde son allure de « geo- 
tihoaime de Ferrare » (c’est IA qu’il 
est né) mais on sera, bientôt, surpris 
par son humour. D’abord, il rappelle 
qu’un jour Henri Langlois lui rendit 
hommage A la Cinémathèque et lui 
remit une bobine de pellicule, en lui 
disant que c’était la première chose 
tournée par les frères Lumière. 
» Rentré à Rome, je me suis dépê- 
ché de visionner celle bobine. Il n’y 
avait rien dessus. » Ensuite, chaque 
fois qu’une question lui paraîtra inu- 
tile, U y répondra, poliment, par une 
plaisanterie. 

On saura pourtant qu’il considère 
avoir « découvert le néoréalisme » 
par lui-même en tournant un docu- 
mentaire, Genle de! Po, au moment 
où Vïsconti réalisait Ossessione, 
* C’était la première fois qu'en Ita- 
lie, sous le fascisme, on observait 
les pauvres. » Mais les étudiants 
s'intéressent A sa pratique de la 
vidéo. Antonioni pense que c'est 
l'avenir du cinéma, qu’on a beau- 
coup plus de responsabilités et un 
contrôle immédiat et complet de ce 
qu’on tourne, que les façons de tour- 
ner, de monter, les répétitions avec 
les acteurs, sont plus riches. 

Il est peintre, il est cinéaste ; y a- 
t-fl des correspondances ? Non. On 
n’obtiendra pas de lui des théories 
esthétiques, mais ii définit claire- 
ment ce que furent ses préoccupa- 
tions jusqu'à Identification d'une 
femme : une relation entre les per- 
sonnages et les éléments de l’image. 
Si, ensuite, les critiques ont inventé 
F» incommunicabilité • ce n'est pas 
A lui de se prononcer. Il ne veut pas 
se reconnaître d'influences. • Cha- 
que créateur doit se détacher de 
tout ce qu'il a aimé, en littérature, 
en cinéma, ailleurs. On n’est pas 
conscient du processus de la créa- 
tion. Jamais. » 

Les étudiants insistent, parient 
culture, références. Antonioni sou- 
rit : « Commencez par prendre une 
caméra et filmez dans ta rue. Allez 
à l’école après ». Ils insistent 
encore. Ils voudraient bien savoir 
comment cet homme qu'ils admi- 
rent, est venu an cinéma. Mais, s’il 
aime les contacts humains, Anto- 
nioni n'est pas de ceux qui s'expli- 
quent longuement sur leur culture, 
leur formation, leurs idées. D'ail- 
leurs, aujourd’hui, le cinéma italien 
n’existe pratiquement plus et, lui, 
cinéaste, n’a que des projets qui 
tournent court. Ab nomment où 
cette rencontre se termine, il 
concède, pourtant que, s’il a pu subir 
une influence, une seule, c’est celle 
des Dames du bois de Boulogne, de 
Robert Bresson. 

Et cela tombe bien pour la projec- 
tion qui termine cet après-midi du 
27 mars à la Cinémathèque fran- 
çaise : celle du premier long métrage 
d’ Antonioni. Chronique d’un amour 
(1950). A l’époque, en France, oo 
avait parfois établi cette comparai- 
son avec les Dames du Bois de Bou- 
logne, film depuis renié par Bresson, 

Î [ui n'étàit pas arrivé à dompter suff- 
isamment les acteurs qu’il voulait 
d'une 


VOIX 


la beauté magique 
deLudaBose 

Chronique d’un amour - repris 
dans deux salles parisiennes — fui 
révélé par le festival du film maudit 
de Biarritz 1950, et reçut le grand 
prix de la mise en scène en I951.au 
festival de Punta del-Estc, et sortit, 
la même année, en France, au studio 
de l' Etoile, à Paris, Contrairement à 
ce qu’ou prétend aujourd'hui, la cri- 
tique ne fut pas unanime dans la 
decouverte du cinéaste. Le sujet du 
film fut controversé, au nom d’un 
néo-réalisme qui devait être social et 
politique, refléter les problèmes des 
classes populaires, des ouvriers, des 
paysans. Certains reprochèrent A 
Antonioni un «esthétisme» appli- 
qué à un milieu de grande bourgeoi- 
sie, un personnage de femme rappe- 
lant les divas du cinéma muet 
italien, une histoire de passion et de 
meurtre. 

Qu'en était-il exactement? Fou- 
tara, riche industriel milanais, char- 
geait un détective privé d’enquêter, 

1* Ferrare où elle avait fiait ses 
études, sur le passé de sa femme 
Paola. Le détective découvrait que 
Paola avait quitté Ferrare après la 


mort bizarre - chute dans une cage 
d’ascenseur vide - d'une amie, fian- 
cée à Guida, qu’elle voulait pour 
elle. Averti de l'enquête mais sans 
savoir qui l'avait ordonnée. Guida, 
vivotant de ventes de voitures, repre- 
nait contact avec Paola. pour la pro- 
téger, et elle redevenait sa maî- 
tresse. Bientôt, Paola voulait se 
débarrasser de son mari. 

U s’agissait, en fait, d'un sujet de 
fiUn noir américain, transposé dans 
un milieu italien. Or, Guido était 
interprété par Massimo Girotii. le 
vagabond d'Osessione de VTsconti, 
que Clara Calamaï poussait au 
meurtre de son époux. La transfor- 
mation du thème criminel vient de 
l'extraordinaire modelage, par Anto- 
nioni, d'une jeune actrice, Lucia 
Base, la première de ces fascinantes 
figures féminines qui. dans ses films, 
vivront, avec les hommes, des rap- 
ports difficiles d'amour et de soli- 
tude. 

Lucia Bose. milanaise élue miss 
Italie en 1947... devant Gina Lollo- 
brigida, débute en 1950 dans un rôle 
de paysanne dans Pâques san- 
glantes. de Giuseppe de Sa mis, 
cinéasLe néo-réaliste orthodoxe. 
Tout de suite après, de fut Chroni- 
que d’un amour. Beauté magique, 
corps mince, souple, magnifié par 
des robes de grand couturier portées 
avec une classe folle, des fourrures 
luxueuses, voluptueuses ou parures 
de fauves, la débutante un peu gau- 
che devient cette femme â l'érotisme 
lacé et à l'aspect dangereux, cou pa- 
le. peut-être, d'un meurtre indirect 
- le doute subsiste - ou volontaire, 
désirant un homme qu'elle ne peut 


Ü 


comprendre, pas plus qu'il ne la 
comprend. 

On sera frappé par des scènes 
dont la composition annonce 
Femmes entre elles et, même, 
L’awemura. La querelle sur le 
« contenu • néoréaliste n'ayant plus 
cours, on ne peut qu’être plus atten- 
tif à cette innovation - ceue moder- 
nité - que représentait, alorsj’utili- 
sation de longs plans-séquences, 
suivant les déplacements des person- 
nages et les montrant. prisonniers die 
leur environnement, des espaces 
vides et désolés sous la pluie : rues 
de Ferrare, roules de la plaine lom- 
barde. Se cachant pour leurs rendez- 
vous amoureux, obsédés par leur 
passé et par le meurtre de Fonlana, 
Guido et Paola en arrivent à ne plus 
voir le monde extérieur (les ouvriers 
travaillant sour le pont du canal où 
ils se disputent) et la réalisation tra- 
duit sa faiblesse à lui. son appétit 
d’amour et sa hantise de la mort à 
elle, leur désarroi intérieur A tous 
deux. 

De ce film admirable où les 
images d'Enzo Serafin et la musique 
de Giovanni Fusco, avec le théine 
saxo solo joué par Marcel Mule 
étaient, aussi, des nouveautés, tout 
le cinéma d’Antoniouî est sorti. Si 
une reprise s'imposait c'est bien 
celle-là. 

JACQUES SICUER. 

* Exposition des Montagnes magi- 
ques. FNAC, forum des Halles, 
jusqu’au 13 avril. Rien que des men- 
songes, nouvelles, aux éditions 
J.-C. Laites. Chronique d'un amour, v. 
O., au Reflet Logos (5 e ), Olympic- 
Enlrepâl (14*). 


A VALENCE 


Jack Lang, Claude Lelouch, 
et renseignement du cinéma 


M. Jack Lang, 
ministre de la culture, 
a rendu visite le 28 mars 
au lycée 

Camille-Vemet de Valence, 
un des quatorze 
établissements pilotes 
en matière d'enseignement 
du cinéma. 

Depuis la rentrée 1984, grâce aux 
efforts conjugués des ministères de 
la culture et de l’éducation, quatorze 
classes de seconde réparties sur 
l’ensemble du pays ont. en option, 
trois heures de cours hebdomadaires 
sur l’audiovisuel et le cinéma, de 
l’écriture du scénario à la prise de 
son. Les élèves de Valence travail- 
lent en liaison avec le CRAC (1). 

M. Jack Lang a évoqué à cette 
occasion un concours ■ scénario pre- 
mière » organisé par les deux minis- 
tères et FR 3, et destiné à tous les 
élèves à partir de la seconde; un 
jury national, présidé par le cinéaste 
Robert Enrioo, choisira le meilleur 
synopsis, qui sera mis en images par 
des professionnels. 

A Valence, le ministre était 
accompagné par Claude Lelouch, 
dont on a projeté un document sur le 
tournage de Partir, revenir. La pré- 
sence du cinéaste n’était pas for- 
tuite. En effet, il proposera dès le 
mois de septembre une émission de 


télévision sur FR 3. « Viva le 
cinéma ». En première partie seront 
projetés un long métrage, un vidéo- 
clip. un reportage et un film publici- 
taire. 

A partir de ces images, des pro- 
fessionnels donneront une leçon de 
cinéma et répondront aux questions 
de confrères, de critiques ei de télés- 
pectateurs. En guise d'avant- 
première. le premier ■ professeur » 
sera, en mai, pendant le Festival de 
Cannes, le président du jury, Milos 
Formait. 

Claude Lelouch qualifie ce projet 
de - formidable coïncidence » avec 
celui du ministère en matière 
d'enseignement du cinéma. De son 
côté, M. Lang cherche « l'homme 
capable de donner une âme au nou- 
vel institut supérieur qui doit suc- 
céder A l'actuel Institut des hautes 
études cinématographiques 
(1DHEC). Claude Lelouch. qui a 
- le dynamisme et la compétence 
nécessaires ». semble fort bien placé 
pour se voir confier cette responsa bi- 
lité, pour peu qu'il puisse concilier 
pédagogie et création. 

S- D.-S. 


(1) Le Centre de recherche et 
d'action culturelle a commencé le ven- 
dredi 29 mars son Festival annuel, 
« Cinéma et histoire ». Le thème en est, 
cette année : - histoires de famille ». 


A L’OLYMPIA, LE 5 AVRIL 

Gloria Lasso remise en scène 


Il y a un public d’éphèbes qui 
prise les anciennes gloires fé- 
minines du music-naii, leur 
voue une folle adoration et leur 
donne l’illusion d’une renais- 
sance magique. Gloria Lasso 
connaît aujourd'hui ce rte aven- 
ture. Redécouverte il y a crois 
mois après un passage dans 
l'émission de variétés rétro de 
Pascal Sevran, la chanteuse esc 
à l’alTiche_ de l'Olympia ven- 
dredi 5 avrïL 

Petite, ronde, satisfaite 
d'elle- même et cependant éton- 
née de se retrouver, vingt-cinq 
ans après, dans la salle du bou- 
levard des Capucines en train 
de répéter un tour de chant, 
Gloria Lasso parle peu de son 
passé, de ses chansons : ■ A 
■ Barcelone où je suis née, fai 
connu une enfance très dure. 
J’ai été jetée à la rue. violée, ex- 
ploitée. ». Au début des an- 
nées 50, Gloria Lasso ■ monte • 
h Paris et se produit dans des 
cabarets jusqu'au jour où elle 
chante Etranger au paradis, 
* une musique de Borodine, 
souligne-t-elle, et un texte de 
Francis Blanche, mais, qui ne 
disait pas grand-chose. Ça été 
un grand succès. En deux mois, 
un million d’exemplaires du 
disque ont été vendus ». 


Avec son accent espagnol et 
sa voix langoureuse, Gloria 
Lasso reprend le flambeau de la 
chanson de charme exotique il- 
lustrée auparavant par Rina 
Ketty avec Sombreros et man- 
tilles. Pendant quelques années, 
elle est la championne des rou- 
coulades et des hit-parade ( Bon 
rorage, Lisboa antigua). Et 
puis, & la fin des années 50, elle 
se heurte au Gondolier de Da- 
lîda, à un autre accent venu 
d'Italie et h une carrière impo- 
sée à la manière américaine 
avec une série de succès 
continus {Bambino, Ciao Ciao 
Bambina). Gloria Lasso aban- 
donne le terrain. Presque s 
combattre. Elle se réfugie 
Mexique où elle vit de 
vingt-trois ans. 

Pour l'Olympia, Gloria Lasso 
a sorti des tiroirs ses vieilles 
chansons. * Je n’ai pas de style 
défini, dit-elle ingénument. Je 
peux chanter n’importe quoi. Je 
suis une artiste française. Pour 
moi, chanter à Paris au- 
jourd'hui, c'est vouloir recom- 
mencer une carrière. Si cela 
marche le 5 avril, je reste en 
France. Sinon, je repars au 
Mexique. A jamais. » 

CLAUDE FLiOUTER. 


sans 
au 
Jepuis 
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théâtre 


Les jours de friéche sont bxfiqré entre 
pmatUflOi 

»S |w i t » rfc.i sétecrimmés par le CM de. 
« Monde des spectacles ». 

Les salles subventionnées 

salle favart <29606ii) : «l 
I* h 30 : Hippotyte et Aride, 
re- COMÉDIE-FRANÇAISE (296-10-20). 
<fim. 14 b 30 : le Maaolfartpc; dim. 
20 h 30 : Le T rio mp he de l'amour; mol, 
20h3Q;Félicilé (&). 
h-CHAILLOT (727-81-15), Grand Thé6 
tTO, «un. 20 b ; dim. 15 h (dou) : Hcr- 
nam; lUim Cfnâw sam. 20 h 30; 
dits- 1 5 h : Hôtel de l’homme sauvage. 
ODÉON (325-70-32), sam. 20 h 30. dm. 

15 h ; l'Heureux Stratagème. 

PETIT ODÉON (325-70-32) un, dim. 

18 h 3 0 : b Donna et Olympe Dan. 

■r TEP (364-80-80) IWm, sam. 19 h. 
dim. 15 h (dera.) : les Mémoires (Ton 
Bouaboumme ; sam. 21 b 15; dim. 
17 h 15 (dera.) ; l'Engeance. 
BEAUBOURG (277-12-33) Défaafe- 
B wt o t ni : am., dim.. de 16 h b 21 h : 
Création et créativité dn monde noir; 
Nmmux Oms HPI ; saau dim. 1 3 h : b 
Grande Tiranmig, de F. Maze ; 16 h. le 
Pharaon oublié : A b recherche d*Akhe- 
naum. de N. Kendall; 19 h. Ainama : 
Saba pour Goldnuua. de F. Casserai ; Le 
mob dnRncà la BPL Ecrits en fanages : 
nu, dhw., 13 fa ; Solkn et Gufgan ont 
deox mou à ac dire, de D. Jncggi ; 16 h : 
A. Coben. de M. Soutier : 19 h : Jean Gê- 
na. de P. Barnlcy ; sam.. 16 h 30. 
Cyde Ph-Saflers: 5aUeraaapaiadis.de 
J.-P. Fergkr. 

THÉÂTRE MUS3CAL DE PARIS (26!-. 

19-83) Ballet : sam. 20 h 30; dim. 
14 h 30 : Ballet du ringticmc siècle 
(l* programme: G. Mahler/P. Henry), 
THÉÂTRE DE LA VILLE (274-22-77). 
sam. 20 b 30 ; dim. 14 h 30 : Vdpane, de 
Jules Romains. 

Carré silvia monfort ( 531- 

28-34). sam. 20 b 30 ; dim. à 16 b : b 
Milliardaire. 

Les autres salles 

mrA DEJAZCT (887-97-34), sam. 20 h, 
dim. 15 h : la Poussière de soleils 
(dera.) ; sam. 22 h 30. dim. 18 h ; 
Brecht opéra. 

v AMANDIERS (36642-17). sam. 

20 h 30 : Folies bnrlesqnes internatio- 
nales. 

ANTOINE-SIMONE BERR1AU (208- 
77-71). sam. 17 b et 20 h 45, dim. 15 h; 
1e Sablier. 

m- ARCANE (338-19-70), sam. 20 h 30 : le 
Terrier. 

m-ARTS-KÊBERTOT (387-23-23), sam. 

21 b: Moi- 29° à l'ombre. 
■rASTELLE-THÉATRE (238-35-53), 

sam. 20 h 30 : dim. 15 h : l’Amour en 
visite. 

m- ATELIER (60649-24), sam. 21 h. dim. 

13 h : En attendant GodoL 
ATHÉNÉE (742-67-27), Salle I-Jonvet, 
sam. 20 h 30, dim. 16 h : Roméo a 
Juliette ; Salle C.-Bérard, sam. 
20 h 30: Impasse-Privé. 
nvATHEVAINS (37606(8), dim. 

16 h 30 (dera.) ; Mani Puisa lions. 

ra- BASTILLE (35742-14). sam. 19 h 30 : 

OtheOo DI. 3 (dera.). 

BATACLAN (700-30-12), dim. 18 b : 

Ligne d’improvisation française, 
nr BOUFFES- PARISIENS (29660-24). 
sam. 18 b 30 « 21 fa 30. dim. 15 h 30 : 
Tailleur pour dames. 

cartoucherie, ep é* de Bob (Bos- 

39-74). sam.20h.dim. 15 b30:b 
Maison de Beniarda Alba. Th. de b 
Tempête (328-3636) , Sam., 21 h, dim., 
15 h 30 : le Premier amour (dera.). 
w Aquarium (374-99-61). sam. 
20 h 30. dim„ 16 h : les Incurables; 
Chaudron (328-97-04). ram. 20 h 30. 
dim., 16 b : Lnln. 

CINQ DIAMANTS, sam. 20 h 30 : les 
Femmes fatales. 

CISP (343-194)1), sam. 21 h. dim. 15 h : 
les Misérables. 

■r-CTTÊ INTERNATIONALE UNIVER- 
SITAIRE (5S9-38-69). Lu Resserre, 
ram. 20 h 30 ; le Dernier jour d'un 
enndamné (dern.) ; Galerie, sam. 
20 h 30 : Le plus heureux des mû 
(dera.). 

OOMÉDIE-CA UMARTIN (7424341). 
cnn. 17 h 30 et 21 b, dim. 15 b 30 : 
Reviens dormir 1 l'Elysée. 

COMÉDIE DES CHAMPS- ÉLYSÉES 
(723-37-21), lia 20 b 45, sam. , dim. 
15 h 30 : Ltocadia. 

m- COMÉDIE ITALIENNE (321-22-22). 
sam. 20 b 30, dim. 15 b 30 : le Baiser 
d’amour. 

m- COMÉDIE DE PARIS (281-00-11). 
sam. 21 h 15 « dim. 15 h 30 : Mcmicun 

les nnds-de-cuir. 

DAUNOU (261-69-14). sam. 17 fa et 21 h, 
dim. l5h30:kCanard ITorange. 
ar DÉCHARGEURS (236004)2). sam. 

19 h : Cokne dame seule ; 21 h : Tokyo, 
un bu. un h&teL 

DIX-HEURES (6060748), sam. 

20 b 30 : Tête de bob ; 22 b : Scènes de 

m-EDEN-THÉATRE (35664-37). sam. 

21 h: Relax (dera.). 

EDOUARD- VH (742-5749). sam. 

20 h 30. dbn. 1 5 h 30 : Chapitre IL 
w- ÉPICERIE (724-14-16). ram. 18 b 30 : 
Dernier bain ; sam. 20 h 30, dim. 15 h : 
Big Bug dans lHedeCaOiua. 
w ESCALIER D’OR (523-1 S T 0). sam. 
15 h 30 a 21 h. dim. 17 b : Tragédie 
du» les dames moyennes, 
ar ESPACES AlTÉ (321-5605), ram. 

20b 30 : MocptocT* palace, 
w- ESPACE MARAIS (271-10-19), sam. 

18b30,«Em. 16 h :1e» Hivernants. 
arESSAfON (278-4642). sam (8 b 45 ; 
la Chant profond du Yiddishland 
(doit) : ratxv 17 bel 20h 30 : Un habit 
d’homme (derû.). XL sam. IbhetJIh: 
le Combat de Tancrédcct de Clonndc. 
FONDATION DEUTSCH DE LA 
MEURTHE (707-77-75), sam. 21 b : 
Un *«"»"» véritablement uns qualité 
(dem). 

sr FONTAINE (8767440), um. 17 b et 
20 b 30, dim. 16 h : Orphée aux enfers. 
m- GAÎTÉ-MONTPARNASSE (322- 

1618). sam. S) b 45, dun- 14 b 30 a 

17 h 30 : Love. 

GALERIE » 1326-63-5!), sam. 20 h 30: 
PùricTbunderbird. 


GRAND HALL MONTORGUEEL (296 
944)6), sam. 20 b 30 : Atlantide ma 
mort. 

HUCHE7TE (3263699). sam. 19 h 30 : 
la Cantatrice chauve; 20 b 30 : la 
Leçon ; 21 h 30 : OfTcnbach, tu 
cannais? 

w LA BRUYÈRE (8767699). sam. 21 b : 

Guérison américaine (dan.). 

■r LIERRE-THÉÂTRE (5865583). 
sam. 20 fa 3a dim, 17 fa : rOpéra 
nomade (dem). 

p- LUŒRN AIRE (54657-34). sam. 1 
18 h : r Ombre d’Edgar ; 20 b : Enfantil- 
lages ; 21 b 45 : Le pupille veut être 
tuteur. IL 18 b ; ks Métamorphoses de 
Robinson; 20 b : Orgasme adulte 
échappé du zoo. 

m- LYS-MONTPARNASSE (327-88-61), 
sam. 21 fa : Lou Andreas-Salomé 
(dem). 

w MAREE-STUART (50617-80), sam. 

20 h 30 : Savage Love ; 22 b : la Porte - 
la Crise. 

MAR1CNY (2560441). sam. 20 fa 30, 
dim. 14 b 15 a 18 h 30: Napoléon- 
Salle Gabriel (225-20-74), sam. 

21 b 30 :1a Berlue. 

m-MATHURINS (265-904»), sam. 18 h 
et 20 b 45. dim. 15 h 30 : Un diOle de 
cadeau. Patte salle, sam. 20 h 45, dim. 
1 5 h 30 : ks Fantasmes du boucher. 
MICHEL (265-35-02), sam. 18 h 45 et 
21 b 40, dim. 15 h 30: On dînera an El. 
M1CHOIHËRE (742-95-22). ram. 18 b 30 
a 2 1 h 3a dbn. 1 5 b 30 : Ve BtnfTeur. 
w MONTPARNASSE (320-8990), 
Petite rafle, sam. 21 b, dim. 16 b : 
Tchékhov Tchefcbova. 

ŒUVRE (87442-52). sam. 19 b 30 et 

21 fa 45, dim. 15 b : Comment devenir 
une mère juive en dix leçons. 

PALAIS-ROYAL (297-59-81). sam. 

18 b 45 a 21 fa 3a dbn. 15 h 30 : le Din- 
don. 

ra- POCHE-MONTPARNASSE (54692- 
97), sam. 20 h 30, dim. 15 h 30 : Ma 
femme. 

PORTE DE GENTOXy (580-20-20), 
sam. 20 h 3a dim. 16 h : Mademoiselle 
Julie. 

w PORTE -SAINT -MARTIN (607- 

37-53). sam. 18 b 15 a 21 h 15. dim. 
15 b : Deux hommes dans une valise. 
POT1NIËRE (26144-16), sam. 21 h. dim. 
15 b : Double foyer. 

PROLOGUE (575-33-15), sam. 21 h 30. 
dim. 20 b : Petite suite pour femme 
sala ; ram. 21 h 3a dim. 16 b : Armis- 
tice au pout de GreneDe. 
RENAISSANCE (206165a 203-71-39), 
um. 16 h a 21 h, dim. 15 h : Une dé 
pour deux. 

w SAINT-GEORGES (8766347). ram. 

19 h et 21 h 30, ditn. 15 h : On 
m'appelle Emilie. 

SALLE VALHUBERT (5863060), sam. 

20 h 30. Dim. 15 h : Ruy Blas (dera.). 

SPLEN DID-S AINT-MARTIN (206 

21-93). sam. 22 h 15, dim. 16 b : Tons 
aux abris. 

STUDIO DES CHAMPS-ÊLYSÉES 
(723-3682), sam. 20 h 45, dim. 
15 h 30 : De si tendres liens. 
ra-TAI THÉÂTRE D'ESSAI (2761679). 
L Sam. 20 h 30 : l'Ecume des jours. IL 
Sam.- 20 h 30 r Huis dos ; sam. 22 b 15, 
dim. 17 h. Et si Beaorcgard n’était pas 
mort. 

■r THÉÂTRE D’EDGAR (322-114)2). 
sam. 20 b 15 : les Babas-cadres ; sam. 

22 h et 23 h 30 : Nous an fait où on nous 
dit de faire. 

w THÉÂTRE DU MARAIS (27803-53). 

sam. 20 b 30 : Androdès a le Lion. 
THÉÂTRE DE MÉNILMONTANT 
(63697-67). sam. 17 h. dim. 15 h : la 
Passion i Ménifanontanx. 

THÉÂTRE MONDAIN AMBULANT 
(887-09-87), sam. 20 h 3a dim. 17 h : 
le Grand déménagement. 
w THÉÂTRE PRÉSENT (203412-55). 
sam. 20 b 30, dim 17 h : ta M a de l eine 
Proust en forme. 

THÉÂTRE TROIS SUR QUATRE (327- 
09-16). L Sam 22 h : Ce qui est bon 
dans ta tarte ; dim 20 b 30 : 12 m* de 
théine politique. - IL Sam 22 h. dim 

1 7 h : T Ascenseur. 

w THÉÂTRE DU ROND-POINT (256 
7680). Grande rade, sam 20 h 3a 
dim 15 b : M rates Musica ; Patte salle 
sam. 20 b 3a dim 15 b : P Arbre des 
tropiques. 

sr THÉÂTRE DE L’UNION (246 

20-83), sam. dbn. 18 b 30 : le Journal 
d'un fou ; sam 20 b 45. dim 16 h 30 : 
Dis fa ta Inné qu’elle vienne (dera.). 
TOURTOUR (887-8248) sam 16 h a 

18 h 30 : Tac ; sam 20 h 3a dim 17 fa : 
Haut comme ta table ; ram 22 h 30 ; 
Carmen Cru. 

w VARIÉTÉS (2334)992). ram 20 h 3a 
dim 15 h 30 : les Temps difficiles. 
VINAIGRIERS (2454654), ram 
20 h 3a dim 15 h: ta Serre. 

La danse 

■r BASTILLE (35742-14). sam. 21 h. 

Trabâons-Mcn (dent.). 

CENTRE MANDAPA (5894)1-60) . wu 
fa 20 h 30 : Sunayam. 

■-ESPACE KDtON (373-5625), ram. 

20 h 3a dbn. IS fa: Danse Buta 
v PALAIS DES GLACES (6074993), 
sam 21 h. dim. 15 b : G» A Germain 
(don.). 

Les concerts 

SAMEDI 39 

ar Lra raü w 20 fa : J.-L. Hag n en an cr, 

P.-J. : Xuercb (Schumann, Mousaaegsky, 
Hindemith). 

Uriâira des Oaagw E lysée*. 19 b 30 : La 
Grande Ecurie a ta Chambre du ray. 
tfir. : J.-CL Malgoire (Hacndd : Ario- 
dame). 

Egflae Satae-Mreri, 21 b : Ensemble Loi» 
dhsm. 

rCan DB ran d orfer. 20 h : M. Nomma. 
R. Keuschnig (ScfaOnbcrg-Webern, 
Debussy. Stravmsky). 

EgBra anldolie. 18 b : A. Sundstram 
(Schumann. Schubert, Brahms») . 
DIMANCHE 31 

EgBra Satat-Mori, 16 b : P. Nagk. B. et 
D. Jeûnera (Bach, Debussy). 
Caoctafftite. 20 b 45 r Ensemble baroque 

«te Nice (Corcüi). 

ra-TUAtre ém Soo6Pu tes, 10 h 45 : 
P. Rogé, P. Amoyal, F. Lodoou (Men- 
H.umfc, Brahms). 

EgBra Sakn-Tfamn-d’Aupia, 17 b : 
G. Delvallée (Bach), 
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cinéma 


La 19ras ma rqu is (■) ant faterrita rare 
moins de treize ans, (**) aux moins de dbt- 
battans. 

La Cinémathèque 

CHAILLOT (70624-24) 
SAMEDI 30 MARS 
17 h : Cméma japonais (S. Han) : Fin 
d'automne. d*Y. Ozu: 19 blS : 70 ans 
d'universal : k Ctan des irréductibles, de 
P. Newman ; 21 b 15 : Cméma japonais 
(S- Hara) : Dâmt d’été. «TY. Oeu. 
DIMANCHE 31 MARS 
15 h : le Café dn port, de J. Choux; 
17 h : Cinéma japonais (R Tekamine) : 
Nuages flottanta, de M. Naruse ; 19 b 15 : 
70 ans d’Umvenal : Süetn Rniming. de 
D. Trambull ; 21 h : Cméma 
(R TaJcamine) : Le bonheur est ai nous, 
de Z. Manmyama. 

BEAUBOURG (278-35-57) 
SAAÏEDI30MARS 
15 h et 17 h : Renoontres iTEpinay 1985 ; 
20 ans du Festival de Pesais : 19 h : Los 
Imuidados, de F. Bini ; 21 h : Manille, de 
L. Brodca. 

DIMANCHE 31 MARS 
15 h et 17 h : Re nco n tre s tTEpinay 1985 ; 
20 ans du Festival de Pesais : 19 h : les 
Mongols, de P. Kimiavi ; 21 h : Elégie pour 
une querelle, de S. Suzuki. 

Les exclusivités 

ALPHABET CITY (A-, vJ.) : Gaîté Bou- 
levard. 2* (233674)6) ; Gffit Rocbc- 
chouart, 9» (87681-77). 

AMADEUS (A, va) : VeadAme. 2- (742- 
97-52) ; Ciné Beaubourg, 3* (271- 

52- 36) ; Cinochca, 6> (633-1682) ; 
Georgc-V, 8> (5624146) ; Escnrial, l> 
(707-2804). - V. f. Impérial, 2> (742- 
72-52) ; Montparnoo, 16 (327-52-37) . 

L’AMOUR A MORT (Fr.) ; fw^ » 
(633-10-82). 

L’AMOUR BRAQUE (Fr.) (•) : UGC 
Montparnasse, 6 (5749694) ; UGC 
Ermitage, S 1 (563-1616). 

L'AMOUR EN DOUCE (Fr.) ; naanwmt 
Ambassade, 8> (359-194)8). 

ANOTHER COUNTRY (Bric,- v-û.) ; 

Olympic Luxembourg, 6* (63397-77); 
ANTARCnCA (Jap.) : Fonna. 1- (297- 

53- 74) ; Paramount Marivaux, 2* (296- 
8040) ; Action Rive Gauche, 5* (329- 
4640) ; Paramount Odfisn, 6" 
(325-59-83) ; Monte-Carlo, g* (225- 
09-83) ; Paramount City, 8* (562- 
45-76) ; Paramount Opéra. 9* (742- 
5631) ; Paramount Gobelim, 13" 
(707-12-28) ; Paramount Momnernassc; 
14* (3363040)) ; Convention St- 
Charte*. 15* (579-334») ; Paramount 
Maillot. 17- (7562424) ; Images, 18* 
(52247-94). 

APRÈS LA RÉPÉTITION (Sue, vx> J : 
Gaumont Haltes, 1* (29749-70) ; 16 
Juillet Fumasse, 6* (3265600) ; Olym- 
pic Saint -Germain, 6* (222-87-23) ; 
Pagode. 7- (705-12-15) ; Colisée, 8* 
(359-2946). 

L’ARBRE SOUS LA MER (Fr.), Grand 
Pavois (Rsp.). 15* (5544685). 
AU-DESSOUS DU VOLCAN (A* ta) : 

Templiers, 3* (2729656) . 
L’AVENTURE DES EWOK5 (A, v J.) ; 
Saint-Ambroise, 11* (700-89-16) ; 
Espace Gaîté, 14* (3279594) ; Mistral. 
14* (539-52-43) ; Montparnot, 14* (327- 

52- 37) ; Grand Pavois. 15* (5544685). 
LE BÉBÉ SCHTROUMPF (Belge) : 

Gcoige-V, » (5624146) ; Mistral. 16 
(539-5243) ; Grand Phvois, 15* (556 
4685). 

BODY DOUBLE, VOUS N’EN CROI- 
REZ PAS VOS YEUX (An va) (•) : 
Hamefemlle. 6 (633-79-38) ; George V. 
8* (5624146) ; Espece Gaîté, 16 (327- 
9594) ; VS. : Lumière. 9- (246494)7)) ; 
Paris Ciné, 10* (770-21-71). 

BOY MEETS CTRL (Fr.) : Epée de Bois. 
5* (337-5747). 

BRaZOL (BriL. va) : Forum, I" (297- 

53- 74) ; HauteTcuille. 6 (63679-38); 
Cotisée, 8* (359-2946) ; Eacnrial, 13* 
(707-28-04) ; Parnassiens. 16 (335- 

21-21) ; Mnamar, 16 (32099-52). Y.L : 
Richetien, 2* (2365670) . 

ÇA N’ARRIVE QU'A MOI (Fr.) : Ber- 
gère 9* (770-77-58) . 

CARMEN (Esp- va) : Bdle fa films. 17* 
(62244-21). 

CARMEN (Franco-*.) : Publics Mati- 
gnon. 8* (359-3197). 

LA COMPAGNIE DES LOUPS (Ang, 
ta) : Ciaocbea, 6* (63610-82) . 
COTTON CLUB (Æ, va) ; PubGds 
Champs-Elysées, 8* (720-7623) . 

LE COW-BOY (Fr.) : Forum Orient 
Expro*; 1- (23342-26) ; Berlitz, 2* 
(742-60-33) ; Richelieu. 2* (233-5670) ; 
Quintette, 5* (633-70-38) ; Bretagne, 6* 
(222-57-97) ; George V. 8* (5614146) ; 
Mnrignan, B* (35992-82) ; Paria, 8* 
(3S9-S399) : Français. 9> (770-33-88) ; 
Maxévihc, 9* (770-72-86) ; Bastille, 11- 
(307-5440) ; Nation. 12* (3439447) ; 
Fauvette. 13* (331-6674) ; Gaumont 
Sud, 16 (32744-50); Montparnasse 
Pallié. 16 (32612-06) : Gaumont 
Convention, 15* (82842-27) ; Fatbé Clt- 
cby, I** (S22-4601) ; Gaumont Gam- 
betta. 26 (6361096). 

LA DÉCHIRURE (A^v.a) ; Gaumont 
Halles, 1** (29749-70) ; Paramount 
Odéou.6* (325-5983) : Pagode, 7* (705- 
12-15) ; Gaunxau Ambassade. 8* (359- 
1908) ; Publie» Champs-Elysées, 8* 
(7267623); I4-Jmllet BauOJc, II* 
(3579041) ; 14- Juillet BeangreneOe, 
15* (575-79-79). - VL : Richelieu. 2- 
(233-5670) ; Parunoutd Opéra, 9* (742- 
5631) : UGC Gobelina. 13* (336 
2344) ; Gaumont Sud. 16 (3274460) ; 
Montparnos. 16 (327-52-37) ; Campant 
convention, is* (82842-27); I m ages, 
18* (5224794). 

DUNE (A* ta) : Mnrignan, 8* (359 
92-82) ; Va, vJ. : Espace Gaîté. 16 
(3279594); VJ. : Berlitz, 2* (742- 
6633) ; Montpantt, 16 (327-52-37). 


ELEMENT OF CRIME (Dam, va) : 
Studio Galante, 5* (354-72-71). 

EL NORTE (A, va) : Quintette. S* (633- 
7938) ;UGCMarbeuf, 8e (5619495). 

EMMANUELLE IV (Fr.) : Gecrge-V. 8* 
(5624146). 

LES FAVORIS DE LA LUNE (Fr.) ; 
Olympic Luxembourg, & (63397-77) ; 
Olympic, 16 (54443-14). 

CREMLINS (A-, vJ.) : Pa ramount Mari- 
vaux, 2* (2968040) . 

GREY5TOKE, LA LÉGENDE DE TAR- 
ZAN, SEIGNEUR DES SINGES 
(An&, vJ.) : Capri. 2* (5061 1-69) . 

UES GRIFFES DE LA NUIT (A-, va) : 
Gcocge V. 8* (5624146) : Parnassiens, 
16 (33621-21). - VJ.: MaxévOle, 9 
(7767246) ; Lumière, 9* (2464907) ; 
Fauvette, 13* (331-56-86). 

GWEN, LE LIVRE DE SABLE (Fr.) : 
ODoebe*. 6* (633-1042). 

HEIMAT (AIL, va) : C3uny Palace, 5* 
(354-07-76). 

L'HISTOIRE SANS FIN (AIL, va) : 
Botte fa films , 17* (622-44-21). - VJ. : 
Saint-Ambroise (H. sp.). Il* (706 
8916). 

HOLLYWOOD- GRAFFITI (A, va) : 
Gné Beaubourg, 3* (271-52-36) ; Action 
Christine, 6* (329-11-30) ; Elysées lin- 
coin, 8* (3593614) ; Parnassiens. 16 
(335-21-21). 

JE VOUS SALUE MARIE (Fr.) : Studio 
de la Harpe. 5- (634-25-52). 

KAOS. CONTES SICILIENS (IL, va) : 
14-JuiHot Racine. 6 (3261968); 16 
Juillet Parnasse, 6 (3265800) ; UGC 
Marbeuf, 6 (5619495). 

LOUISE L’INSOUMISE (Fh) : Forum 
Orient Express, I' (23342-26) ; Epée de 
Bois, 5* (337-5747) ; George V. 8* (562- 
4146) ; Lumières, 9* (2464907). 

MARCHE A L'OMBRE (Fr.) :George-V, 
8* (56241-46) ; Français. 9* (776 
3348). 

MARIAS LOYERS (A^ va) : UGC 
Biarritz, 6 (562-2040) . 

MEURTRE DANS UN JARDIN 
ANGLAIS (BriL, va) : Saint-Ambroise 
(Rsp.). Il* (7008916). 

MISSION MNJA (A-, va) (*) : Parer 
mount City, 8* (5624676). - (VJ) : 
MaxévOle, .9* (7767286) ; Pa ram ou n t 
Optes, 9», .(742-5631) ; Panmonnt 
Galaxie. 13* (5861603); Paramount 
Montparnasse, 14* (3363640). 

LES NANAS (Fr.) : Geocge-V, 8* (562- 
4146). 

LES NUITS DE LA PLEINE LUNE 
(Fr.) : Quintette, 6 (6367938) . 

LA NUIT PORTE JARRETELUS 
(Fr.) (*) = UGC Opéra, > (574-93-50) ; 
Gné Beaubourg, 3* (271-5236) ; St- 
André des Arts, 6 (3264618) ; UGC 
Biarritz, 8* (562-2640) ; UGC Boule- 
vard. 9* (5749540) ; 14-Jnfllet Basalte, 
11* (3579041) ; UGC Gobdins, 13* 
(3362344) ; Parnassiens, 14» (326 
3619). 

O AMULETODEOGUM (va) : Lattes, 
4* (2784746). 

PARS, TEXAS (A, va) : Panthéon, 5* 
(354-15-04) ; UGC Biarritz. 6 (562 

. 2640). -VJ.: Capri, 2* (508-11-69). 

PAROLES ET MUSIQUE (Fr.) : 
Ambassade, S* (3591908). 

LA PART DES CHOSES (Fr.) : Olym- 
pic, 14» (54443-14). 

PASOUNL LA LANGUE DU DÉSIR 
(Fr.) : Sud» 43, 9 (7766340) . 

PETER LE CHAT (Suédois, vJ.) : Tem- 
pliere. 3» (27294-56) ; Studio 43, 9* 
(7766340). 

PÉRIL EN LA DEMEURE (Fr.) : Forum 
Orient Express. 1» (233*226) ; Riche- 
Beu, 2* (2365670) ; Studio de ta Harpe, 
6 (634-2652); George V, 8* (562 
4146) ; Marignan, 8* (3599282) ; Fran- 
çais. 9» (7763348) ; Montparnasse 
Pathê. 14* (3261206) ; 14-Juükt Bean- 
grencDe. 16 (5767979). 


LA PETTTE FILLE AU TAMBOUR (A4 ‘ 
va) : Paramount Odéoo, 6 (326 
5983) ; George V, 8* (5624146) : 
Paramount Mercury, 8* (5627590) ; 
Parnassiens. ]4»- (3208619). - VJL : 
Paramount Marivaux. 2 (2968040) i 
Paramount Montparnasse, 14» (336 
3640). 

PIANOFORTE OU va) : Gaumont 
Halles,- 1 " (2974970) ; St-Germain 
Huchette, S» (6338620) ; Elysées Lin- 
coln, 8* (3593614) ; 14Juffla Bastüta, 
11» (3579081)'; PBrnsstm, 14» (336 
21-21). 

PRÉNOM CARMEN (PrJ Grand 
Panât (H*P->. 15- (5544685). 

PURPLE RAIN (A, ta) : UGC Mar- 
benf, 8* (5619495). 

RACINES NOIRES 1985 - FESTIVAL 
DE FILMS ANTILLAIS ET BRÉSI- 
LIENS - BLACK STARS ON SL- 
VER SCRJEEN. CINÉMA AFRICAIN r 
Latins, 4» (2784786) ; Centre Genge»- 
Rmqridon, 4» (277-1233). 

LES RIPOUX (Fr.) : Forum Orient 
Express. 1- (2334226) ; Rca, 2- (236 
8393) ; UGC Opéra. 2* (57493-50); 
UGC Odéon, 6* (2261630) ; UGC 
Ermitage, S» (5661616) : UGC Nor- 
xnsxKfie, 6 <5661616) : UGC Boule- 
vard, 9 (5749540); UGC Gare de 
Lyon. 12- (34601-59) ; Athéna, 12» 
(343-0665) ; UGC Gobdins, 13» (336 
2344); Paramount Montparnasse, 14» 
(3363040); Parasuoot Orléans, 14* 
(5464590; Convention Saint-Chartes, 
15* (5793600) ;P*tttClicfay < 16 (522 
4601). 

LA RIVIÈRE (A^ V.O.) : UGC Odéon, & 
(2261630) ; UGC Champt-Elyséei. g» 
(5622040). - VJ : UGCBontevsrd. 9* 
(5749540) ; Panmoont Montparnasse, 
14» (3363040). 

LES ROIS DU GAG (Fr.) : Berfitz. 2* 
(7426633) ; Mnrignan, 8* (3599282) ; 
Français, 9* (7763688) ; MaxËvük, 9» 
(7767286) ; Fauvette, 16 (331-5686) ; 
Gaumont Sud. 14* (3274490) ; Mont- 
parnasse Faihé, 14* (3261206); Gaa- 

. mont Convention, 15» (8284227) 
Patbé Ctichy, 18r (5224641). 

ROMANCE DU FRONT (Sov, ta) : 
Epée de Bois, 6 (337-5747) ; Grands, 

6» (544-2880) ; Olympic Eatwpte. 14» 
(5444614). 

SAC DE NŒUDS (Fr.) : Forum. 1“ (297- 
5674) ; Impérial, 2» (7427252) ; Roc. 

2* (3268393) ; Ciné Beaubourg, > 
(271-5236) ; Quintette, 6 (6367938) ; 
UGC Danton. 6 (2261630); UGC 
Montparnasse, 6* (5749494) ; Mati- 
gnon, 8» (3599282) ; St-Lazare Pas- 
quier, 6 (3874543) ; UGC Biarritz, 8* 
(5622640) ; Nation, 12* (3430487) ; 
UGC Gare de Lyon, 12* (34601-59) ; 
Fauvette, 13» (331-5686) ; Mistral, 14* 
(5395243) ; 14-Jnfltet Bcnngrcncik, 
15* (5767979) ; UGC Convention, 15* 
(5749340) ; Murai. 16* (6519975) ; 
Patbé Oiclty, 18* (5224601) ; Sea6 
tan, 19* (241-7799). 

LES SAISONS DU CŒUR (A^ va) : 
UGC Danton. 6* (2261630) ; Gaumont 
Ambassade, 6 (3591908) ; BteavmOe 
Montparnasse, 15* (544-2602): 16 
JuBtet BeaugreneQc, 15* (5767979); 
VJ. : Gaumont Berfitz,» (7426633). 

SAUVAGE ET BEAU (Fr.) : PSmunount 
City. 8* (5624676); St-Ambnrâe, 11* 
(7Û08916). 

SOLDfEirS STORY (A, va): Forum 
Orient express, 1**. (23342-26) ; Hanto- 
fenûte, 6 (6367938); Mangeait 8*. 
(3599282) ; Parnassiens, 16 (336 ' 
21-21). - VJ.; Impérial, 2* (742 
7252) ; Montparnasse Patbé, 14*. (326 
1206). 

SOS FANTOMES <A^ va, v J.) : Opéra 
Nïght, 2 (29 66256) . 

UES SPftfTAlririits (R.) : Gaumont 
Haltes, 1- (2974970) ; Berlitz. 2* (742 
6633) ; Rex. 2* (2368393) ; UGC 
Opéra, 2* (5749650); Bretagne, 6* 
(22257-97) ; UGC Odéon, 6* (226 
1630); Ambassade, 8* (3591908); 
George V, 6 (5624146) Satet-Laxare 
Pasquier, 8* (387-3643); UGC Nor- 
mandie, 8e (5661616); Français, 9*. 
(7763388) ; Bmtâte, 11» (307-5440) ; 
Athéna, 12* (3460665) J Nations, 12* 
(3460487) ; UGC GawSto Lyon. 12» 
(34601-59) ; Fauvette, 13* C33J- 
5686) ; Paramount Galaxie, 13* (586 
1803) ; Mistral. 14* (5395243) ; Mont- 
parnasse Patbé, 14* (32612-06) ; 
Gaumont Convention, 15* (82842-27) ; 
14 Juillet Baaagreuolle. 15* (576 
7979) ; Mnyteir. 16 (52627-06) ; Para- 
mount Maillot. 17* (758-24-24) ; Patbé 
Clichy. 18* (5224601) ; Socrftan, 19* 
(241-77-99) ; Gambetta, 20* (636 
1096). 

STALINE (Fr.) : Gaumont Halles, 1- 
(2974970); St-Germain Vütage, S* 
(6338620) ; Colisée, » (3592946) ; 
Parnassiens. 14* (33621-21). 


LES FILMS NOUVEAUX 


LE BAISER DE TOSCA, flta «tisse 
de Daniel Schmid, va : Olympic 
Luxembourg, 6* (63397-77) ; Re- 
flet Balzac, 6 (561-1080) ; Paross- 
aiens, 14* (33621-21) 

FALLING IN LOVE, Gbu américain 
do Uta Gnaburd, va : Gammai 
Haltes, 1- (2974970); Saiut- 
Mtebel. 5* (3267917); Publias 
Saint-Germain, 6 (222-7280); 
Gaumont Champs-Elysées. 8* (359 
0487) ; 14 Juillet Bastille, 11» (357- 
9081); Bienvenue Montparnasse, 
15* (544-2602) ; 14 Juillet Brangre- 
adte, 15* (5767979). VJ. : Rtefae- 
Bea, 2* (233-5670); Psramoont 
Opéra. 9* (7465631); Fauvette, 
1> (331-5686) : Gaumont Sud, 14» 
(32784-50); Mkamar. 14» (326 
8952) ; G a u m ont Convention, 15* 
(82842-27); Imago, 18* (S26 
4794) ; Gambetta, 26 (6361096). 

LE FLIC DE BEVERLY HILLS. 
film américain de Martin Brest. 
va : FOrum. I» (397-5674) ; Gné 
Beaubourg. 3» (271-52-36) ; Satet- 
MtebeL 6 (3267917) ; Paramount 
Odéon. 6 (3258983); UGC Ro- 
tonde, 6 (5759494) ; M a rign a n , 6 
(3599282); Phramount City, f 
(5624676); Biarritz. $• <562- 
20-40). VJ : Paramount Marivaux. 
2» (2968040) : Rex, 2* (236 
8693) ; UGC Op6ra. 2* (574- 
9650) ; R aram o n nt Opéra. 9* (742- 
5631); Bastille, II» (307-5440); 
Nation, 12* (343-04-67); Para- 
naount Oahate, 13» (5861803); 
UGC Gohetius. 13* (3362344); 
Paramount Mortp araa ase. 14* (336 
3040); Paramount Orléans, 14* 
(5464591); Couves lion Saint- 
Charles, 15* (5793600) ; flarnnnnr 
Convuntiu. 15- (82842-27) ; Pa ray, 
16 (28882-34) ; Psrnmonnt Mad- 


iot, 17* (75824-24) ; Patbé Wépter. 

18* (52246-01) ; Secrétait, 19* 
(241-7799). 

JUSQU’A UN CERTAIN POINT, 
film cubain de Tara» Gntterrez 
Aléa, va : latins 4* (27847-86) ; 
DenTert, 14» (32141-01). 

LADYHAWKE LA FEMME DE LA 
NUIT, film américain de Richard 
Donner, va : Forum Orient Ex- 
press, 1* (23642-26) ; Ha ut efcuB ta . 

6* (6367938); UGC Danton. 6» 
(2261630); Matignon. 6 (359 
9282) ; Victor Hugo, 16 (727- 
4975). VJ : Rex. 2> (2368393); 
Saint-Lazare Pasquier, 6 (387- 
3543) ; Paramount Opéra, 9* (742- 
5631} ; UGC Gare de Lyon. 12* 
(34601-59); Fkwote, 13* (336 - 
6674) ; Paramount Galaxie, 13*-/-*'' 
(5861803); Montparnasse Patbé. 

16 (32612-05) ; P.L.M. Saint- 
Jacques. 16 (5898842); Conven- 
tion Saint-Chartes, 15» 157933-00) -, 

- UGC Convention. 15* (5749340); . 
Paramount Maillot, 17* (758- 
24-24); Patbé Wépter. 18* (522- 
46-01). 

PARTIR, REVENIR, film français de 
Claude Leloacb : Rex, 2* (236 - 
8393) ; Cteé Beaubourg. 3* (271- 
32*36) ; UGC Danton. 6 (226 
10-30) ; UGC Montparnasse, 6 
(5749494) ; UGC Normandie, » 
(5661616); Panmoum Opéra, 9* 
(742-5631); UGC Boulevard, 9* 
(3749540) ; UGC Gare du Lyrai, 

12* (3460189); UGC Gobefiu. 

13* (3362344); Minmir. 14* 
(3268982); Mistral. 14* (539 
5243); Ktoppanorama, 15* (306 
5650) ; UGC Convention. 15* (576 
9340) ; Murat, 16* (6519975). 


STARWAR, LA _SACA (Avv a), LA 
GUERRE DES ÉTOILES, L’EMPIRE 
CONTRE-ATTAQUE,' LE RETOUR 
DU JIZH : Escdrial, 1> (707-2804); 
Espace Gaîté, 16 (327969 4), - 
STRANGER THAN PARAISSE XK, 
va): Saint- AndriSdca^ns, 6 (326 
. 48-18).. 

LE THÉ À LA MENTHE (Fr.): UGC 
Opéra. 2* (57693-50) ; Paramount 
Odéon. 6 (3265983) ; UGC RoMode, 
6* (57491 94). 

TRAIN D'ENFER (Fr.) : Luosraaira, 6c 1 
(5448784). 

UN DIMANCHE A LA CAMPAGNE 
(Fr.) : UGC Opéra, » (5749380); 
Lncanrire, 6* (54657-34)j UGC Biar- 
ritz, »• (5662640). 

VARÜETY (A, ta) : Denfcrt. 14* (321- 
.-41-01). 

LA VUE DE FAMILLE (Fr.) : Quintette, 

6 (6367938); Ambassade, 6 (359 
1903) ; Parnassiens, 14* (3263619). 
VOYAGE A CYTHERE (Grec; ta) ? 
14 Juillet Parnasse. 6 (3265800) ; 
Saint-Andxé-dcs-An*. 6 (3264618) ; 
Balzac, 8* (56M660). 

Les grandes reprises 

ACTE DE VIOLENCE (A, va) : Action 
' LàJEayette, 9* (3297989). 

A LA POURSUITE DU DIAMANT 
VEUT (A-, vÂ) (*) : Riabo. 19* (607- 
8781). 

ALIEN (A, va) (*) : Saint-Lambert; IS* 
(5369188) - - VJ : Mcmtpartrà,,,^ 
(3278297). v 

BUUUBEROUSSE (Jap-, va) : Saint- 
Lambcrt. 1» (5329188). 

BARRY LYNDCH4 (AngL, va) : Grand 
Pnrâ, 15* (5544685). 

LA BELLE CAPTIVE (Fr.). DenTert 
(ttap.) : 14» (32141-01). 

LA BELLE ET LE CLOCHARD (A-, 
vJ.) : .Grand Rex, 2* (2368393) ; UGC * 
Montparnasse. 6- (5749494); UGC 
Odéon, 6* (2261630) ; UGC Ermitage, 
a* (563-1616) ; UGC Boulevard, 9* 
(5749640) ; UGC Gobdins, 13* (336 
2644) ; Mental, 14» (5395643) ; UGC 
Convention. 16 (5749340) ; Murat, 16 
(65 199-75) ; Napoléon, 17* (267- 
6642) ; Retiré ÇKchy. 18» (5264601). 
B U ST I ER S’EN VA-T-EN GUERRE 
(A.) : Cmtena Présent, 19* (2(0-0655). 
LES CHARIOTS DE FEU (BriL, ta) ; 
Châtelet Victoria. 1* (5329188) ; Bette 
fa films, 17* (62244-21). 

LE CHOIX DE SOPHIE (A^ va) : 

‘AndrMtezta, 13* (337-7639). 
CHRONIQUE DTUN AMOUR (II, 
va) : Logos L 6 (3544634) ; Olympic 
Entrepôt, 16 (5444614) . 

LE CIEL PEUT ATTENDRE (An va) : 

Temp&rs, 3* (27294-56). 
LAC30CCXARA (II, va) : Ranctagh. 16 
(2888444). 

CONAN LE BARBARE (An v J.) ; Paria 
Loisin Bowfing. 16 (6068498). 

LA DIAGONAIX DI) V0U (Fr.-lL. 
va) : Studio Alpha, 6 (354-3947). 
jusqu'au 1» avril; Etysées-Linoofa, 8» 
(3593614). 

DERNIER CAPRICE (Japn ta) : Riabo. 
19* (6078781). 

LE DERNIER TANGO A PARS (IL, 
va) : Saini-Ambroire (H. sp.), 11* 
■- (7008916). . . - .... ■ _ 

DERSOU CWJZALA (Sor^ va) : Châte- 
let Victoria, i<r (508-9614) ; Saint- ' 
- Lambert, 15* (S369I88). . 

LES DEUX ANGLAISES (Fr, verrioa 
irnégr.) : Studio Cujas, -5* (3548922)'. 

■ Balaie, 6 (561-1080); Olympic Entre- 
pôt, 14» (5464614). 

LES ENFANTS DU PARADIS (Fr.) : 

Randagh. 16 ( 2888644). 

L’ÉTOFFE DES HEROS (A, ta) : 

Boîtefafilnis. 17* (6264621). 
EXCALIBUR (An va) : Calypso (Hqv), 
17* (380-30-11); VJ : Opéra Njgltt, 2* 
(2968656). 

FAME (An va) : Riabo, 19» (6078781). 
LA FEMME A ABATTRE (An va) : 

Action Christine Bis, 6 (32911-30). 

IA GUERRE DU FEU (Fr.) : Châtelet 
Victoria. 1- (5089614) ; Grand Pavois, 
15* (5544685). 

HAÏR (An va) : Bdle à filma, 17* (626 
4621). 

HELLZAPOPFIN (An va) ; Reflet 
Quartier Latin, S» (3268485) ; Action 
Lafhyetxe, 9* (32979-89). 
L’IMPORTANT C'EST D’AIMER (Fr.) 
(■*) : Boite fa an» (R sp). 17» (626 
4621). 

INDISCRÉTIONS (A-, va) : Cbtmpo.5* 
(3565180). 

JÉSUS DE NAZARETH (R) : Grand 
Parais, 15* (5544685). 

JULES ET JIM (Ff.) : Studio Bertrand, 

7* (7866486). 

LAWRENCE D’ARABIE (A va) ; 

Randagh, 16* (2888444). 

MADAME BOVARY (A, va) : Reflet 
Quartier Latin, 5» (3268485). 

MADAME PORTE LA CULOTTE (A, 
va) : Action Christine, 6* (32911-30). 
MERLIN L’ENCHANTEUR (A. v J) : 

Napoléon. 17* (2678642). _*> ' 

LE MILLIARDAIRE (An *£%££ 
Cbampo. S* (3565180). ^ 

MIDN1GHT EXPRESS (An vJ.) (•*) ; 

Capri. 2* (508-1,189). 

ORANGE MÉCANIQUE (An va) (**) : 

Botte fa fila». 17^6224621 ). 

OUTXAND (An' VA) : Cméma Présent. 
19* (2038655). 

PBANTOM OF THE PARADISE (A, 
V-TÂ) (•), Châtelet Victoria, 1- (506 
. 96 14) ; R lalto, 19* (6078781 ). 
PORCHERIE (II, va) : Logos. D, 9 
(3544634). 

ROBIN DES BOIS (An vJ) : Napoléon, 

17» (2678642). 

RUE CASES-NÈGRES (Fr.) : Grand 
Parais, 15* (5565685). 

LA RONDE DE L’AUBE (An va) : 

Action Christine. 6 (32911-30). 

LE SALAIRE DE LA PEUR (Fr.) : , 
Saint-Germa» Studio. 9 (6338620) . 

LA STRADA (1t. va) : Médte». 5» (636 -, 
2597) : Marbeuf. 8* (5619695). , 

UNE HEURE PRÈS DE TOI (An va): • 
Studio Bertrand. > (7838666). 

UNE SALE HISTOIRE (Fr.) : Répubfic , H 
Cméma. U* (805-5183). 

UN YIOLCW SUR LE TOIT (An va) : 
Balzac, 8» (561-1080). > 

20 MO LIEUES SOUS LES MERS (An 
vJ.) : Rex. 2* (2368693) ; UGC Opéra, ' 
2* (57693-50) : UGC Roumdc. 6 (S7S- 
94-94)) ; UGC Marbeuf. 8* (36N 
9693); UGC Gobdins, 13* (336 
2644) ; Napoléon, 17* (26783-42) ; • 
Taurtfles, 20* (3665198) . 
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AUJOURD'HUI 


L'ÉTAT ET LE CITOYEN. PAR JACQUES TARDL 


* Le Musée des arts et traditions populaires 
vient de perdre son père fondateur. 
Georges-Henri Rivière. ; 

C'était un excentrique d'une mtefligence 
et d'une culture immenses, 
qui, par son seris.de. i'wtertfiscipiinarrté, 
a bousculé des habitudes, ouvert des voies: 


Isac Chiva rappeüe le rôle qu'il a joué 
dans l'éveil du regard ethnographique- sw la France. 
- (Page Xil.J 


TROP 

D'ÉTAT 


D'ETAT ? 


- uestions aux choyons : l'Elysée 
a demandé à Blandine Barret-Kriegel 
de mener l'enquêta sur la place de l'Etat 
dans la via des Français (page III). 

Laurent Fabius et sa stratégie 
du profit (page IV). 

La nationalisation du crédit 

a-t-elle modifié 

le paysage bancaire ? (page V). 

Entretien avec le nouveau 
commissaire au Plan (page VI). 

A la recherche de l'équité fiscale (page VII). 

Etat-patron, Etat-partenaire (page VIII). 

Les libertés à l'épreuve 
des réalités (page IX). 

Comme Tardi en couverture, 

les dessinateurs Cabu, Barbe, Guübeit, 

La Mouche, VEal, Gaüzôra, 
dormant leur point de vue. 


Supplément au n° 12494. Ne peut être vendu séparément. Dimanche 31 mars-Lundi 1" avril 1985 
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COURRIER 


PYRAMIDE ET POLITIQUE 


Enfin ta voix du bon sens, celle de 
M“* Paule Fay (te Monde Aujourd’hui. 
daté 24-26 mars 19B5) : pour ta 
première fois, on ne peut dire si l'au- 
teur d'une opinion è propos de la py- 
ramide du Louvre est de « gauche » 
ou de « droite ». c pour > ou € con- 
tra ». Merci. M“* Fay. 


En effet, beau ou laid, là n'est pas 
(a question posée par ce qui ne se- 
rait, comme le Parthénon ou la tour 
Effet, la cathédrale de Cologne ou 
l'Empire State Building, rien d'autre 
que le témoignage d'une civilisation 
donnée è une époque donnés. Il y a 
quelque immaturité à jeta* pêle-mêle 
dans la même casserole, comme le 
fait R. Castro, les partisans de l'or- 
dre. les intellectuels conservateurs, 
ceux qui paient l’impôt sur les 
grandes fortunes et ceux qu’offusque 
cet c événement géométrique » (I), 
pour archaïque qu'il soit — le tout 
constituant un groupe d'individus 
e insupportables », du moins à 
M. Castro. Tout ça pouvait s'inscrire 
sur les murs de la Sorbonne... en 
19681 


M. Castro est un doux, il ne coupe 
pas (es têtes. Il se contante de re- 
commander qu'à coups d'« événe- 
ments géométriques archaïques », on 
c réveille de sa torpeur » un fieù qui, 
sans les bons soins de M. Pei, reste- 
rait c gris » et c terreux ». En -d'au- 
tres termes, M. Pei, à la grande joie 
de M. Castro, se propose de < corri- 
ger une copie », rédigée 0 ya des siè-, 
des. C'est de la rééducation, rien de 
plus. Rien de moins non plus. Et ceux 
que le mélange du sel et du sucre fait 
cracher, c'est parce qu'ils ne savent 
pas que ce mélange est excellent. 
Quand te le sauront, iis en redeman- 
deront. Ben voyons I 


La vraie question n'est pas la py- 
ramide. mais, comme le souligne la 
lettre de M™ Fay, la place où on veut 
la mettre. Les propos de M. Castro 
sont à cet égard bien révélateurs : il 
s'agit de réduire au silence les nos- 
talgiques d’avant mai 1981. Comme 


Question subsidiaire : pourquoi 
Michel Guy. c esthète » lorsqu’il pro- 
tégeait Bran Van Velde. est-rt de- 
venu. en usant de la ftearté d’expres- 
sion dont jouit tout citoyen (mais 
sans la permission de M. Castro}, un 
« politicien » parce qu'il critique la 
pyramide ? Dire que la pyramide est 
bonne parce que, par elle, « la gau- 
che persiste, signe, trace, mémo- 
rise », ce n'est pas de la poétique ? 
Pardon ? Vous dites ? Ce n'est pas 
la même chose ? Ah bon I Excuses- 
moi. Je croyais- 



PIERRE- ANDRÉ BOIS 
(Reims). 


Boite aux lettres luxembourgeoise pour automobilistes. 


chronique- 


LA CULTURE EST DANS L'ESCALIER 


I L y a le Salon du livre et il y 
a les livres du Salon. Ces 
ouvrages aux reliures écla- 
tantes. pleine peau, qu’t» dirait 
cirées du matin, ils sont dressés 
en ordre de bataille, par collec- 
tions orgueilleuses. Ils marquent 
le coin culturel, entre le compo- 
tier acheté i VaUauris et le télé- 
viseur où les Bargeot s’amusent 
Faits pour être vus, sinon tou- 
jours lus, ils signent l’ambition 
des classes moyennes de n’ëtre 
pas seulement moyennes. Iis 
sont l’ornement coûteux mais 
durable du séjour, ils ennoblis- 
sent le F4 pour la fierté des 
parents et l’amélioration cultu- 
relle de la race enfantine. 

L’encyclopédie Dugommier 
en onze volumes, acheté à tem- 
pérament parce qu’ony trouve 
tout sur tout même si certains 
n’y cherchent jamais rien sur 
rien. Les animaux de la planète, 
le guide luxueux des vins choisis 
que boivent les autres, Hugo 
complet Proust parfois parce 
qu’il le faut le guide juridique 
de la naissance à la mbrt, actua- 
lisé par fascicules jusqu'au 
début du troisième millénaire 
(c’est promis) , la Bible décorée, 
le Coran Ulusté, le Kamasutra 
coloré, Brel doté sur tranches, 
Brassens intégral, tout Astérix^. 


Sous le pied 


Ce n'est pas le choix qui man- 
que. Mais, justement que choi- 
sir ? Et quand ? Et où ? Lors- 
que la vie n’est pas simple, 
quand vous n'habitez pas en 
face de la FNAC, quand à la 
seule idée de pénétrer dans une 
librairie la timidité vous para- 
lyse ? Renoncer à la lecture 
passe encore, mais renoncer aux 
livres ! 

Par bonheur, les livres parfois 
vous viennent du ciel. Un 
envoyé spécial de l'édition 
pousse la bienveillance jusqu'à 
venir les faire miroiter. Le col- 
porteur d'hier est devenu VRP. 
Le coffre de son automobile est 
une annexe de la Bibliothèque 
nationale. Rombaldî vient à 
vous et vous lirez tous les livres. 

Jean-Daniel Varry, ci-devant 
serveur de restaurant et bar- 
man. est devenu courtier en 
livres chez Rombaldî il y a huit 
ans. Agé aujourd’hui de trente- 
deux ans, marié avec une coif- 
feuse, père d’une fille de quatre 
ans, il n’abandonnerait pour rien 
au monde cette activité de pla- 
cier en livres, secteur banlieue 
nord (Aulnay, Pantin, le Bour- 


get, Bobigny, etc.), qui lui 
assure des revenus très corrects 
(15 000 F par mois en 
; moyenne J, et, surtout, une 
‘ liberté d’organisation et de vie' 
complète. 

Il va de ville en ville placer 
livre sur livre. Quatre jours seu- 
lement par semaine, parce qu’il 
faut • garder la forme * (fati- 
gué on vend mal) et parce qu’il 
faut aussi • en garder sous le 
pied », ne pas forcer la clientèle 
et compenser, le cinquième jour, 
les éventuels échecs des quatre 
premiers. Pus vraiment un intel- 
lectuel, M. Varry. D'abord, il a 
le sens du commerce. Le goût 
des livres lui est venu par sur- 
croît. Les bibliophiles qu’il a 
rencontrés au cours de sa car- 
rière lui ont « énormément 
appris ». Mais il reste quelques 
blocages qu'il avoue avec une 
souriante modestie, assez rare 
en ces temps prétentieux : 
« Proust, je ne peux pas lire. 
Quand j’ai lu quatre pages, ça 
me donne mal à la tète. • Il le 
dit même à ses clients et trans- 
forme en argument de vente, en 
flatterie, cette faiblesse : » Vous 
avez déjà lu Proust, bravo ! Qui 
lit Proust peut tout lire. » Et il 
propose donc tout le reste à qui 
prétend avoir lu Proust! Chez 
lui il y a des livres, bien sûr. 
Mais son plaisir, à l’heure du 
déjeuner, quand il fait étape 
dans quelque restaurant de 
cette banlieue qui est son terri-, 
toîre de chasse, c’est de lire 
l'Equipe. Cas, la vente mise à 
part, sa passion, c’est le football, 
n joue - en défense - dans une 
équipe parisienne de promotion 
d'honneur : « Nous avons même 
joué contre l’équipe réserve du 
Red Star, il y avait six profes- 
sionnels /», 

Suivons un jour oe • pro » du 
bouquin. Glissons-nous entre les 
pages de papier glacé de son. 
stock ambulant, suivons, des 
yeux la course d’obstacles du 
catalogue des belles lettres. ' 

Jean-DanieL a pris trois 
rendez-vous pour l’après-midi. 
Ce matin on va improviser. On 
roule. Sur la gauche, un bôpitaL 
« Non, l’hôpital le matin, ■ ce. 
n’est pas bon. c’est le moment 
des soins. » Tiens, une école 
d’infirmières. « Bonjour 
Madame, pourrions-nous voir 
la responsable ? » Une femme - 
mal fagotée sort de son bureau, 
vous regarde de biais. Le soup- 
çon massif : * Avez-vous une 
autorisation de la direction de 


l’Assistance publique ? » Non. 
On n'avait .pas songé à prévenir 
te ministre ni. le chef de l'Etat. 
Jetés. Sans l’once d’un commen- 
cement de début d'amabilité. 

• C’est rare, en général, on est 
reçu courtoisement », dit Jean- 
DanieL • 

On roule. Ah ! une usine. 
« Elle est grande, il doit y avoir 
un comité d'entreprise. » Oui, 
mais U y a d’abord une barrière 
rouge et blanc et un gardien 
conscient de l’importance de sa 
mission. • Vous avez rendez - 
vous ? » Non. Jetés : « Télépho- 
nez. » « Si vous n'aviez pas été 
là. j'y serais allé au flanc, 
j'aurais dit que j'avais rendez- 
vous. » Les ficelles du métier. 

Plus loin, un panneau : « Cen- 
tre médico-social ». a Une 
aubaine. Deux femmes jeunes, 
derrière un comptoir, font mine 
de brasser quelques papiers, his- 
toire de passer le temps en 
attendant midi. Il se fait tout 
sourire, Jean-DanieL Là 3 peut 
sentir son catalogue. Pieux men- 
songe : « J’étais passé l'an der- 
nier. une de vos collègues 
m’avait pris une collection. • 
Inventé. N’empêche : • Ah oui, 
c’est M** Machin, je me sou- 
viens très bien de votre pas- 
sage. » Elle le croit dur comme 
fer. C’est fréquent, paraît-ü. De 
la fragilité du témoignage 
humain.- 

On feuillette. « Je préfère ne 
pas regarder, dit une employée, 
je serais trop tentée ». Elle 
regarde quand même, et rêve. 
Sa collègue est opposilionnelle : 

• A quoi ça rime d’acheter des 
bouquins aussi cher ? ». Son 
amie lui répond, devenue 
l’alliée, la complice du vendeur : 

• Et quand tu achètes des 
bijoux, à quoi ça sert ? Cest 
pour la beauté de la chose. » 
Renfort précieux,- mais vain. 
Elles Rachèteront rien. L’oppo- 
sante fait écran. Et puis, il est 
bientôt midi : « Quand les gens 
commencent à avoir faim, ce 
rCest pas très bon. » 

Bilan : rien. NormaL dit Jean- 
Daniel. ■ Vous avez vu tout ce 
qui peut arriver de pire. » La 
pêche à la ligne, au hasard, n’est 
plus une méthode moderne de 
vente. Il la pratique encore par- 
fois, entre deux rendez-vous, 
pour entretenir sa forme, son 
talent. 

Non, cc qui vaut la peine, ce 
sont les rendez-vous dans les ins- 
titutions : écoles (surtout mater- 
nelles. car dans les lycées * les 
profs prennent ça de haut -* ), 


centres sociaux, bibliothèques, 
comités d’entreprise, adminis- 
trations diverses. Rien ce marin, 
mais dans l’après-midi qui va 
suivre, en trois heures, 18600 F . 
décommandés ! 

A la bibliothèque municipale 
de Bobigny, les bibliothécaires 
jeunes, scrupuleux, discutent le 
contenu des livres, la formule, 
l’insuffisance de certaines tables 
des matières. Là c’est le rapport 
de faces. La séduction compte 
peu. Va pour un grand Quid 
illustré, un guide de l’auto- 
bricolage et un autre sur la 
moto : total, 5340 F. « Sous 
réserve d'acceptation adminis- 
trative. » 


Magnifique Coran 

Dans une commune voisine, à 
la trésorerie principale, c’est- le 
coup de feu. Il y a de l’électri- 
cité dans l’air. On fait pourtant 
entrer Jean-Daniel. C’est un 
habitué. B y a là une bonne 
petite réserve de clientèle, uni- 
quement des femmes. Il est déjà 
venu, 3 reviendra. Ces dames 
l'adorent Presque pas besoin de 
faire Tarticle. Elles se stimulent 
réciproquement à l'achat •Ah! 
vous n’avez pas le Coran ? Il est 
magnifique, magnifique » : •Je 
vais compléter mon Brel, cette 
fois-ci. » On parle crédit, 
reports de paiement Le chef dé 
service - une femme - ne veut 
pas être en reste. Elle prend le 
Coran, au comptant, et lance : 
« Je n'achète pas le badge 
• Touche pas à mon pote », mais 
j'aurai le Coran. » 

Le téléphone sonnei Une 
employée décroche r « Ah I non. 
dis-lui que ce n'est pas le 
moment, on est en plein 
boom ! - Et elle se replonge, 
dans le catalogue de Jean- 
Daniel. CTest la récréation à 
orientation culturelle. La pape- 
rasse sans attrait peut attendre. 
Bilan, dans un seul bureau : 
15 340 F de commandes. 

La crise économique ? Quelle 
crise ? M. Gilbert Flamant, res- 
ponsable aux éditions Rombaldî 
est affirmatif : « La vente est le 
sous-produit du recrutement Si 
l’on pouvait doubler nos effec- 
tifs on doublerait nos ventes. Le 
marché n’est pas saturé. -» Mais 
on manque de vocations. • Il ne 
faut pas avoir peur des gens, dit 
Jean-Daniel Varry, il faut 
même les aimer. » Ça doit être 
Ça- 

BRUNO FRAPPAT. . 


"cour 

DES MIRACLES 


UNE DALLE 
A 

MONTPARNASSE 


Après l’article consacré 'i c Trois 
projets d'architecture pour ta cap f- 
tate » paru dans la Monde du 26 jan- 
vier, nous avons reçu de M. Grvéfet, 
président de l'Association nationale 
des voyageurs, une lettre protestant 
contre la couverture des voies de le 
gare Montparnasse par me dalle et 
d’une manière plus générale, contre 
r urbanisme souterrain tant . à la 
mode. 

Pour un voyageur, le spectacle 
des hauts immeubles que l’on voit 
des qua» de la gare Montparnasse 
est grandiose. B ne faut pas le faire; 
disparaître au- profit d’une, sonjdçer 
trappe. Par ailleurs, c’est le poumon 
par lequel respirent les cent mMe ou 
cent cinquante mille, personnes qui y : 
passent chaque Jour. Les voyageurs 
sont des citoyens à part entière.. Ile 
ont droit à la lumière et du soleü. Les - 


Parisien s sont saturés db’souterrsin*, 
•not a mment ceux du métro. \ 


Dans vos colonnes, on palabre 
beaucoup sur la future pyramide de 
la cour Napoléon. Dans le présent 3 
s'agit plutôt de la cour des miracles, 
à en juger par les hordes d’enfants 
dépenaillés, yougoslaves dit-on, qui 
y détroussent touristes et pa ss ants 
en toute impunité depuis, phonurs . 
semaines. U suffit d'y aller etde re- 
garder I Un beau scandale. 

Samedi 16 mars, je me prome na is 
aux TuBanes-et j'ai compris comment 
les choses se passent quand j’ai vu 
trois gosses, car te opè r e nt par pe- 
tits groupes, s'approcher de deux 
adultes et leu- re me tt re à la sauvette 
un portefeuille vite disparu dans un 
grand sec en plastique. Ces deux 
adultes, un homme et une femme, 
étaient adossés, immobiles, au mur 
du guichet du Louvre, côté Seine. Je 
les ai observés pendant près d'une 
heure : des gosses qui rapportent, et 
eux qui empochent I 

J’ai alors cherché une. voiture de 
poBce. fai fini par en découvrir une 
rue de Rivoli : des agents qui verbati- 
saiant contr e un automobiliste. J’ai 
raconté l'affaira i l'un d’eux, lui di- 
sant que J'étais prêt à témoigner. A 
ma grande surprise, fl m'a répondu 
que la police n'y pouvait rien, que ces 
Yougoslaves étaient connus, que cas 
rteux personnes venaient d'être relâ- 
chées. qu'il y avait sur eux un dossier 
énorme (an écartant les mains de 
30 centimètre s }... Bref, les agents 
ont continué à verbaliser, les enfant» 
à voler, les deux-adultes en question - 
à remplir leur sac. Jë su» parti 
écœuré. 

Ecœuré que Ton pusse se faire 
dévafiser en plein centre; de Paris 
sans que la police, sofficitée, inter- 
vienne. A défaut' d' ar rest a tion, les 
objets volés auraient pu, pour le 
moins, être récupérés et restitués à 
leurs propriétaires I Ça aurait évité 
bien des soucis è ces maRieuraux dê- 
poufflés de leurs papiers et de leur ar- 
gent! 

Ecœure aussi que notre société - 
sous responsabîSt£ socta&ste, — à 
l'aube de l'an 2000. accepte qua des 
enfants soient dressés à voler 
comme du chiens de chasse, et ex- 
ploités par des adultes ! De pauvres 
gosses finalement sales, avec des 
visages déjà fripés de petits vieux et 
qui ignorent l'école. 

Je pense inévitablement aux Mbé- 
rabJas et je me dis que le père Hugo 
ne serait pas tellement sa tisf ai t de 
voir ça sous une République... socia- 
liste de surcroît I Mats, après tout, le 
soctafisme. ce n'est peut-être que de 
la littérature ? Peut-être aussi notre 
grand manitou de l*Byséé est-il aussi : 
mal informé des misères du peuple . 
que les souverains de r Ancien Ré- 
gime ? Qu'importe, si les discours -, 
sont beaux i 

Et si un jour un quelconque LePen 
vient mettre de l'ordre dans tout ça, 
os sera la toute à qui ? - 

SERGE MATHIEU. 

(Paris). 


tt n'y a, an outre, aucune rataoA 
pour que le TGV, la plus belle ioverë- 
tkm française de cette décennie, soit 
enterré. L'opération «dalle de Mont- 
parnasse » est un aberrant projet des 
partisans inconscients du bétonnage 
è tout ya. Ce n'est pas uh rêve mark 
un cauchemar . que provoquent les 
bonsaOare de Paris par' -leur Irré- 
flexion. On Sait d'ailleurs, per expé- 
rience. ce que -valent taux votes. R V 
a plus da vingt ans, ils déridaient i 
FiÈwâmtti la transform a tion du. oh 
nal -Saint-Matin an une autoroute 
prétendument X indispensable >. 
.(talqués années plus tard. As vo- 
taient exactement en Bans contraire. 


••• Déjà roulés par l'affaire de la cûu* 
.verture - inutile, néfaste et runetise 
— du boulevard Parairè, ô£r fon en- 
ferme an sous-sol les lycéens qgi 
vont à Janson-dè'SeBly par la Ggrê 
d'AutauH, lés usagers ne se laisses 
ront pas faire. 


LE RETOUR 
DES HUGUENOTS 


Après un. court voyage, lès titres 
de vos articles du Monda- daté 
3-4 mars sur Jes huguenots et la 
Révocation m'assurent que je suis 
bien de retour err France. La citation 
de Talleyrand a-t-elle été irrésistible, 
ou les rédacteurs du Monde 
croient-ils que, pâ que l'injustice, la 
cruauté st la contrainte de- 
conscience ex e rcées contre un seut 
Français, a fortiori contre les quelque 
860 000 sujets de Louis XUI et de 
Louis XIV qui acceptaient une. 
théologie e réformée », est fé. 
mauvais calcul de raison d'Etat qüf 
produisit « une hémorragie dé talent- 
et de technologie a dont profitèrent 
les pays venins et concurrents ? Et 
si les 200 000 à 300 000 exilés, 
avaient été- moins talentueux, i». 
Révocation aurait-elle une apologie \ 

A propos dsi l'article du pastaur. 
Roger MeM, on peut Ajouter que le» 
huguenots de faxB n'étemftpas tous, 
des bigots et intoiéranteà la Jpirié£ 
On peut signaler, dès tendances* 
tolérantes chez " Bayle, Jacques 
Basnage de Bestnral mi, unes 
génération plus .tard, fsaac de- 
Beausobre à Bêdfo. Selon : - te fcvtg 
récent de Margaret Jacob. Tha 
Radical Enlightenmènt (Londres; 
1981). des cerclés huguenote an 
HoHsnde cultivaient les éléments (to 
science naturelle, de. déisme et dé- 
libéra liimei politique importés' 
d'Angleterre, en grande mesura JL 
cause de leur expérience de. 
l’absohitiame politique et religieux de 
Louis XIV.. 


Evidemmen t , M. Bertrand de .& 
Tour d'Auvergne est très flatté par. la.' 
Survie d'ethnicité française, quoique 
è l'état de vestige, chez. 
descendants actuels, en Allemagne 
et en Afrique du Sud, des exilés de - 
1685... Mais si porter, les armes-, 
contre la Rance dans les guerres de 
1870. .1914 et .1939 n'est pas 
« renier » la Rance, et s? participer 
aux régsnes récistes n'est pas trahff 
ses valeurs de ftièrté, égalité ,: ét' 
fraternité, que foudrait-fl -faite pou£y< 
parvenir ? Rien de moins -qu’uw 
abandon total dé la francophone 
n'est efficace? Et où convient • 
d'établir lé £ège d'une Fëdératigv 
internationale des sociétés 
huguenotes qui gardent encore dès'- 
vestiges dé francophonie 
Paris, le Parta de ta Sairt-Barthélewyr 
et de ta Ré v ocation, plutôt qu'onJâ. 
Nantes de i'Etfit, ou- è Saumur, 
l'Académie -nourrissait ce-, qui» 
d iffé r enciait cas Français tjes autres, 
ou même à Amsterdam bu à Berfinj^ 
qui les accueillaient si 
généreusement (et ptofftabtament)-?^ 
Je m'imagêie l'ouverture de ce srègè'- 
avec un «Secours, ministériel sur-ta : 
texte de Jétfnie,' Ul, 14 : « Revenetc 
13s.apo8tats.~_et je vous ferai entrer . 
dans ... » Parta- * Retournez comme c , 
dés e nfant s prot&gues à l'héritage 
linguistique, et vos anciennes et ; 
actuelles différences seront 
excusées: a 


B; E. SCHWAftZBAGf' , 

' .(Paijij. ÿ - . 


Aux quatre coins 
de France 


Vacances et loisirs 


Vinshet alcools 


PLAGELMIDL Parc loisirs. 
Choix fc botta. Dtafiut, tarif p tarit. 
BOBSET, 34 SÊRIO&N (67) 33-26-17. 


VItiS FINS D’ALSACE b&uBbl 

CHARLES. SCHLERET -propriétaire 
viticulteur à 68230 TURCKHEIM 
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J^fyran; Etat-pmvictence. Le citoyen attend beaucoup de l'Etat et finirait par ne rien supporter de lui : redistribution des richesses , 
atténuation des inégalités sociales, intervention dans les négociations salariales, lutte contre l'inflation . 

Tout cela peut-il être obtenuaans que l'administration se manifeste plus souvent, plus lourdement, dans l'économie , 
la vie des entreprises et celte des Français eux-mêmes ? 

Plus de liberté, davantage de libertés, disait la gauche i Qu'a-t-elle fait de cette ambition ? Un procès est fait aux gouvernements 
qui se sont succédé dè/Ms mai 1981 d'avoir trop élargi le domaine public, par tes nationalisations, d'avoir trop augmenté les contrôles, 
d avoir pesé à I excès sur certaines catégories de contribuables pour, une équité qui reste incertaine . 

Inscrit. dans Une réflexion politique engagée en France et dans d'autres démocraties, ce procès est-il fondé ? 

En demandante Blandine Barret-Kriegel, chercheur au CNRS, une enquête sur te poids de l'Etat dans la vie du pays, le président de la République 
souhaite recueillir l'avis des experts, mais aussi des simples citoyens, dont les points de vue sont appelés à nourrir un colloque 

qui sera organisé en octobre prochain. Nous, ouvrons le débat. 


QUESTIONS AUX CITOYENS 


/ L y a cinq ans , Blandine 
Barret-Kriegel provoquait 
un frisson dans la jeune 
génération de la gauche intellec- 
tuelle. celle de mai 1968. en rup- 
ture de gauchisme . eh peine 
d’autres repères. Elle disait , à ces 
sartriens fervents d’une liberté 
toujours inquiète 4’slle-mênCe. ce 
que beaucoup d’entre eux étaient 
prêts à entendre, sinon .capables 
d’énoncer : et si l'Etat* loin d'être 
l’instrument d'oppression dé jà 
classe dominante — fa «bande 
d'hommes armés» de lénine. 
qu'il faudrait retourner contre 
cette classe, était celui de l'éman- 
cipation de ceux qui.par lui, sont 
devenus des citoyens? -, 

■L’Etat de droite s'entend, 
auquel l’intrépide et avisécpfdlo- 
sophe opposait l'Etat despotique, 
né. selon elle, chez les romanti- 
ques allemands. L’Etat et les 
Esclaves (J) proposai lia théorie 
du cercle infernal, dont le gau-, 
chis me avait vainement cherché à 
sortir : contre Hitler. Staline, 
mais contre Staline, rien d'autre, 
croyait-on. que' f ordre bourgeois 
qui avait produit . Hitler. Or les 
deux despotismes, disait-elle, 
sont les deux avatars d’une même 
mystique originaire, celle du peu- 
ple - peuple-classe ou peupler 
nation. — dont le droit, qu'ils 
méprisent l’un et l’autre, préserve 
ou délivre. 

Le droit au fondement de la 
démocratie. la démocratie proté- 
gée par le droit, c’est peut-être 
tout ce qu’a jamais signifié, aux 
yeux de François Mitterrand, le 
mot « socialisme ». Que le prési- 
dent de la République, rencon- 
trant l’auteur de l’Etat et les 
Esclaves ( qui lui avait adressé 
son livre à l'époque ) lors de la 
remise des insignes de la Légion 
d’honneur à son père. Maurice 
Kriegel-Valrimont, ancien diri- 
geant de la résistance armée com- 
muniste, en octobre 1984; puis, 
de nouveau, lors d’un des déjeu- 
ners qu'organisait encore, il y a 
peu, à l’Elysée, l'architecte 
Roland Castro ; que le chef de 
l'Etat, donc, ait songé à confier à 
Blandine Barret-Kriegel une mis- 
sion sur la modernisation de ce 
que, par fonction, il incarne, n ‘en 
est pas moins surprenant et ». 
comme elle le dit elle-même . 
audacieux. 

S’étant entourée d’un historien, 
Alain Monchabtôn (2). et d’un 
maître des requêtes au Conseil 
d'Etat, qui doit être désigné pro- 
chainement en conseil des minis- 
tres. Blandine Barret-Kriegel doit 
tancer un débat, qui ne l’a pour- 
ront pas attendue pour s’engager, 
dans l’opinion, en défaveur de . la 
gauche. Elle sollicite tous tes 
avis, et chaque citoyen qui s'est 
interrogé sur la question est. è ses 
yeux, un • expert » (3). Il dépen- 
dra d'elle qu’on en sourie ou 
qu 'on n’en revienne pas. 





LnfiiiiSir ' âitSfrï.. — i.— — ■ 

Bfandmp Barret-Kriegef devra remettre son rapport au président de ta République à l'automne prochain. 


«È" 


O) Editions Calmann-Lévy, 1979. 

(2) Enseignant dans le secondaire, 
Alain MonchaNon est l’amenr d'une 
Histoire dt t’UNEF. pâme en 19&3 us 
Presses universitaires de France. 

P) L’adresse de la mission est : 
BP £20. 7JJ61 Puis Cedex 04. 


qnoi consiste cette 
mission 'sur U 
modernisation de 
FExat» T S’agh-a, pour le pou- 
voir de gauche, de répondre aine 
accusations d'étatisme, formu- 
lées par ta droite, et à ta rogne 
te tibÊrafisme ? 

Btanfine Barret-Kriegel. - Je 
ne crois pas que le débat actuel 
sur l'Etèt recoupe lé clivage 
droite-gauche. A gauche et à 
droite 7 3 y a des positions extrê- 
mement' différentes sur la ques- 
tion de TEtat, du moins dans les 
tenues très idéologiques dans les- 
quels elle est posée - «-plus 
«TEtat» ou «moins d’Etat», 
« vive l’Etat !» ou « à bas 
TEtat ! »,.- même s’il est vrai que- 
roffensive.de ruhxadftéralisme a 
plutôt été soutenue, en gros, par la 
droite. La raison en est que ce 
débat sur l’Etat, central pour, le 
développement démocratique de. 
la France, est un débat politique, 
maïs n’est pas lié à des échéances- 
potitiques à court terme. 

- Votre mission comporte, 
néanmoins» use part de bilan de 
ce qm s’est passé, depuis 1981, 
quant à ta place et au poids dé 
FEtait dans ta société. ■ 

Alain Moucha Mon. - Nous 
ferons ce bilan. E faudra lé situer 
dans le long terme. Ce ne sera pas 
une comparaison de- Factuel sep- - 


tennat et dn (ou des} septennat 
précédent, sauf, peut-être, pour ce 
qui est de l’Etat de droit Là aussi, 
toutefois, on observe que les 
mesures prises par Robert Badin- 
ter, .qui .rompent avec celles 
qu’avait prises Alain Peyrefitte & 
la fin au septennat précédent, 
sont date la suite logique d’une 
évolution qui a commencé en 
19451 

Blandine Barret-KriegeL - 
Ce n’est pas une « commission du 
bilan ». fi s’agit pintôt de dégager 
des lignes de conduite. Notre mis- 
sion consiste, d’abord, à faire un 
bilan de l’État de droit ; & exami- 
ner, ensuite, s’il n’y a pas eu une 
aggravation de la tutelle adminis- 
trative sur .les entreprises et en 
matière' de solidarité collective ; 
enfin, à. rassembler des proposi- 
tions pour, améliorer le fonction- 
nement du service public dans un 
sens plus démocratique. 

- — Peut-on évaluer ta poids de 
ta tutelle adminis trative et pro- 
poser tes améliorations te ser- 
vice public sans se situer dans 1e 
débat sur ce qu’on a appelé les 
deux cultures - « jacobine » et 
« autogestionnaire » - de ta 
ou dans le débat, à 
entre dirigisme et Hbérfl- 


«andine Barrer-KriegeL - 

On ne peut pas contester que 


l'administration centrale ait joué 
un rôle fondamental, en France, 
dans deux domaines : l’équipe- 
ment et la démocratisation du 
pays. C’est un Américain, 
Richard Kudsel, qui vient de nous 
le rappeler (1) : la grande impul- 
sion vers la société post- 
industrielle a été donnée par les 
technocrates d’inspiration mendé- 
siste, qui, plus tard, se sont ralliés 
au gaullisme et qui ont dégagé du 
sein même de l’Etat les moyens de 
la modernisation industrielle de ta 
France. B y a plus. A l'intérieur 
même de l’administration centrale 
s’est mis en place un groupe social 
qui a développé - et presque 
monopolisé, ce qui est dommage 
- une éthique de l’intérêt général 
et du service public. 

» Maintenant, ta façon dont 
s’exerce la tutelle administrative 
sur le développement économi- 
que, sur ta création des entre- 
prises est très sévèrement et très 
justement critiquée. Le fait qu’un 
groupe, finalement étroit, pas très 
contrôlé, détienne des pouvoirs 
importants dans ce domaine est 
un frein au développement démo- 
cratique. Cela, d’autant plus que 
s’y ajoute un phénomène, dénoncé 
en premier lieu par les médias, 
celui de la corporatisation et de la 
féodalisation de groupes plus ou 
moins importants au sein de 


Propos recueillis par Patrick Jarreau 


de justice, pas très différent de 
l’Etat anglais. Ensuite, dans ta 
mesure où les appareils de justice 
se sont féodalisés et éloignés de ta 
tutelle de ta monarchie, il a fallu 
trouver un autre levier de centra- 
lisation gouvernementale : ce fut 
le contrôle général des finances, 
qui, avec Colbert, à partir de 
1661, a pris une place détermi- 
nante. 

» Mais ce qui a assuré, à la fin 
des fins, la pacification de ta 
société civile française, c'est ta 
mise en place de 2’Etat- 
providence. Au début de la 
III” République, il n’y avait pas 
de consensus au niveau des élites 
bourgeoises et ouvrières pour le 
développement de ta démocratie 
juridique. Il y a eu, en revanche, 
un consensus dont ta pierre de 
touche a été le catholicisme 
social, pour remédier à la misère 
des classes populaires et pour éta- 
blir un dialogue sur cette base. 

le consensus 
sur f Etat-providence 

» Il faut savoir que, lorsque 
l’on veut réduire l'Etat- 
providence, on touche au pacte 
politique propre â ta France. La 
Sécurité sociale, ce n'est pas seu- 
lement des prélèvements obliga- 
toires et des prestations, dont le 
service est assuré par une admi- 
nistration peut-être trop lourde; 
cela a été, aussi, un instrument du 
consensus politique en France. Ce 
qui veut dire qu’on ne peut s’en 
prendre à i'Etat-providence que si 
l'on se préoccupe, dans le même 
temps, de reconstruire l’unité poli- 
tique autrement, en développant 
l'Etat de droit et ta démocratie. 

Alain MoncbabJon. — La déré- 
gulation a été faite pour ce qui 
concerne le monopole de ta radio 
et le sera, demain, pour celui de la 
télévision. Le consensus n'étant 
plus assuré par l'Etat, il incombe 
à présent à la Haute Autorité de 
l’audiovisuel, c'est-à-dire à une 
sorte de magistrature. C’est une 
innovation. Encore faudra-t-il que 
cette magistrature se fasse, non 
pas obéir, mais respecter. C’est 
une forme de dérégutation dont 
on pourrait s’inspirer dans 
d’autres domaines. 

— Comment analysez-vous, 
te point de vue du consensus, le 
conflit provoqué par la volonté 
de ta gauche d'intégrer l’école 
privée dans le champ te service 
public ? 

Blandine Barret-KriegeL — 
La question de l'école ne fait pas 
partie de celles que nous devons 
étudier. Elle est, néanmoins, à 
l’horizon de notre investigation, 
parce que le problème posé par ce 
débat et par l'échec de ta gauche 
dans cette affaire, c'est celui de la 
citoyenneté et du développement 
démocratique de ta France. Il 
existait un formidable consensus, 
pas seulement à gauche, mais 
dans la société républicaine, 
autrefois, pour fonder ta citoyen- 
neté sur l’instruction publique. 

f Lire ta suite page IV.) 


l’appareil d'Etat. C’est une ten- 
dance récurrente dam l’histoire 
de l’Etat : les parlements de jus- 
tice, sous l’Ancien Régime, ont 
échappé, finalement, au contrôle 
de ta monarchie. 

» Notre intention est de dépla- 
cer un peu les termes du débat 
idéologique. Le problème qui se 
pose au sujet de l'Etat n’est pas 
celui de son «plus» ou de son 
« moins », mais que l'éthique du 
service public et de l’intérêt géné- 
ral, qui, jusqu'à présent, a été 
détenue par un groupe d’individus 
formés dans les grandes écoles, 
soit développée ailleurs. 

- Y a-t-il là une façon de 
re formuler la question de la 
« dérégnlation » ? 

— La difficulté principale pro- 
vient du fait que l'administration 
a assuré en France deux fonctions 
différentes. Tocqueville a montré 
la différence fondamentale qui 
existe entre ta centralisation gou- 
vernementale - ce que Habermas 
appelle l’unité de l’espace politi- 
que, — dont toutes les sociétés 
démocratiques modernes ont 
besoin, et ta centralisation admi- 
nistrative. La première ne s'est 
pas faite partout à partir de la 
seconde ; l’Etat ne s’identifie pas 
toujours à la « bureaucratie ». 

» L'Etat français a été, du trei- 
zième au seizième siècle, un Etat 
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LAURENT FABIUS. « PDG-DÉNATIONALISATEUR » 


par Bruno Dethomas 


En intimant 

aux entreprises publiques 
l'ordre de «sortir du rouge 
en 1985», 

Laurent* Fabius 
remet le profit 
à la mode . 

Quelle peut être l'issue 
de cette nouvelle stratégie ? 


L ’INTERVENTION- 
NISME industriel de 
l’Etat est, en France, une 
vieille tradition. Des arsenaux et 
de la construction navale, sous 
Colbert, au programme électronu- 
cléaire de La V e République, en 
passant par le redressement éco- 
nomique spectaculaire de l'après- 
guerre, l’initiative publique a tou- 
jours joué un rôle primordiaL Le 
fait que les principaux dirigeants 
du pays (du secteur public ou 
privé) soient, pour beaucoup, 
formés dans les écoles qui prépa- 
rent à l'administration (ENA, 
Normale sup), voire à l’armée 
(X), n’y est sans doute pas étran- 
ger- 

Les nationalisations indus- 
trielles de février 1982 n’en 
constituent pas moins un renforce- 
ment, à nul autre pareil dans les 
grands pays industrialisés, du rôle 
de l’Etat actionnaire. Dès 1982, 
les entreprises industrielles publi- 
ques représentaient 17 % de la va- 
leur ajoutée de l’industrie natio- 
nale — hors énergie, — 16% à 
17 % des effectifs, 22% des inves- 
tissements et 26% des exporta- 
tions. 

Une indemnisation des anciens 
propriétaires •Juridiquement in- 
contestable et financièrement 
équitable », selon la formule de 
M. Mauroy, alors premier minis- 
tre, a évité la kyrielle de procès 
qui accompagne généralement 
une nationalisation. De meme, les 
effets de ces nationalisations sur 
les partenaires étrangers de ces 
sociétés (principalement Rhône- 
Poulenc, le CGE, Pechiney, 
Saint-Gobain, Thomson et 


Cil HB) n'ont pas eu la vigueur 
dénoncée lors du débat au Parle- 
ment C’est à peine si l’on a pu at- 
tribuer l’échec du rapprochement 
de Thomson et Grundig au carac- 
tère public du premier. 

L'intervention tatillonne de 
l’administration, dénoncée un 
temps par les PDG nouvellement 
nommés de ces groupes - ce qui 
vaudra sans doute son poste de 
minis tre de l’industrie & M. Che- 
vènement - sera bientôt remisée. 
En obligeant les entreprises publi- 
ques à * sortir du rouge en 
1985». M. Fabius a remis le pro- 
fît à la mode. 

Cest désormais le seul critère. 
Un moindre interventionnisme 
quotidien ne signifie toutefois pas 
que les présidents des groupes 
peuvent faire ce qu’ils veulent : 
leur actionnaire veille. Ainsi, 
quand les présidents dTJsinar et 
de Sadlar proposent de regrouper 
leurs forces pour harmoniser tenus 
investissements, ce sont Matignon 
et l’Elysée qui s’y opposent Cela 
. dépasse, -3 est vrai, la simple ges- 
tion etsouprinape d’autonomie. 

C es constatations n’induisent 
pas a contrario que les nationali- 
sations aient répondu à l’attente 
de leurs défenseurs et aux objec- 
tifs qui leur étaient impartis. Il est 
bien difficile aujourd’hui d’affir- 
mer - mais trois ans c’est bien . 
court pour établir un bilan - que g 
ces entreprises ont été la « force gj 
de frappe économique » promise g 
par le président de la République. « 

Ces sociétés mit subi les diffi- § 
cul tés communes â l'ensemble de z 



QUESTIONS AUX CITOYENS 


(Suite de la page III. } 

» H y a maintenant une aspira- 
tion à fonder la citoyenneté, 
d’abord,' sur la liberté de 
conscience. C’est une aspiration 
qui n’est pas « de droite », qui est 
démocratique. Cest pourquoi la 
gauche a été dépassée. 

» L’aspiration à un plus grand 
développement économique et 
respiration à un plus grand déve- 
loppement démocratique se rejoi- 
gnent parce qu’on a le sentiment 
que la raison de nos difficultés 
proprement économiques se 
trouve peut-être dans le freinage 
et le grippage du développement 
démocratique. La question de la 
citoyenneté, qui est de nouveau 
posée, fait resurgir tout ce qu’il y 
a de plus archaïque dans notre 
mémoire historique, mais elle est, 
aussi, porteuse d’aspirations nou- 
velles. 

» Une idée des historiens amé- 
ricains, qui n'est pas très large- 
ment reçue en France, est la per- 
sistance - pas seulement en 
France, d’ailleurs, maïs dans plu- 
sieurs sociétés européennes — de 
ce qu’il appellent P« ancien 
régime ». Cest vrai dans les rela- 
tions économiques, tuais aussi sur 
le pian politique, et l'on assiste à 
une sorte de révolte généralisée 
contre ces aspects d’ancien 
régime, tant chez les entrepre- 
neurs — qui veulent développer 
l’activité économique, faire plus 
de profit, rationaliser l’activité de 
l’entreprise - que parmi les 
forces qui sou sensibles à l’injus- 
tice sociale et qui demandent une 
participation phis large à l’exer- 
cice des responsabilités. Ce phé- 


nomène ne recoupe pas, lui non 
plus, les clivages politiques. On 
est, h gauche comme à droite, en 
pleine mutation à cet égard. 

— Cette mutation da débat 
politique rejoint-elle celle qui 
affecte les conceptions domi- 
nantes dans les sciences 
sociales ? 

— L’article « Blé » de la 
grande Encyclopédie, écrit par 
Voltaire, dit, à peu près, que la 
nation, rassasiée de morale, de 
poésie, de considérations reli- 
gieuses, se mit à raisonner des 
blés. On assiste, actuellement, à 
une évolution inverse. On nous a 
tellement parlé de l’histoire des 
prix du blé, c’est-à-dire des phéno- 
mènes économiques et sociaux, 
dominants dans les aimées 50, 
que, ayant pris conscience que le 
développement économique ne 
suffit pas à tout interpréter, ni à 
impulser le développement des 
sociétés, la question du mystère 
du développement politique a 
resurgi. On assiste, depuis une 
dizaine d’années, à une interroga- 
tion. qui prend souvent des formes 
comparatives, sur ces problèmes. 

» Nous savons, aujourd’hui, 
que, d’une certaine manière, le 
développement économique pro- 
cède lui aussi du développement 
politique, que l’Etat produit un 
certain type de société et que la 
société « contre » l'Etat, cela 
n’existe pas. n est absurde, par 
exemple, d’opposer le patronat et 
les fonctionnaires, puisqu’il y a on 
passage permanent de la haute 
fonction publique aux directions 


- Dans qneUe mesure votre 
travail s’inscrit-il dans la per- 
spective d’nne régénération des 
principes réptAticaias ? 

- Cest aller trop vite en beso- 
gne. Disons que la méthode que 
nous avons imaginée est elle- 
même républicaine. Je dirais 
même... démocratique : les 
lumières; la délibération; le 
débat. 

Les acteurs de l'entreprise 

» Nous voulons faire un rapport 
fondé sur l'expertise, que nous 
avons déjà commencé à solliciter : 
celle des universitaires spécia- 
listes de la question, celle des 
fonctionnaires praticiens, celle 
des acteurs de l'entreprise et celle 
des élus, cela à travers des consul- 
tations et, aussi, des journées 
d’étude régionales. Mais, compte 
tenu du caractère déjà public de 
ce débat sur l’Etat, tout citoyen 
qui y a réfléchi est expert, et nous 
tiendrons le plus grand compte 
des réflexions de tous ceux qui 
nous écriront. Enfin, le débat se 
poursuivra, en novembre, dans un 
grand colloque. 

— Révérons à la question de 
départ : la gauche peut-elle 
retourner en sa faveur le débat 
dont elle a été jusqu’à mainte- 
nant la cible ? 

— La question ne se pose pas 
ainsi pour noos. Pour ce qui est, 
par exemple, de l’Etat de droit, 
nous avons, évidemment, des pré- 
supposés, mais notre travail 
d'enquête va nous conduire à les 
vérifier ou, an contraire, à les 


infirmer. Je suis extrêmement 
sensible au développement des 
libertés publiques accompli sous 
l'impulsion de Robert Badinter. 
Cela ne nous empêche pas de 
mener une réflexion critique, par 
exemple, sur le problème de la 
fabrication du droit. Cest une 
remarque triviale que d'observer 
que le droit est de moins en mains 
fabriqué par le Parlement, que le 
législatif a cédé le pas devant le 
réglementaire, lequel le cède plus 
gravement encore aux dix mille . 
circulaires qui paraissent chaque 
année dans les bureaux. Cela pose 
le problème de l’existence d’un 
véritable pouvoir clandestin, qui 
échappe au contrôle démocrati- 
que. 

» Un autre problème que nous 
pouvons nous poser est celui de 
l’absence d'un pouvoir judiciaire 
indépendant en France. An lien 
qu’il y ait une fabrication du droit 
civil par le biais de la jurispru- 
dence, comme c’est le cas anx 
Etats-Unis — où les juges, en 
outre, sont élus, - très peo de dis- 
positions de ce droit sont fabri- 
quées par le juge judiciaire. Les 
fabricants du droit civil, ce sont, 
d’une part, par le biais de l’acti- 
vité réglementaire, le juge admi- 
nistratif du Conseil d'Etat et, 
d'autre part, pour les dispositions 
plus générales, le juge exécutif du 
Conseil constitutionnel. La justice 
est enserrée dans l’administration 
et dans l'exécutif. 

» H y a quelque chose d'auda- 
cieux dans le fait d’avoir confié 
cette mission à quelqu’un qui 
n’appartient pas an sérail de 


l’administration centrale, mais 
qui est un universitaire. Je crois 
que, dans l'esprit du président de 
la République, il s’agit de rendre 
l’Etat aroc citoyens. Il n’y aura pas 
de modernisation de l’Etat sans 
animation d’un débat public par 
toutes lis parties concernées. 

» On est habitué, en France, à 
des rapports entre la «république 
des lettres » et les -pouvoirs 
publics tels que, en général, ce 
sont plutôt les partis poiitiqtu» 
qui s’adressent aux universitaires, 
et cela pour leur demander de 
fabriquer de l’idéologie. Il est rare 
qu’on fasse appel à leur; expertise 
sur telle cm telle question. 

» Il y a pourtant des précé\ 
dents. Sons l’Ancien Rifeim^ 
l’organisation de. r hôpital 
moderne avait été préparée par un 
rapport commandé aux membres 
de l’Académie des sciences, sorte 
de CNRS de l’époque : Lavoisier, 
Tenon et d'autres. Une partie de 
la réforme des codes avait été, die 
aussi, étudiée, par les doctes. Sous 
la monarchie de Juillet, -Guizot a 
fait appel aux intellectuels pour 
moderniser les institutions. Enfin, 
sous la III' République, l’Etat- 
providence a été construit à partir . 
des travaux de juristes, d'écono- 
mistes «apme Charles Gide, de 
sociologues comme Durkheim, Le 
pouvoir actuel met fin à un ostra- 
cisme qui n’avait pas toujours été 
la règle. *v m 

. Propos recuefllls par 

PATRICK JARREAU. 


. l'industrie française : un endette- 
ment excessif (83,7 milliards de 
: francs pour te secteur public 
concurrentiel fin 1983 et un chif- 
fre plus vaste encore dû fait de te 
. dégradation des comptes de Re- 
naÜUfin 1984), une situation de 
: tr és oreri e tendue, - des résultats 
d'exploitation insuffisants et une 
coacurrencc étrangère sévère. ' 

. Industries décfoantes 

L’Etat actionnaire, m^sne sU a 
été plus généreux que les action- 
naires privés de naguère, a été en- 
glué dans la gestion des industries 
déclinantes. En 1984, par «tem- 
ple, sur tes 71,5 milliards de 
concours publics aux entreprises 
nationales, 22,5 milliards ont été 
fournis au titre des retraites à te 
SNCF, aux Charbonnages et à la 
SEITA. 

Sur tes 48,9 autres milliards, 
dus de 30 ont été consacrés à te 
SNCF, à te RATP et aux Char- 
bonnages. Les 14,1 milliards des- 
tinés au nouveau semeur nationa- 
lisé ont enfin, été en glouti* pour 
40% dans là sidérurgie. Et II en 
sera de même en 1985. Rien 
d’étonnant Ame que . le Haïti 
Conseil public déplore « un ralen- 
tissement en volume des investis- 
sements» et aussi une diminution 
d’emplois à laquelle les entre- 
prises^ nationales, pour avoir sou- 
vent commencé leur restructura- 
tion t ar d iv e m ent, Réchapperont 
pas. ' • - ' • 

Aires, peut-être comme le Haut 
Conseil, faut-il simplement se i$6- 
dter des mouvements intervenus 
depuis 1982 dans ces groupe*^ 
cessions d'actifs dans te chinée, 
retrait de Sain t-Gobara des actr- 
vïtéfi de pôinte, accord ThWflsœi 
CGE avec répartition des tâdfik 
Mais ce sont te des opérations 
qu'auraient pu mener de* entre- 
prises dotées d'actionnaires 
privés. ■ v- 1 

: A voukür à tout prix «é«s»a£- 
ser» son secteur public, à Æairej[n 
profit à court terme te seul obreo- 
tif de ces groupes industriels, 
M. Fabius prépare - jju’il-ie 
veuille ou non •- 1a dénarionalftà- 
tiou' promise par l'opposition poé- 
tique. . oi* 

; ï: - r *> 

-. • • • . . . ,v\ 

- X. 

■jtr* 
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(1) Richard Kmsel : te Capitalisme 
et l'Etat en France, éd. Gallimard, 1984 
(voir le Monde dn 28 mal 1984). . 


CLEFS 


GRANDS MOTS 


«Le pire des Etats, c'est l*Ette? 
populaire.» Corneille, Cfhna. 

c Ce grand Léviathan, qu'dfP 
appaée chose pubfique ou Etav 
••[...] n'est rien - d'autre -qu'un- 
-homme arlfficM,- quoique çTyÿfr 
tulle beaucoup plus éjpçée et. 
d'une force' beaucoup plus 
grande que rhonime naturoL [.^j 
Sa fonction est la salut du peu- 
ple;» Hobbes. LArfatfwn. 

« Par-Etat oh entend en réa -, 
jrttf la machine gouvernement a le, 
autr em ent çfitTEtot en tant qu'il 
forme, pairsurte de la cEvirion du 
trayafl, un organisme dpécïal, sé- 
paré drla société, i Marx, Criti- 
que du programme da Gotha.. . 

« Là plus froid, des. monstres 
froids, b Nietzsche, Ainsi pariait 
Zarathoustra. 

« L'Etat est une forée .spéciale _ 
cf oppression [...] du prolétariat j 
par . le bourgeoisie, [-.qui] dort * 
être - remplacée par une force ■ 
spéciale d'oppression dé la bour- 
geoisie par le prolétariat (la dfc- j 
tature du prolétariat!. » Lénine,-; 
l'Etat atia révolution. 

«Tout dans l'Etat, rien contrai 
l'Etat,, rien en. dehors de l'Etat. » : 
MussoEtâ, discoure ft la Chambre li 
des députés. ’ .fl 

ç .U n'y a de France que grâce ‘j 
à {'Etat.. La France ne peut se 
maintenir que par lui.- a De 
Gaulle, discours au Conseil 
d'Etat. 
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LE CHÈQUE EN BLANC 

DU 10 MA 

1 


par François Renard 


^ iî 4 


La grande h grand (hssein 
du socialisme économique 
était la nationalisation du crécBt. 

Le € paysage» du secteur bancaire a-t-il 
fondamentalement changé ? 

Certains experts en doutent 
ü Les clients de l'Etat aussi* 


A U cours de Tannée 1981, 
peu de sujeu ont fait 
couler autant d’encre 
que la nationalisation!! dit crédit, 
c'est-à-dire de l’ensemble des ban- 
ques d’une certaine importance: 
La maîtrise du crédit, on le sait,' 
constitue la pierre angulaire, du 
socialisme économique, dessein, 
d’une formidable: ampleur au dé- 
part, et d'une non moins formida- 
ble ambition, qui se peut s’ap- 
puyer sur aucun mocfele existant 
dans le monde occidental. 

La gauche considérait, etconsi- 
dère toujours, cette maîtrisé 
comme un V gage de rationalité 
supérieure », destiné à orienter 
les ressources financières du pays 
vers des objectifs prioritaires, à 
savoir les investissements les plus 
créateurs, & moyen et à long 
terme, au détriment relatif -de 
l’immobilier et des activités les 
plus immédiatement profitables, à 
court terme. . . 

En outre, elle voulait absolu- - 
ment utiliser ladite maîtrise pour 
• moraliser » les relations -entre 
les banques et les petites et 
moyennes entreprises: le 6 sep- 
tembre 1981 à Lille, M. Pierre 
Mauroy s'écriait : « Les banques . 
ne doivent plus être des tuteurs, 
dès seigneurs et des exécuteurs. > 
Ce programme a, bien entendu, 
déchaîné les critiques les plus far 1 
rouchcs, notamment dé Topposi- * 
tion. * Asservissement des entre- 
prises. contrôle totalitaire sur 
l’économie, acheminement vers. le 
collectivisme ». tous les dangers 
menaçaient la France. 

De tels propos étaient, sans 
doute, bien excessifs, comme en 
témoigne M. Maurice Blin, séna- 
teur des Ardennes, rapporteur gé- 
néral de la commission des fr 
nances du Sénat et généralement 
peu tendre avec le gouvernement 
socialiste. Dans son rapport d’in- 
formation sur les banques natio- 
nalisées, rendu public le 12 jan- 
vier 1984, il déplorait 
« l’immobilisme inquiétant du 
Sécteur bancaire, dont au premier 
regard la nationalisation n'a ap- 
paremment pas modifié le pay- 
sage ». 


treprises qui, il faut le dire, en 
avaient bien besoin. Il s’est même 
efforcé de rétablir davantage de 
concurrence entre les différents 
réseaux, entreprenant de réduire 
certains privilèges, comme, par 
exemple, celui du livret exonéré 
d’impôt distribué par les caisses 
d’épargne, et aussi le Crédit mu- 
tuel. Au nom de la « banalisa- 
tion », les produits nouveaux, 
comme les livrets d’épargne popu- 
laire à intérêt indexé sur l'infla- 
tion et les CODEVI, exonérés 


avant le 10 mai 1981, pour la sim- 
ple raison qu’aucun pouvoir local, 
régional ou national ne peut se dé- 
sintéresser du sort des entrepris e s, 
pas même aux Etats-Unis, où, 
malgré le libéralisme sourcilleux 
qui est quotidiennement prêché, 
la puissance publique, de temps à 
autre, vient prêter main-forte. Ces 
dernières années, n'a-t-on pas vu 
le Congrès américain accorda- sa 
garantie à des emprunts effectués 
par le géant automobile Chrysler, 


démocratie d’avant 1981. » Li- 
berté doit être rendue à la créa- 
tion d'établissements, à 
l'implantation de banques étran- 
gères (à titre réciproque). Sur- 
tout, le système bancaire devra 
être banalisé, les - privilèges » 
supprimés. Enfin, • il sera inter- 
dit à toute collectivité publique 
de prendre des mesures dont l’ef- 
fet direct ou indirect serait de na- 
ture à fausser la concurrence 
dans le commerce de banque ». 



Des modifications et des chan- 
gements, il y en a eu tout de 
même un peu; mais guère percep- 
tibles pour le, citoyen de base, 
dam ses rapports habituels avec 

les établissements 

Tout d’abord, B fout rappeler 
que les principales banques com-, 
inertiales étaient déjà nationali- 
sées (depuis 1945), à- savoir la 
BNP, le Crédit lyonnais et' la So- 
ciété générale, et que leurs clients 
ne s’en étaient guère aperçus en 
ce qui concernait les relations 
bancaires courantes 1 . Ensuite, le 
pouvoir socialiste, dans le do- 
maine dû crédit, ne s’est guère 
préoccupé des particuliers, réser- 
vant toute sa sollicitude à des en- 
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FORMULES DE BATAILLE 


rm^NS certaines cir » 
// E E constances. l'Etat 
\l Emf doit savoir s’effa- 
cer. » François Mitterrand, 
4janviar 1983.'. 

* U nV e que te Ubérafisma 
qui puisse permettre de changer 
le tiède. » Valéry Giscard tfEs- 
taing, 5 avril 1884. 

* L'Emt-provktonça est mor- 
tel dans son essence. Moins 
t'Etat en fiait mieux cota vaut. » 
Jean-Marie Le' Péri, 17 mai 
1984. 

t fPrSner un] désengagement 

soda I de l'Etat dans nos so- 
ciétés industrielles complexes et 
éclatées, c'est faktt S des be- 
soins Hêmantaho* des hommes 
et de a femmes de notre 
temps, m Simone Vert, 26 sep- 
tembre 1984. 

e II faut en réalité,, au- 
jourd'hui. plus d’Etat là où t’Etat 
. est indispensable et beaucoup 


moins d'Etat là où >1 n'a que 
faire. » Jacques Chirac, 7 octo- 
bre 1984. 

c S je sus convaincu de la 
nécessité de reconsidérer 
l'étendue et les modalités de 
l'intervention de l'Etat en 
Francs, je n'en stispas pour au- 
tant prêt à jeter. t'Etat par- 
dessus bord. » Raymond Barra, 
octobre 1 984. 

c L'Etat est, à. la fois, instru- 
ment de domination de classe 
et ensemble organisé de 
grandes Ancrions collectives 
J...I marqué, en France, par les 

fartes du mouvement ouvrier, et 
ponour tfiniérêt public. » Ani- 
cet Le Pore, 25 janvier 1986. 

r Contre FEtat fiable et auto- 
ritaire qüb noua propose te mo- 
dèle ectuél de la droite,, nous 
voulons un Etat solide et res- 
pectueux des droits. » Lionel • 
Jospin. 10 février 1985. 1 


d’impôt, sont distribués par tous 
les réseaux. Ce décloisonnement a 
été bien accueilli par les banques 
commerciales, qui se sont, ainsi, 
retrouvées sur le même plan que 
les institutions « à privilège • 
(caisses d’épargne et Crédit mu- 
tuel). 

Soutien 

aux canards boiteux 

' .Pour les entreprises, en revan- 
che, des changements parfois ap- 
préciables ont pu être notés. On a 
vu les banques, à la demande de 
l’Etat, entrer assez massivement 
dans le capital des groupes indus- 
triels nationalisés afin de renfor- 
cer leurs fonds propres, ce qui 
pouvait être considéré comme lo- 
gique, sinon très sain pour le bilan 
des établissements prêteurs. En ce 
qni concerne les petites et 
moyennes entreprises, on a relevé, 
dans beaucoup.de banques, un ef- 
fort de compréhension plus grand 
pour leurs difficultés, toute la 
gamine des moyens de sauvetage 
étant épuisée avant d’en arriver à 
ta suspension des crédits et au dé- 
pôt de bilan filial. 

A vrai dire, un débat important 
s’est instauré sur l'opportunité de 
main tenir en vie; ou en survie, les 
entreprises en difficulté. La dis- 
tinction est subtile entre celles qui 
sont temporairement victimes 
d’une conjoncture défavorable et 
les véritables « canards boiteux » 
qu’un soutien supplémentaire ne 
fait que prolonger à grands frais 
pour la collectivité, et sans pou- 
voir éviter l’écroulement ultime. 

A l'occasion de ce débat, on a 
pu évoquer le problème des inter- 
ventions politiques et bureaucrati- 
ques dans les relations entre ban- 
ques et entreprises. De telles 
interventions se produisaient bien 


en position très délicate, et la 
Banque centrale voler au secours 
de la Continental Illinois, hui- 
tième banque du pays, dont la si- 
tuation était devenue critique ? 

II n’en reste pas moins qu’après 
le 10 mai 1981, en France, ces in- 
terventions se sont multipliées, à 
tel point qu'un coup de barre dut 
être donné pour ne pas compro- 
mettre l'équilibre financier des 
banques, riches essentiellement 
de leurs dépôts : • La banque, 
c’est l'argent des autres... » Mal- 
gré cela, les établissements ont pu 
se plaindre de l’action de la puis- 
sance publique, qui, souvent hési- 
tante, a pu laisser « pourrir » des 
dossiers brûlants, comme celui du 
dépôt de bilan de la grande entre- 
prise mécanique Creusot-Loire 
(plus de 6 milliards de créances 
impayées et de pertes diverses). 
Le gouvernement pourra objecter 
qu'il convenait de mettre au point 
les schémas de reprise les moins 
catastrophiques en matière d'em- 
ploi, notamment sur le site du 
Creusot, agglomération à « mono- 
industrie » et particulièrement 
vulnérable de ce fait. 

Dans ces conditions, on se de- 
mande dans quelles conditions le 
RPR pourrait appliquer complè- 
tement le programme de dénatio- 
nalisation que M. Jacques Chirac 
développait en mars 1984 à 
Nogent-sur-Marne : * Sans crédit 
libre, il n’y a pas de société li- 
bre. • En fait, , ce programme va 
beaucoup plus loin, car il s’agit 
non seulement de dénationaliser 
le crédit, mais encore de le digi- 
taliser et de le libéraliser. Selon le 
RPR, » La rupture doit être dou- 
ble. avec le socialisme marxiste 
de 1981. et aussi avec la social- 


Cette disposition vise la Caisse 
de dépôts, qui, au surplus, serait 
désétatisée, les PTT et, générale- 
ment, tout réseau ou tout établis- 
sement lié à l’Etat. Enfin, • l'au- 
tonomie et /'autorité de la 
Banque de France - seront réta- 
blies. Un tel programme est plein 
d’ambition, car il s’inscrit à 
contre-courant d’un mouvement 
amorcé depuis un demi-siècle 
dans notre pays. En ce qui 
concerne la Banque de France, 
par exemple, son indépendance 
réelle n'existe plus depuis Tavant- 
guerre. Voir un ministre des fi-_ 
nances la rétablir et se priver ainsi 
d’un puissant levier constituerait 
une véritable révolution. Enfin, 
l’objectif du RPR est de retirer â 


l’Etat le privilège de nommer les 
dirigeants des banques, partant 
du principe que les désignations 
sont trop influencées par l'amitié 
politique, les choix personnels ou 
même le changement pour le 
changement, sans nécessité réelle. 

Dans ce domaine, il est exact 
que l’intervention de la puissance 
publique présente des aléas cer- 
tains. Comme on reprochait, 
avant 1981. à M. Valéry Giscard 
d'Estaing d'avoir «ses têtes» et 
de donner parfois dans l'arbi- 
traire, il répondait : - Je choisis, 
oui. mais parmi les meilleurs 
ce qui n'était pas faux. On n'en di- 
rait pas autant des pratiques ac- 
tuelles. Certes, pour les directions 
des grands établissements, très 
connus à l'étranger, le pouvoir n’a 
pris aucun risque, désignant des 
praticiens reconnus ou des person- 
nalités non moins reconnues et ad- 
mises pour leurs mérites. 

Amitiés 
et limogeages 

Cela n’a pas toujours été le cas 
pour les établissements de taille 
moyenne ou pour ceux â statut 
spécial, où les « amitiés » ont 
joué, avec des conséquences par- 
fois regrettables : le « limogeage » 
surprise du directeur de la Caisse 
nationale du Crédit agricole, 
après sa nomination en novembre 
1981 sur l'intervention de l’Ely- 
sée, et son remplacement par 
quelqu'un de plus apte à gérer 
l'établissement en sont un bon 
exemple. En sens inverse, celui de 
M. Daniel Deguen, président du 
Crédit commercial de France, 
dont toute la place s’accordait à 
dire qu'il n’avait pas démérité - 
au contraire, - a été très mal ac- 
cueilli, à l’intérieur et à l’extérieur 
de l'établissement. 

De telles péripéties prouvent 
que le pouvoir politique n'est pas 
toujours bon juge des hommes. En 
fait, il ya trop d’» adhérences » 
entre ce pouvoir et les établisse- 
ments, ces mêmes * adhérences » 
que l’on voulait supprimer au len- 
demain du 10 mai, afin de tran- 
cher les liens impurs entre les diri- 
geants des établissements publics 
et ceux du privé, souvent issus du 
même corps de l’inspection des fi- 
nances. Il est toutefois, piquant 
de constater qu’il est un terrain 
sur lequel le pouvoir actuel et 
l’opposition se rencontrent c'est 
.celui du rétablissement d’une cer- 
taine concurrence commerciale, 
dont logiquement le citoyen de- 
vrait bénéficier. Cela, c’est vrai- 
ment le changement ■ 
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DOMAINE PUBLIC 


O UTRE le crédit et cinq 
grands groupes in- 
dustriels (CGE, Saint- 
Gobain, Thomson-Brandt, 
Rhône-Poulenc, Puk), le pro- 
gramme commun prévoyait 
de nationaliser Dassault et 
trois groupes dans lesquels 
figuraient des intérêts étran- 
gers (ITT, Cll-Honeyweil-Bull, 
RousseKJdaf). S'ajoutait la 
sidérurgie. Cette liste a fina- 
lement été complétée par une 
prise de participation publi- 
que de 5 1 % dans Matra. 

Sur les 362 établisse- 
ments, 39 sont maintenant 
nationalisés et 117 relèvent 
plus ou moins directement du 
secteur public, A ces chiffres 
s'ajoutent les trois compa- 
gnies financières PARIBAS, 
SU EZ, te CIC. Les établisse- 
ments sous contrôle étranger 


sont au nombre de 148. Res- 
tent donc encore 55 établis- 
sements bancaires privés 
français. 

Avant les nationalisations 
le secteur public bancaire re- 
présentait environ la moitié 
des dépôts et des crédits 
bancaires. Depuis, il en repré- 
sente 80 % environ. 

Le secteur public occupe 
une place importante dans 
l'industrie : 27 % des ventes 
(énergie non comprise), 2 1 % 
de l'emploi, 34 % des inves- 
tisements. Dans l'ensemble 
de l'économie (banques et 
agriculture non comprises) sa 
place est un peu moins im- 
portante : 18 % des ventes, 
17 % des salariés mais éga- 
lement 34 % des investisse- 
ments. 






UN JOUR 
DANS LE MONDE 

ÉTRANGER 

3. La sonnet airopëOT de BnnaUes. 

8. Les anfevements de Français au 
Liban. 

FRANCE 

9. les protêts de la Fondation Saint- 
Simon. 

12. L'assassinat de Bernard Laroche. 

CULTURE 

13. Reprise de Ovsnque d'un amour, de 
Michetengalo AntonîonL 

ÉCONOMIE 

17. La réwion des ministres des finances 
de la zone franc. 

18. Revue des valeurs. 

19. Crédits, changes et grands marchés. 

RADIOTÉLÉVISION (15) 

Carnet (12); Programmes 
des spectacles (14) ; Météoro- 
logie f 15) ; Mots croisés (15). 


APRÈS LE DÉPART D'ALBERT DU ROY ET DE CHRISTINE OCKRENT 

Le malaise d r Antenne 2 


MARIO VARGASLLOSA 
PREMIER LAUREAT 
DU RITZ PARIS 
HEMINGWAY AWARD 

Le Péruvien Mario Vargas Llosa. 
auteur de la Guerre de la fin du 
monde (Gallimard), a été proclamé, 
vendredi 29 mars, premier lauréat 
du Ritz Paris Hemingway Award. 

Ce prix, d*un montant de 
50 000 dollars (près de 
500 000 francs), a été créé pour 
célébrer une œuvre qui rappelle par 
son ampleur et sa vigueur celle 
d’Hemingway et pour commémorer 
les liens qui unirent durablement 
l’écrivain à l’hôtel Ritz de Paris, où 
il vécut après la libération. Il est 
patronné par le sultan Hassanal Bol- 
inah, de Brunei (sultanat du nord de 
Bornéo, ancien protectorat britanni- 
que, indépendant depuis 1971 ) . 


• Veau aux hormones : la CEE 
poursuit la France. - La Commis- 
sion des communautés européennes 
aurait, selon le Bureau européen des 
unions de consommateurs (BEUCl, 
décidé d’engager, à l'encontre au 
gouvernement français, à propos du 
veau aux hormones, la procédure 
prévue à l’article 169 du traité de 
Home (émission d'un avis motivé 
pour mise eu conformité, puis sai- 
sine de la Cour de justice) . La Com- 
mission estime, en efTct. que le gou- 
vernement français a manqué ù ses 
obligations en autorisant la mise sur 
le marché de certains anabolisants. 


Malaise et crise à la rédaction d’Anteaoe 2, se co ué e 
par les départs snnutfaafe d'Albert du Roy, directeur 
de la rédaction, et de Christine Ockrent, rédactrice 
en chef. Deux événements qui ont cou dait l e S NJ 
(Syndicat national des jonraatistes) et la CFDT de la 
chaîne à demander à la direction de reconnaître le 
bénéfice de fat danse de conscience aux journalistes 

désireux de quitter la société. 


Ils étalent plus de cent. « Elle » 
était toute seule ; et l'actualité, pour 
on temps, s’est trouvée en suspens. 
• Elle * les avait appelés — c'était 
inhabituel - et ils étaient accourus, 
toutes affaires cessantes. Comme 
s’ils savaient déjà que cette réunira 
serait un épilogue. Menue, bronzée, 
habillée sport, en beige, elle les a 
regardés arriver, tendue, son regard 
vert, d'ordinaire mutin, balayant 
gravement les visages. Et elle a pris 
la parole. Lentement En mesurant 
ses mots. Oui elle avait eu connais- 
sance de la nouvelle réforme de la 
rédaction et des nominations en 
cours. Non, elle n’avait pu obtenir 
du PDG, M. Jean-Claude Héberlé, 
les garanties nécessaires lui permet- 
tant d’exercer son métier dans les 
mêmes conditions qn’auparavant.. 
- En conséquence, dit-elle, et pour 
des raisons strictement profession- 
nelles. je préfère abandonner mes 
fonctions à Antenne 2. • Et d’évo- 
quer l’équipe, soudée et efficace, la 
fierté du travail accompli depuis 
tirés ans et demi.. Le ton est solen- 
nel. C'est Ockrent qui parlerais 
c’est Christine qui pleure- Et la 
rédaction, stupéfaite et émue, 
découvre, sans projecteur, sans fard, 
sans masque, une star fragilisée, vul- 
nérable, bouleversée. 

D'où vient donc cette atmosphère 
de crise qui, en quarante-huit 
heures, a vu resurgir tant de vieux 
démons et pkmger la rédaction Han< 
le mauvais souvenir d'une époque de 
suspicion et d’incompréhension ? 
Antenne 2 ne faisait-elle pas figure 
de paquebot, protégé des récifs et 
insensible aux grains ? N’avait-elle 
pas, hier encore, une arrogance fla- 
grante liée à ses succès, ses talents et 
son indépendance? Et comment, 
après les deux départs successifs 
d’Albert du Roy et de Christine 
Ockrent, après les remous et com- 
mentaires qu'ils suscitent, interpré- 
ter, sans raccourcis dangereux, cette 
poussée de fièvre qui frappe une 
rédaction, enflamme qudqücs pro- 
cureurs étonnamment zélés, et porte 
un mauvais coup à l’ensemble du 
service public. Tout est dans le 
« non-dit », disait-on vendredi à 
Antenne 2. Eh bien, tentons de le 
dire. 

- Le départ d’Albert du Roy. 
Chroniqueur de talent, chef de ser- 
vice apprécié de son équipe, 
l'homme, - estimé, respecté, - n’a 
guère brillé à la direction de rédac- 
tion, dont il n’avait peut-être pas 
perçu auparavant toute la com- 
plexité. Etouffant sous des tâches 
d'organisation et de gestion, il aspi- 
rait à quitter ses fonctions, quelques 
anicroches mineures avec le PDG. 


M. Jean-Claude Héberlé, le convain- 
quirent, de précipiter son départ 

• Raisons personnelles », explique- 
t-il donc, en précisant cependant 

• pas de conflit politique -. Sa gène 
et son refus d'apporter le moindre 
commentaire supplémentaire incite- 
ront toutefois certains à rechercher 
à son départ des raisons plus politi- 
ques. 

— Le départ de Christine 
Ockreru. Intervenant vingt-quatre 
heures après celui de M. du Roy, il 
semble accréditer l'idée d’une crise 
générale et d’on divorce en cours 
entre l'ancienne équipe et le nou- 
veau PDG. Pourtant les deux 
départs ne sont pas si directement 
liés. A la fois rédactrice en chef et 
présentatrice du «20 heures», 
Christine Ockrent bénéficiait d'une 
autonomie totale pour la préparation 
de son journal «ont die maîtrisait 
entièrement la confection : le prin- 
cipe en vigueur était en effet celui 
d’une décentralisation extrême des 
services et d’une autonomie maxi- 
male des différentes éditions de la 
journée. Une organisation stimu- 
lante pour chacune des équipes par- 
fois en compétition, mais que les 
nouveaux responsables estimaient 
source de gâchis (un même sujet 
pouvait être tourne simultanément 
pour différentes éditions) , responsa- 
ble d’une parcellisation de la déci- 
sion. Un système plus centralisé a 
donc été mis au râim, notamment 
un service de coordination des repor- 
tages dont dépendront forcément les 
différentes éditions. Un changement 
structurel mal accepté par Christine 
Ockrent qui voyait son indépen- 
dance professionnelle amoindrie. 
Une « dégradation » contraire au 
« contrat de confiance passé », dit- 
elle avec les téléspectateurs. 

Motifs essentiellement personnels 
pour le premier, motifs purement 
professionnels pour la seconde. Et 
personne dans la rédaction ne fait 
état depuis l’arrivée tumultueuse de 
M. Héberlé à Antenne 2, d’une quel- 
conque pression, injonction, ou 
immixtion d’ordre politique. Mais 
alors, pourquoi ces dérapages 
d’interprétation sur ce terrain 
miné? Pourquoi ce doute, cette 
incertitude, cette inquiétude crois- 
sante qu’éprouvent, à tort ou i rai- 
son, les journalistes A propos de leur 
avenir, de leur indépendance, de 
leur métier? Quatre raisons, . peut- 
être peuvent y contribuer : 

1) La personnalité de Jean- 
Claude Héberlé. - Appelé i succé- 
der à Pierre Desgraupes, PDG quasi 
mythique unanimement regretté, et 
dont le nom est désormais associé & 
talent, succès, audace..., le nouveau 


Le nourean directeur de fat réda ctio n, M Pierre- 
Henri Amstam, a d’antre part présenté vendredi 
29 mais, dans l'après-midi, le nouvel organigramme 
de sa rédaction « chef. Le matin même, c’est Chris- 
tine Ockrent qui réunissait la rédaction pour U 
annoncer son départ: Par amans, Jacques Segré, le 
présentateur du journal de 23 heures, serait égale- 
ment sur le point de quitter la chaîne. 

président a vécu, lors de sa nomina- 
tion - discutée au sein même de la 
Haute Autorité - des péripéties 
dont il subit encore les consé- 
quences. Imposé par l’Elysée ? 
Poussé par Matignon ? Toujours est- 
il que son arrivée, largement com- 
mentée par la presse, laissait planer 
un doute sur son ' 


La SAFER de Lozère 
est poursuivie par quinze exploitants 


De notre correspondant 


Mende. — Une nouvelle fois, le 
fonctionnement de la SAFER 
(société d'aménagement fonder et 
d'établissement rural) de la Lozère 
est remis en cause. En 1982, des 
jeunes agriculteurs l'accusaient de 
- favoriser la spéculation foncière » 
(le Monde daté 15-16 août 1982). 
Cet organisme est maintenant assi- 
gné devant le tribunal de grande ins- 
tance de Mende par quinze exploi- 
tants agricoles qui lui reprochent 
d'avoir rétrocédé, en 1981. plusieurs 
centaines d’hectares, sans aucune 
publicité préalable : pas d’affichage 
en mairie ni de publication dans la 
presse. 

Au cours de l'audience du 
27 mars, M* Pierre Domergue a 
plaidé, au nom de la SAFER, l’irre- 
cevabilité de la demande formulée 
par les agriculteurs, qui ne consti- 
tuent pas une personnalité juridique. 
Selon lui ■ il n'y a rien qui permette 
de dire que l’échange soit l’un des 
modes de contrat visés par la publi- 
cité légale ». 

Se référant à la jurisprudence, 
M* François Roux, l’avocat de la 
partie adverse, devait affirmer que 
« le caractère clandestin d'une 
rétrocession, qu’il s'agisse d'un 
échange ou d’une vente, ne peut que 
laisser présumer la fraude, c'est- 


à-dire la recherche d'un Intérêt par- 
ticulier. La SAFER se devrait 
d'être transparente La pratique du 
secret a prévalu dans le cas des 
rétrocessions dont nous demandons 
l'annulation. Cette SAFER est une 
institution bien assise en Lozère II 
faut de la ténacité et du courage 
aux agriculteurs qui ont osé saisir 
la justice ». 

L’affaire a été mise en délibéré 
jusqu'au 15 mai. J.-M. G. 

• Débrayages à R- VI Vênis- 
sieux. - Entre 2 500 et 1 500 per- 
sonnes. selon les sources, se sont ras- 
semblées en présence de M. André 
Sainjon. secrétaire général de la fé- 
dération CGT de la métallurgie, le 
29 mars devant le site de Renault- 
Véhicules industriels de Venissieux 
(Rhône) à l’appel de la CGT pour 
protester contre les menaces de sup- 
pressions d’emplois. La CGT avait 
appelé à des débrayages de une à 
deux heures dans la matinée à Ve- 
nissieux et dans les établissements 
du groupe dans la région : Saint- 
Priest (Rhône), l’Isle-d'Abeau 
(Isère) et Annonay (Ardèche). Un 
plan entraînant la suppression de 
deux mille cinq cent cinquante em- 
plois au sein de R-VI avait été pré- 
senté par la direction le 7 février 
dernier. 


( Publiai f) 
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• Le prix de la Fondation Fys- 
sen (ISO 000 francs) vient d'être 
décerné, pour 1984, au professeur 
Roger William Brown, professeur de 
psychologie sociale à l’université 
Harvard, et membre de l’Académie 
nationale des sciences, pour ses tra- 
vaux portant sur « fa relation entre 
l'usage du langage courant et les 
processus d’attributions sociales ». 
et notamment sur la » communica- 
tion d’un état d'esprit à travers la 
musique ». 

• Le prix Biennal Artois Baillet 
Latour de la santé 1985. d’un mon- 
tant de S millions de francs belges 
(760000 francs), a été attribué au 
professeur Johannes Van Rood, du 
département d*immuno-bématologie 
de l*hôpii&] universitaire de i-n^cn 
(Pays-Bas), pour sa contribution h 
la découverte des gènes et antigènes 
du complexe majeur d’histocompati- 
bilité chez l'homme, le système 
HLA. ' 


M. HUBERT CURIEN 

invité du « Grand Jury 
RTL-/e Monde » 

M. Habert Cartes, mUstre de 1m 
nckareh* «t de la technologie 
devais juUM 1984, sera IMTèe 
l'toinioB hebd omadaire « La 
Grand Jury KTL-Je Monde», le 
iHiamrie 31 man, de 18 h 15 » 
19 k 30. 

M. Carie» ré pondr a aux «ca- 
tions d'André Fasecron et de Maa- 
rtcc Arranay da Monde et de Marc 
UDmaan et de Pierre KoMer de 
BTL, le dCbat étant dirigé par Oh» 


qui si 
d’une 


Le numéro da « Monde » 
daté 30 mars 1985 
a été tiré à 461 328 exemplaires 
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on indépendance poli- 
tique, doute qu’il ira pas réussi 
encore à dissiper, malgré l’absence 
d’intervention de sa part. 

2) L’approche des législatives de 
1986. — Comment ne pas observer 
depuis peu une crispation croissante 
dans l'air ? Un malaise, une tension 
sont les signes avant-coureur 
échéance électorale impor- 
tante? L’approche d’une sérieuse 
zone de turbulence. Tous les mem- 
bres de la rédaction redoublant de 
vigilance, même s’ils ne partagent 
pas le même objectif. Il y a ceux qui 
craignent une reprise en main et 
veillent & leur Indépendance; 
qui meurtris des résultats de 1981, 
ont hiberné patiemment et se réveil- 
lent soudain, avec l'espoir d’un 
retournement - d’une revanche — et 
un zèle de procureurs qui masque 
bien des rancœurs mesquines et des 
rancunes tenaces. Il y a encore ceux 
auxquels la TV de Faprès 1981 a 
donné beaucoup de chances et qui 
mm îD usions sur leurs perspectives 
de carrière sous une majorité de 
droite, ne craignent pas aujourd'hui 
de brûler quelques ailes. Enfin, vien- 
nent ceux qui pensent è prendre 
quelques distances, question de 
retourner une virginité. Un tel mou- 
vement est en cours, dit-on, dans les 
trois chaînes, qui pourrait d'ailleurs 
s’accélérer... 

3) L’essoufflement de la chaîne. 

— Le malaise de la rédaction inter- 
vient également au moment où la 
spiralé du succès sur laquelle la 
chaîne semblait entraînée semble se 
retoomer. Un phénomène normal 
sans doute, TF1 grignotant plus 
d’audience qu’ Antenne 2 n'en perd, 
et chacune des deux chaînes étant 
appelée dans l'avenir à se livrer une 
concurrence & armes plus égales. A2 
montre cependant de réels signes 
d'essoufflement, de vieillissement? 
Soudée dans la victoire, l’équipe 
souvent éclate Hans la difficulté. 

4) Le débat. sur les TY privées. 

— Il est en arrière-fond, mais per- 
sonne ne l'oublie. A l'heure où des 
TV privées menacent de débarquer 
sur le marché, le service public 
devrait se montrer plus fort, plus 

, inventif, plus audacieux que jamais : 
» A lui de représenter la garantie 
d’indépendance, de qualité et de 
pluralisme... Et de le faire savoir », 
dit un syndicaliste, désolé des effets 
désastreux engendrés par les der- 
niers événements. » Toutes nos que- 
relles affaiblissent le service public, 
dit un autre. N’oublions pas que les 
projets de la droite livrent l’une des 
trois chaînes au secteur privé. » 

La nouvelle direction, en tout cas, 
s’est déclarée garante, vendredi de 
l’indépendance de la rédaction. 
» Gardons la mesure, dit on journa- 
liste. L’Indépendance de cette rédac- 
tion n’est pas liée à jamais à Chris- 
tine Ockrent et Albert du Roy. 
même si l’on aurait dû tout faire 
pour les retenir! » 

ANNICK COJEAN. 


Le nouvel organigramme 
de la réda ction en c hef d'A 2 

Dirigée par Pierre-Henri Arnstam 
et Paul Nahon, son adjoint, la rédac- 
tion d’ Antenne 2 comprendra trois 
principaux rédacteurs en chef : 

Claude Carré, responsable des 
éditions du matin et d’« Antenne 2- 
midi», et François Ponchetet res- 
ponsable des éditions du soir 
(20 heures) et de la nuit; Claude 
Manuel, chargé d’animer, avec 
Alain Wieder et Raymond Tortora, 
rédacteurs en chef adjoints, ainsi 

3 ne Jacques Douay, grand reporter 
'images, la coordination des repor- 
tages pour l'ensemble des éditions et 
des magazines de l’information. 


• Krasucki à Tunis. - Une délé- 
gation de la CGT, conduite par 
M. Krasucld, a effectué une visite 
de trois jours, qui prend fin ce sa» 
medi 30 mars, en Tunisie, à l’invita- 
tion de l*Umon générale des travail- 
leurs tunisiens (UGTT). Les 
dirigeants des deux centrales se sont 
entretenus entre antres des moyens 
de renfoncer leurs relations et de la 
situation des travailleurs tunisiens 
en France. - (Corr.) 


AU « MAGAZINE » D'ANTENNE 2 

En Iran, le prix du sang 


La religion chats a vocation au 
martyre. Quiconque souffre la 
mort en son nom .s'assura, du 

môme. coup. da oa-thre glorieux. 
En Iran, te sont, aujourd'hui, plu- 
sieurs centaines de irélHers è en 
être parés. Leurs familles les 
honorent avec ferveur. L'Etat de 
rimant Khomeiny aussi, mais- à 
sa manière, par le création da la 
Fondation des martyrs. Un «ga- 
n terne devenu l'un des pffiera du 
régime. Ses activités ne .se Imi- 
tent pas, en effet, à chanter les . 
louanges de sas héros. «Martyre 
and co», le reportage que Patri- 
cia Costa et Jean-Claude de fa 
Tramblaye ont rapporté de Téhé- 
ran pour «'La magazine » 
d* Antenne 2 a révélé le rôle capi- 
tal (étrange aussi) que joue cette 
fondation dans l’appel A le 
défense du pays. ■ 

Les moyens fin a ncière de cet 
organisme sont tais - ils absor- 
beraient uns .grande partie du 
budget de r effort de .guerre - 
qu'ils hit d onnent te capacité de 
dédommager largement toute 
famBto dont l'un des membres a 
payé de sa vie ou da sa santé 
son dévouement A ecombattn la 
contre-révolution». Y compris 
s'il s'agit des préjudices Béa aux 
eattaotatss qui accompagnent 
cette lutta. 

La Sste est longue des. bien- 
faits matériels... et spirituels que 
distribue l’Etat. C'est ainsi qu'il 
accorde aux intéressés -une prio- 
rité pour accomplir le pèlerinage 
de La Mecque et qu'ù leur offre, 
une fais par semaine^ une visita à 
l'imam Khomeiny. Etonnantes, 
cas images qui montrait veuves 


et orphelins, venus de four pro- 
vince ou de tour campagne, aux- 
quels oh proposa gratuitement 
pour l'occasion, l'hébergement- 
dans Ten des meilleurs hôtels de 
la capitale. 

Quant aux largesses finan- 
cières. on n'en citera que quel- 
ques exemple®, comme la prime 
attribuée pour chaque combat- 
tant blé ou te versement mensuel - 
de l'équivalent d’un salaire 
moyen, ou encore l'octroi de 
. prêts avantageux A te construc- 
tion,! 'accès A des magasins spé- 
ciaux ou ïe demi-tarif dans tes 
transports (y compris l'avion). 
Sans compter la gratuité scolaire 
et celte des soins médicaux. 

Las blessés ne sont pas non 
plus oubliés. La Fondation- a créé 
un bureau des mariages qiÜ'teur 
est réservé rénsi qu'aux familles 
des ‘ «martyrs ». Veuves et 
Jeunes fûtes sont, du reste, vive- 
ment incitées A convoiter avec 
ces héros, dont la plupart- sont 
devenus de grands handicapés 
physiques. Saisissantes, IA 
encore, (es images de cette toute 
jeune. Iranienne qui vient d'épou- 
ser un paraplégique ou celtes de 
ce couple dont te corÿoînt, cut- ~ 
de-jatte, se déplace A une vitesse 
incroyable, à l'aide de ses mains, . 
pour rélér jouer avec son bébé. 

ANITARIND. 

■ * «Le Magazine», À2, samedi 
30 mars, 17. h 55. L’émission pré- 
sente également deux autres repor- 
tages : « Les ‘femmes des hommes 
— ■’ ues » et «La. piste des 


En Turquie . 

Un projet de loi favorisera ; 
la coopération de « repentis » 
avec la police 

De notre correspondant . - 


■ Ankara. - Aires que les diri- 
geants d’Ankara font la sourde 
oreille aux suggestions relatives i 
une abolitiaa de la peine capitale et 
assurent que- même si une loi 
d’amnistie voyait le jour elle ne pro- 
fiterait pas- aux condamnés pour 
i menées subversives », une nou- 
veauté pénale « à r italienne » qui se 
prépare ici retient vivement f atten- 
tion. 

Aux termes d’un projet de loi 
adopté le 27 mare par le conseil des 
ministres, tons ceux qui auront 
fourni des renseignements permet- 
tant aux forces de sécurité soit de 
découvrir les auteurs de menées sub- 
versives et leurs complices, soit de 
prévenir des complots tendant A ren- 
verser l’ordre établi bénéficieront de 
remises de peine. Ds jouiront en 
outre de la protection de l’Etat, en 
recevant une nouvelle identité cl le 

cas échéant en. bénéficiant d’une 

opération de chirurgie esthétique 
afin de leur éviter tout risque de 
vengeance. 

M. Nejat Eldem, ministre de la 
justice, a précisé que si ce texte était 
voté par le Parlement 3 resterait en 
vigueur pendant trois ans. 

Les « rep en tis » dont la « coopé- 
ration » aura été jugée utile verront 


leur peine réduite à quinze ans de 
prison s’ils sont pusibles de la peine: 
capitale ;'à un minimum "de riîy arts- 
s’ils sont passibles de la réclusion^ 
perpétuelle;- les peines accessoires' 
pourront aussi être réduites. 

Le texte ajoute que _lcs : 
« repentis » qui auront fourni des 
renseignements dans les trois mois; 
qui suivent leur condamnation pour- 
ront bénéficier des mêmes remises 
depeine. 

Le projet comporte d’autres inno- 
vations. Ainsi ceux qui quitteront 
spontanément leur organisation ou 
rendront leurs armes aux forces de 
l’ordre se verront dégagés de toutes 
poursuites s’ils fournissent des infor- 
mations susceptibles d’empêcher la 
réalisation d’actes projetés par leurs, 
camarades. ' 

Le président de l’Union des bar-: 
reaux turcs, M. Tcoman Evren, a, le 
jeudi 28 mare, dans une déclaration^ 
au quotidien Cumhuriyel, estimé ce 
projet très « dangereux ». Selon ce. 
juriste, ce texte incitera à des déooré; 
dations et des accusations non fon- 
dées. Ce projet est « humiliant r' 
our le pays, a même assuré 
Evren. • 

ARTUN UNSAL 
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RECOURS 01 ANNULATION 
DE L'ÉLECTION CANTONALE 
DE CORBEIL-ESSONNES- 
OUEST 

M. Serge Dassault président du 
Parti libéral a déposé un recours en 
annulation du scrutin des 10 et 
17 mars, dans le canton de Crebeil- 
Esso nne s-OuesL 

Candidat de l'opposition dans ce 
nouveau canton, M. Dassault estime 
« qu’une analyse scrupuleuse dsi 'dé- 
cret de découpage a permis de déce- 
ler un manquement grave au respect 
de la stricte application de ce dé- 
cret », et qu’ainsi certains habitants 
de trois rues de la commune ont été 
- oubliés ». Il affirme quN une er- 
reur ou une manipulation volon- 
taire des services municipaux a 
donc empêché des centaines d’élec- 
teurs de se rendre aux urnes m. 


• M- Joseph* président du 
Nord -Pas-de-Calais. - M. Noël 
Josepbe (PS) a été réélu, vendredi 
29 mars, président du conseil régio- 
nal Nord - Pas-de-Calais. Il a obtenu 
87 suffrages sur 102 exprimés. Il y a 

112 conseillère au conseil régional 
du Nord, qui se répartissent ainsi : 
62 socialistes, 25 PC, 13 RPR et 
apparenté. 11 UDF apparenté, et 
1 non-inscrit 


Aux Etats-Unis 


SA 


LE SÉNAT RÉCLAME 
DES SANCTIONS COWeOAL^ 
CONTRELE JAPON - ' 

Washington, (Reuter). - Le 
Sénat américain a adopté à l’unani- 
mité, jeudi 28 mars, une résolution 
réclamant des mesures contre les 
importations japonaises. Certains 1 
sénateurs ont expliqué qu’ils espé- 
raient par cette résolution - qui n’a 
qu’une valeur consultative — ame- 
ner le Japon et la Maison Blanche à- 
accélérer leurs discussions commer- 
ciales bilatérales. Cette décision fait 
suite i l'annonce par Tokyo de sa 
volonté d'accroître ses exportations 
de voitures aux Etats-Unis de près 
de 25 % pour les porter à 2^3 mil- 
lions d'unités au cours de l’année 
commençant le 1“ avril. ’ 

Le Congrès craint de plus en pins 
que les négociations en coure n’assu* 
reot pas un succès plus facile sur lé 
marché japoaais de produits améri- 
cains tels que les matériels de télé- 
communications, le bœuf et les 
agrumes, ou encore les médica- 
ments. L’an dernier, le déséquilibré 
des échanges commerciaux entre les 
Etats-Unis et le Japon a atteint 
37 milliards de dollare, alors que le 
déficit de la balance commerciale 
américaine était de 123 milliards de 
dollars. 
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L'IMPOSEUR IMPOSÉ 


imposer juste, imposer mieux. 
L'Etat socialiste 

s'est vite aperçu que la recherche 

de l'équité fiscale 

passait par une meilleure efficacité 

de la € machine à 

administrative 

et sans doute aussi 

parun changement 

de mentalité des fonctionnaires. 


Q UOI qu’en disent certains 
soudages, les contrôles 
de prix dans le cozn- 
, merce et dans tas ser- 
vices, les vérifications de revenus 
par le fisc, la nécessité, pour les 
gros contribuables, de déclarer 
leur fortune, auront plus fait pour 
accréditer l’idée de l’ Etat-tyran 
que toutes les théories économi- 
ques développées ces dernières 
années par ks néo-libéraux. ’ 1 

Une bonne partie des succès de 
Jean-Marie Le Pen s’expliquent 
par le chômage et l’insécurité, 
mais les interventions des services 
des prix pour contrôler les marges 
des commerçants et ks tarifs des 
prestataires de services ont aussi 
. joué leur rôle. Surtout quand ces 
contrôles sont effectués — . oonwng 
cela a souvent été le cas depuis 
juin 1982 - par des policiers en 
. uniforme ou par des gendarmes. - 

Des modems s'étaient d’afl- 
: leurs produits - en février 1984 à 
Toulouse. Ite étaienl te .Xait-tFun 
groupe de commerçants remuants 
et un tantinet provocateurs, mais 
qui traduisaient assez bien le sen- 
timent général d'exaspération des 
milieux professionnels à rencon- 
tre de l’Etat et de prérogatives ju- 
gées abusives. Car, s’il appartient 
à la puissance pubhquc dé lever 
l’impôt et de vérifier que cela est 
bien fait, U est pins douteux que 
lui revienne le droit de fixer ce 
que les individus peuvent tirer 
comme revenus de leur activité 
professionnelle. 

Les pouvoirs publics Font si 
bien compris que le bilan des 
contrôles s’est fait discret depuis 
que M. Bérégovoy s’est installé 
Rue de RivoILCe qui était pré- 
senté^ y a deux ans comme au- 
tant de preuves d’efficacité est de- 
venu statistique encombrante. On 
• sait tout de même qu’en 1983, 
243 362 contrôles de prix ont été 
effectués, puis 250 000 en 1984 et 
qu’on en privât 200 000 cette an- 
née, essentiellement sur les ser- 
vices et le commerce. 

Quant aux vérifications fis- 
cales, elles permettent à 
M. BJoch-Morhange de recruter 
des adeptes pour sa Ligne des 
contribuables (100 000 adhérents 
revendiqués), qui propose tout 
simplement de supprimer l’impôt 
sur le revenu» 

Le constat n’est pas nouveau. 
On sait aussi que des phénomènes 
de rejet de l’Etal se sont mani- 
festés avec force à l’étranger, aux 
Etats-Unis notamment depuis que 
le Californien Howard Jarvis a 
réussi après avoir longuement ba- 
taillé a la tête de son associa- 
tion - la National Tax Payers 
Union - à faire adapter dans son 
Etat la célèbre résolution 13, qui 
a eu pour effet de réduire très for- 
tement l’impôt foncier (1). 

Pour familière qu’elle soit deve- 
nue, la critique de l'Etat, la re- 
mise en cause du bjcn-fabdê de 
certaines de ses interventions par 
ceux-là mêmes qui croyaient le 
plus; en elles, posent un certain 
nombrede questions. 

La première est 6videintBaat.de 

savoir si ces interventions sont 
plus nombreuses, si elles pèsent 
davantage qu’autrefms sur les ô- j 
toyens. La seconde, sa elles sent \ 


Ce qui change, c’est - si l’on 
peut dire - la qualité des 
contrôles. Le contribuable qui est 
l’objet d’une vérification appro- 
fondit de situation fiscale d'en- 
semble (VASFE) peut avoir à ré- 
pondre trois mois durant & 
l’inspecteur des impôts venu lui 
demander des comptes. Les 
VASFE ne sent pas exception- 
nelles : il y en a eu 6 393 en 1983. 
qui ont donné lieu à 1.4 milliard 
de francs de redressements. 

' Si la réalité de l’Etat sur les ci- 
toyens peut dans certains cas sem- 
bler pesant, c’est bien en ces occa- 


utilise notamment de plus en plus 
l’informatique. 

Il est vrai que FEtat, au sens 
large du terme a pris un poids im- 
portant avec les nationalisations : 
comme chef d’entreprise et 
comme employeur. Mais ceci est 
une autre histoire. „ 

S’il n’intement pas plus, l’Etat 
intervient-il mieux ? Hegel identi- 
fiait l’Etat à la raison, à la volonté 
générale, mais le bilan de ce qui a 
été entrepris, réussi et raté depuis 
quinze ou vingt ans - si tant est 
qu’un bilan soit possible. - 
n'amène pas à de pareilles visions. 


(usines, machines, parts de so- 
ciété...), complètement sorties du 
champ de l'impôt en 1983. 

Du point de vue de la justice 
fiscale, qu'on vonlait servir, le 
rendement de l'impôt (4,5 mil- 
liards de francs) est définitive- 
ment trop faible pour donner à 
l'Etat des moyens supplémen- 
taires de redistribution. On peut 
dire aussi que de véritables injus- 
tices ont été créées entre Français 
fortunés, les détenteurs d'immeu- 
bles (résidence principale ou se- 
condaire, immeuble de rapport), 
nombreux dans les tranches 


justifiées, si elles appâtent plus 
d’équité dans la vie sociale et plus 
d’efficacité dans la vie économi- 
que. 

: A fa premi è r e question, fl n’est 
pas passibtede répondre avec sû- 
reté. Dans les deux domaine* de 
la vie économique où le pâds de 
FEtat se fait très concrètement 
sentir, puisqu’il se manifeste par 
des contacts souvent très directs 
— quasi physiques, - les contrôles 
de-prix et d'ententes, les investiga- 
tions fiscales, la réalité est trop di- 
verse et surtout trop conjonctu- 
relle pair permettre de porter un 
jugement. Après avoir bloqué les 
prix en septembre 1976, M. Barre 
les avait complètement libérés en 
1978. Les socialistes, mi juin. 
1982* ort rétabli un blocage très 
sévère qm, pour s’être atténué de- 
puis un an, n’en demeure pas 
moins très réel . 


qui ne doit pas durer 

On comprend dès lors pourquoi 
fln T est pas possible d’évaluer en 
termes structurels, . c’est-à-dire 
. stables, des rapports Etat-citoyens 
qui varient an fil; des stratégies 
gou vernenientales . Ce qui reste 
vrai; c’est que, depuis juin 1982, 
des milliers de commerçants et de 
prestataires dè services auront 
connu te rigueurs d’une politique 
dès prix probablement plus vigi- 
lante et plus efficace qu’elle ne j 
l'avait jamais été depuis vingt- < 
Cinq anal Mais, dans quelques 
mois et sûrement avant les Sec- 
tions législatives de 1986, comme 
sY est engagé M. Fabius, te gou- 
vernement aura mis fin & un sys- 
tème dont fl a reconnu lui-même & 
plusieurs reprises qu’il n’était pas 
bon dais son principe et qu’il ne 
devait pas durer.trop kagtanps. 

La permanence der contrôles 
fiscaux est, bien sûr, un fait. Mais 
l'importance des redressements 
varie d’année en année : après un 
fléchissement en 1978, tes résul- 
tats avaient augmenté lentement 
jusqu’en 1981, puis fortement en 
1982 et en 1983. En 1984, ils ont 
dépassé sensiblement, en francs 
constants, leur niveau de 1976. 
On peut estimer que, là encore, 
tes événements pèsent d’un bon 
poids sûr des données qu'on pour- 
rait croire indépendantes de la 
conjoncture : on allège les 
contrôles avant les élections, on 
les multiplie après pour tenir les 
engagements pris de lutter contre 
la fraude fiscale. 

Peut-on malgré tout tirer un en- 
seignement sur une longue pé- 
riode, dégager une tendance ? 
Sans doute, mate la réponse reste 
ambiguë. Jusqu’en 1970, le . 
contrôle fiscal a stagné, consé- 
quence de F- accident» pouja- 
disxe, qui vdû l'Union de défense 
des commerçants et artisans 
(UDCA) envoyer cinquante-deux 
députés à l’Assemblée nationale 
en 1956 et recruter à droite mate 
aussi à gauche. Les' contrôles re- 
prendront à partir; des années 70, 
mais leur nombre s’est stabilisé, 
bon an, mal an, aux environs de 
43 600 (6 000 à 7 000 pour le seul 
impôt sur -le revenu des per- 
sonnes). 
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rions où te vie privée est le plus 
souvent passée au crible par des 
fonctionnaires, heureusement 
choisis parmi les meilleurs. Le 
changement de paysage est en 
tous les cas total, pour tes profes- 
sions libérales notamment, qui, il 
y a quinze ans, étaient fort peu 
contrôlées (les agents des di- 
rectes, contrairement à ceux des 
indirectes, sortaient très peu pour 
contrôla sur place). 

Au niveau des données glo- 
bales, tes chiffres ne fournissent 
pas non plus de réponse définitive. 
Les prélèvements de FEtat dans la 
richesse nationale, dont on pense 
généralement qu’ils sont une 
borne mesure du poids de la puis- 
sance publique dans une écono- 
mie, sont restés à peu près stables 
aux alentours de 18-19 % du PIB 
(19,1 % en 1970, 18 % en 1984). 
Vu sous cet angle, l’Etat a même 
sensiblement réduit soi rôle & 
long terme, puisqu’il « pesait » un 
pesa {dus de 20 % en 1959. 

Le nombre de fonctionnaires a, 
lui, beaucoup augmenté depuis 
1965, passant de 1 212 000 à 
2 060 000 cette année (bars dé- 
fense, et en incluant les effectifs 
des PTT). Or un manque évident 
de productivité explique davan- 
tage cette forte croissance que la 
volonté d’étendre te domaine pu- 
blic. Depuis un an le nombre des 
fonctionnaires a commencé â 
baissa (- 5 000 en 1985) et 
continuera probablement à le 
faire pendant un certain temps. 
Cette décroissance ne signifie pas 
pour autant un retrait de l'Etat, 
puisqu’elle s’accompagne d’une 
rcorgamsatioon générale des 
moyens de l’administration, qui 


L’Etat ne s'y montre ni triom- 
phant ni absolu. Bien au 
contraire. U donne plutôt une im- 
pression d'analyses incertaines, 
d’essais parfois réussis, parfois 
ratés. Une puissance mal contrô- 
lée et se contrôlant mal, mesurant 
imparfaitement les conséquences 
en profondeur — c’est-à-dire loin- 
taines — des décisions qu’elle 
prend. 


Ni triomphant ni absolu 

L’impôt sur les grandes for- 
tunes, créé fin 1981, avait pour 
but une meilleure connaissance 
statistique des patrimoines impor- 
tants. 11 avait aussi pour objet 
d’accroître la redistribution, les 
gens très riches payant pour les 
plus démunis, c’est-à-dire pour 
ceux qui avaient bénéficié des 
premières mesures sociales de 
l'été 1981 : personnes âgées, fa- 
milles nombreuses, handicapés, 
smicards, locataires de logements 
sociaux. 

L’expérience a cruellement dé- 
menti ces grandes espérances. La 
connaissance statistique de cer- 
tains gros patrimoines .(104000 
ont été imposés en 1983) a certes 
progressé, mate en laissant dans 
l’ombre des pans entiers de la for- 
tune française : fortunes infé- 
rieures à 3 millions de francs en 
1981 (3,5 millions cette année), 
dont on ne peut pas dire qu’elles 
souL sans importance; fortunes 
composées d’objets d’art (exo- 
nérés), de forêts (exonérées pour 
les trois quarts de leur valeur), 
puis, finalement, fortunes consti- 
tuées par un outil de travail 


basses des grandes fortunes (en- 
tre 3,2 millions et 5 millions de 
francs, 61 % des patrimoines sont 
constitués par des immeubles) 
étant très généralement imposés. 

L'existence de FIGF et la vo- 
lonté d'y échapper semblent avoir 
créé - ou accentué - de nou- 
veaux comportements, des cou- 
ples divorçant pour séparer leur 
fortune en deux parts et resta en 
dessous du seuil d’imposition. 

Si ce comportement était véri- 
fié, il ne constituerait pas, à pro- 
prement parler, une nouveauté, 
puisque l’impôt sur le revenu, qui 
avantage dans de nombreux cas 
les concubins, daine lieu depuis 
des années à de semblables dé- 
tournements ( le Monde du 
23 mars). Sur un autre plan, les 
avantages fiscaux donnés en 
France à l’épargne (obligations, 
plans d’épargne logement, SI- 
CAV de trésorerie...) font de plus 
en plus l'objet de critiques tant ils 
sont inéquitables, mal hiérar- 
chisés, coûteux et d'on intérêt 
•économique finalement discuta- 
ble. 

Ainsi FEtat voit-il souvent ses 
projets battus en brèche, que 
ceux-ci visent la justice fiscale ou 
l’efficacité économique. 

Battus en brèche, pour au 
moins trois raisons. Au niveau de 
la conception et de l'analyse, 
l’Etat apparaît finalement souvent 
mal informé, parce qu’un appareil 
administratif, aussi fourni soit-il, 
n'est jamais sur 1e terrain comme 
le sont des millions de chefs d'en- 
treprise, d’épargnants ou de 
consommateurs. Le blocage des 
prix de juin 1982 aura finalement 
donné de bons résultats puisqu’il a 


par Alain Vernholes 

permis une certaine désindexation 
des salaires en France, gage d’un 
ralentissement durable de l’infla- 
tion. Mais, en même temps, 
comme cc blocage a surtout 
concerné le commerce et les ser- 
vices, seuls secteurs qui, jusqu’à 
ces dernières années, créaient en- 
core des emplois, la conséquence 
imprévue en a été l'arrêt de l'em- 
bauche à un raomenL où précisé- 
ment l'Etat fait tout ce qu'il peut 
pour créer des emplois. Où fl ar- 
rive à la « raison » de tourna en 
rond... 


Les limites 
de la contrainte 


Battus en brèche aussi, car, 
même lorsque l'analyse est bonne, 
et l’information correcte - cela 
arrive, - l’Etat peut rarement im- 
poser ses vues par la contrainte. 
L'expérience prouve que ce sont 
souvent les événements ou le 
contexte général qui font passer 
des mesures difficiles à accepter 
par les citoyens. Le ralentisse- 
ment sans précédent des salaires 
qui s’est produit depuis un an 
aurait-il été passible si n'avait pas 
existé en France un chômage as- 
sez important pour que chacun se 
sente menacé et préfère garder 
pour lui ses revendications ? On 
est alors amené à se demanda si, 
dans un certain nombre de cas, les 
lois du marché ne régleraient pas 
mieux l’économie qu'une décision 
du pouvoir central... 

Enfin, l'Etat ne fait pas tou- 
jours bien ce qu'il a à faire. Se 
pose à lui un problème de compé- 
tences d’autant plus redoutable 
qu’il se double d'un problème de 
productivité. Le domaine fiscal en 
est, encore une fois, une bonne il- 
lustration, et le contentieux juri- 
dictionnel Etat-contribuables, en 
forte augmentation, est là pour le 
prouver (+ 87 % entre 1979 et 
1983). Le nombre des relaxes et 
des non-lieux, pratiquement nul 
dans le passé, oscille maintenant 
entre 5 a 10 %, preuve que le 
droit fiscal - beaucoup trop com- 
plexe - n’est pas parfaitement 
servi par les agents des impôts. 

Erreur d'analyse ou de prévi- 
sion, méconnaissance des faits, 
malfaçons et dérapages : est-ce à 
dire que FEtat doit ramena son 
rôle dans l'économie à ce qu'il 
était il y a cent cinquante ans ? 
Assurément non. D'abord, parce 
que la puissance publique a beau- 
coup adouci le sort des plus défa- 
vorisés et gommé les injustices les 
plus criantes, en tout cas les plus 
spectaculaires. Mieux vaut être 
chômeur eu 1985 que pendant la 
crise des années 30 ; mieux vaut 
être fermier français que fermier 
américain du Middle-West f/e 
Monde du 2 février 1985). 

Ensuite, parce que l’Etat ex- 
prime tout de même - aussi im- 
parfaite que soit cette expression 
- une certaine vision d'ensemble 
tendant, en matière d'économie, à 
plus de justice et plus de richesse, 
donc plus de bien-être matériel. 

Reste que, pour améliorer ses 
rapports avec les citoyens. FEtat 
devra donner davantage de 
preuves de son efficacité et de son 
aptitude à améliorer la justice so- 
ciale. D n’est pas du tout sûr qu'il 
y parvienne en voulant se mêler 
de tout, en faisant médiocrement 
une partie de ce qu'il fait et en 
donnant trop souvent l'impression 
de se désintéressa des résultats 
obtenus. 

U n’y a pas trop d'Etat, - par- 
fois même n’y en a-t-il pas assez — 
mais trop de tâches mal accom- 
plies par FEtat. ■ 


(1) Voir ft ce sujet le livre de Phi- 
lippe Auberger : - L'allergie fiscale 
(Calmann-Lévy). 
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ETAT 


TROP D'ETAT 


DU SOCIAL A TROIS CASQUETTES 


Patron , l'État paye les 
fonctionnaires. Tuteur , il module 
les règles du jeu social. 
Partenaire , il intervient dans 
la négociation entre le patronat 
et les syndicats. 

Trois fonctions que nul 
ne lui conteste. 


O N aurait pu imaginer que 
ie changement politique 
de 1981 se traduirait par 
un changement profond du rôle de 
l’Etat dqn& les relations sociales. 
Les organisations syndicales ne 
s'étaient-elles pas plaintes pen- 
dant des années * du temps de la 
droite », de cette alliance objec- 
tive entre l'Etat et le patronat qui 
s’exerçait principalement à leur 
détriment ? Les dés étaient pipés ; 
1981 aurait pu apparaître à cet 
égard comme un renversement 
d'alliances, le nouveau pouvoir 
affichant une proximité naturelle 
avec les syndicats. Mais il n'est 
pas si simple une fois qu’on a fait 
tomber les quilles de les disposer 
autrement 

Lors de la grande période des 
réformes sociales, en 1981 et en 
1982, ie « nouvel > Etat au ser- 
vice du gouvernement socialiste a 
redistribué les cartes, en privilé- 
giant indéniablement les syndi- 
cats. Les lois Auroux, pour ne par- 
ler que d'elles, ont conféré de 
nouveaux pouvoirs tant aux sala- 
riés qu'à leurs représentants. De 
la réduction de la durée du travail 
à la retraite à soixante ans, les 
musettes syndicales se sont rem- 
plies d'avantages qu’elles 
n’avaient plus à conquérir par 
elles-mêmes. 

La rigueur, introduite dés 
juin 1982 avec le blocage des 
salaires, a changé le paysage. Le 
trait a été forcé en mars 1983 
avec le second pian de rigueur, au 
point que le gouvernement sem- 
blait être redevenu un partenaire 
du patronat sans pour autant 
épouser les contours de toutes ses 
revendications et surtout sans 
réussir à s’en faire un véritable 
allié. 

Retour à la case départ? 11 
semble bien, en fait, que, en ce 
qui concerne son rôle dans les 
relations sociales, l'Etat est resté, 
pour l'essentiel, sur un registre 
classique, sans innover fondamen- 
talement dans sa manière d'inter- 
venir dans ie jeu sociaL A la fois 
patron, tuteur ou partenaire (plus 
ou moins actif). M. Pierre Béré- 


govoy, alors ministre des affaires 
sociales et de la solidarité natio- 
nale, avait bien défini cette philo- 
sophie dans un article publié par 
le Monde du 14 décembre 1983 : 
« Tout le monde dénonce l'ingé- 
rence de l’Etat, mais chacun des 
partenaires la sollicite pour faire 
pencher la balance de la négocia- 
tion dans le sens qu’il souhaite 
/.../. C’est là une pratique que 
nous voulons changer. Ou bien 
VEtat décide et impose ou bien il 
définit ses objectifs, lève les obs- 
tacles juridiques et fait confiance 
aux partenaires sociaux. Ce n'est 
pas se retirer du jeu social que de 
reconnaître aux partenaires 


sociaux une pleine responsabi- 
lité ; c’est donner à la négociation 
sociale toute sa signification. • 

Plus récemment, M. Michel 
Dclebarre, ministre du travail, 
lors d'un colloque de Liaisons 
sociales, est resté dans le droit fil 
de cette conception : « La marge 
de manœuvre du gouvernement et 
de l'Etat doit être clairement cir- 
conscrite : ils ne doivent pas se 
substituer aux partenaires 
sociaux, sous peine de vider de sa 
substance l’idée même de politi- 
que contractuelle : ce qui n inter- 
dit pas le concours vigilant à tout 
ce qui peut faciliter la reprise du 
dialogue ou une contribution 
technique accompagnant celui- 
ci. » Ainsi socialiste ou non, l'Etat 
est toujours patron, tuteur et par- 
tenaire. 

la double déconvenue 

Patron, il l’est pour la fonction 
publique, et c'est donc lui qui fixe 
ici directement les règles du jeu 
social. Force est de reconnaître 
qu’il a, à cet égard, essayé d’inno- 
ver. En arrivant à la tête du 
département ministériel de la 
fonction publique, ML Anicet 
Le Pors, l’un des quatre ministres 


communistes, a voulu à la fois 
âargir le champ de la négocia- 
tion, limitée généralement aux 
questions salariales, et lier - très 
logiquement - la discussion des 
traitements à la préparation de la 
loi de finances. 

Double déconvenue. Certes, il 
réussit le 30 septembre 1981 à 
faire signer par cinq syndicats — 
CGT incluse - « un relevé des 
engagements de négociation * sur 
des sujets divers comme l’exten- 
sion des droits syndicaux (qui 
sera effective) et l'amélioration 
de l’action sociale. Mais l’innova- 
tion de cette pratique contrac- 
tuelle ne sera guère suivie. Le blo- 
cage des salaires, les rigueurs de 
la politique salariale, ne permet- 
tront pas davantage de lier prépa- 
ration budgétaire et négociation 
salariale. Et cette politique subira 
elle-même en 1984 une année de 
panne sèche. 

Tuteur, l’Etat l'est resté tant 
pour les salaires qne pour tout ce 
qui peut contribuer à mettre en - 
œuvre sa propre participation 
financière ou celle de la Sécurité 
sociale, comme sur Fassurance- 
chômage ou la retraite des sala- 
riés. A l'inverse d'un joueur de 


poker, 3 paie après avoir décidé 
ce qu’il accepterait de voir. 

Le nouveau pouvoir a eu beau 
se fane le chantre de la politique 
contractuelle en fabriquant les 
lois Auroux, il ne s’est pas départi 
d’un certain dirigisme salarial. 
Certes, ü s’est abstenu, comme 
l’avait fait M. Michel Debré, 
alors premier ministre, le 6 mars 
1961, d’écrire directement au 
CNPF pour lui indiquer que les 
hausses de salaire ne devaient pas 
dépasser tels taux d’augmenta- 
tion. Mais tant M. Mauroy, après 
le blocage des salaires de 1982, 
dont la «sentie» avait été soi- 
gneusement encadrée,;; que 
M. Fabius ont adressé,; comme 
leurs prédécesseurs, des recom- 
mandations ou des directives sala- 
riales pour le secteur public qui 
devenaient par là même la- règle 
d’or de la politique «alariate pour 
la France entière. 

Seule innovation — mais 
n’était-ce p as le signe alors «Tune 
certaine, hésitation? — pour 1984 
et 1985, les- recommandations 
gouvernementales ont suivi et non 
précédé les recommandations du 
CNPF. Sans doute pour être au 
diapason de la lutte contré Finfi*- 
tion, qui suppose que les hausses 


de salaire anticipent une décéléra- 
tion des prix-. - .. ... 

La retraite à soixante ans était, 
de longue date, une revendication 
syndicale combattue avec 
c on stance .p ar le patronat. Mais 
l'Etat a; agi en tuteur vigSanL II 
Fa d*abord instaurée par voie 
d’ordonnance; puis, lorsque les 
partenaires sociaux oui dû négo- 
cier, notamment pour tes régimes 
de retraite complémentaire,' Tl a 
pris une part active — et couron- 
née de succès — au compromis 
financier obtenu^ Même scénario 
pour Fassurance-cbômage. 

Lorsque M. Bérégovoy, avec 
sou fameux décret du 24 novem- 
bre 1982, a décidé de faire écono- 
miser an système dlndemmsatkm 
10 milliards de francs, il a, certes, 
consulté longuement au préalable 
les partenaires sociaux, mais, en 
tuteur rigoureux, 3 a, en défini- 
tive, imposé ses vues. U a égale- 
ment veillé parla suite à bien bor- 
ner les contours du nouveau 
système de solidarité pour les chô- 
meurs que l'Etat devait prendre 

en charge. 


«Afler vite et km» 

Depuis 1981, l’Etat a su égale- 
ment jouer la carte dn partena- 
riat, parfois en retrait dans les 
coulisses, parfois sur Favant- 
scène; Ainsi voulait-il réduire la 
durée du travail avec la semaine 
de trentoneuf bernes et la cin- 
quième semaine de congés payés. 
Mais, après les avoir réunis, 3 a 
lassé syndicats et patronat négo- 
der-un accord, le 17 juillet 1981; 
avant d’en faire une oïdonnu»^. 
De même, sur les fonds salariaux, 
s'est-il contenté d’être intitenf, 
tandis qu’U a dû se frire -tirer 
l’oreille pour que Eaccord du 
26 octobre 1983 sur la formation 
en alternance des jeunes de seize 
à vingt-cinq ans, non signé par la 
CGT, soit repris intégralement 
dans la « loi Rigput *„ 

.-Sur d'autres sujets, le parte- 
naire jEtirt est reste, plus pwsif. 
Ainsi en *441 été de la négocia- 
tion sur la flexibilité de l'emploi. 
Certes, M. Fabius avait recom- 
mandé <T« aller vite -et. loin ». 
Mais; après l’édiec,:3 a renoncé, 
contrairement à ce qu’avait fait 
M. Barre en 1979 pour la durée 
du trava3,:à recourir à un média- 
teur. D est apparu alors bois jeu— 
jusqu’à ce qu’un projet (ministé- 
riel) de contrat- formation recher- 
che d’emploi lui donne l’espoir de 
; renouer les .fils. Sans doute avait- 
il compris, que TEtat a parfois 
besoin de donner des pètits coups 
de . pouce à la politique contrac- 
tuelle... 


FONCTIONNAIRES ET MARTYRS 


L ES fonctionnaires de la 
Direction générale des 
impôts sont mal aimés. Us 
sont la bête noire des Français 
lorsqu’ils se font contrôleurs, ils 
appliquent des lois qu’ils jugent 
• injustes » et l’Etat ne les sou- 
tient pas. En 1985 et 1986, les 
pouvoirs publics prévoient la sup- 
pression de 1794 emplois. Cest la 
goutte d'eau qui fait déborder le 
vase. Unanimes, le Syndicat 
national unifié des impôts 
(SNUI), Sa CGT, la CFDT, FO 
et la CFTC ont appelé à une grève 
de vingt-quatre heures le 29 mars. 

Les 84 000 agents de la DGI 
(sur 1 90 000 fonctionnaires du 
ministère des finances) ont pour 
mission de déterminer les bases 
d'imposition et de contrôler les 
contribuables. Or ils remettent 
souvent en cause les règles d'un 
jeu fiscal fixées par l’Etat. - La 
loi est injuste ». souligne 
M. Gérard Gourguecbon. secré- 
taire général du SNUI, « mais 
nous devons t'appliquer. » Les 


contribuables ne sont pas égaux 
devant la loi. « La fraude fiscale 
atteint 100 milliards de francs 
par an », explique, pour sa part, 
M. Gilbert B arrêt, secrétaire 
général du syndicat FO des 
impôts. La part des salariés ne 
représente que 2,4% de cette 
somme selon le Centre d’étude 
des revenus et des coûts. » Ils ne 
peuvent pas frauder, mais ils 
ignorent que, si chacun payait son 
dû, leurs impôts diminueraient de 
moitié. • 

Les syndicats mettent donc en 
cause le système déclaratif qui 
permet aux professions cancer- 
nces « de déclarer ce qu 'elles veu- 
lent ». Pour illustrer » cette injus- 
tice ». FO ne manque pas 
d'anecdotes : « J'ai vu le fils d'un 
gros agriculteur de la Beattce 
bénéficier d'une bourse alors que 
celui de son salarié n’avait pu en 
obtenir une. Si je comparais mon 
revenu aux quatre cents joail- 
liers. parfumeurs, pharmaciens 
dont j'avais la charge, j’arrivais 


en tête de peloton», remarque 
M. Jacques Paquet Les syndicats 
ont enfin du mal à co m p r endre 
que la loi s’applique de façon si 
inégale aux contribuables : une 
grande entreprise est vérifiée en 
moyenne une fois tous tes dix- 
sept ans, un agriculteur une fois 
tous les soixante-dix-sept ans. 

La contrepartie du système 
déclaratif est en effet le contrôle. 
Nouvelle difficulté : les contri- 
buables sont récalcitrants. Si les 
agents de la DGI reconnaissent 
que • 90% des contrôles se pas- 
sent bien -, Us ne peuvent s’empê- 
cher de citer Ira colères du CÙ> 
UNATI, du SNPM3 (Syndicat 
national du patronat moderne et 
indépendant) ou du CNJA (Cen- 
tre national des jeunes agricul- 
teurs). Rien ne protège les fonc- 
tionnaires contre la colère des 
contribuables. « Ils connaissent 
notre identité, car l’anonymat des 
agents de TEtat n'a pas cours 
chez nous ! Nous signons nos let- 
tres ». affirme M. Barret. A Bor- 


deaux, par exemple, la maison 
d’un inspecteur a sauté, et nous 
avons la preuve que cet événe- 
ment est lié à la vérification en 
cours à celte époque. » ht CID- 
UNATI a envahi les locaux du 
SNUI. En Alsace, on a même 
glissé de l’argent dans des docu- 
ments qu’un fonctionnaire devait 
emporter * pour faire croire qu’il 
était corrompu ». L’Etat ne nous 
défend pas. affirment les syndi- 
cats. »De plus, nous ne pouvons 
même pas nous défendre en citant 
les éléments des dossiers, car 
nous sommes tenus à l'obligation 
de réserve. » 


L'exécutif de l'injustice 

21 n’est pas confortable d’être 
• le bras séculier, l'exécutif de 
l'injustice, le bouc émissaire », 
ainsi que l’affirme M. Gourgue-' 
chou. Li faut encore, que Ira hôtels 
des impôts servent » souvent, en 
toute impunité», d’exutoire à la 


colère de certaines catégories: de . 
Français : quand les Jeûnes Agri- 
culteurs attaquent celui dé 
Carhaix, .«/es pouvoirs^publics 
laissent faire», accuse FO, mais 
quand la sous-préfecture de Brest 
rat mise à sac, « le gouvernement 
réagit immédiatement»..'. 

L’Etat n’est même pas recon- 
naissant envers les fonctionnaires 
de la DGL affirment les syndi- 
cats. Un jeune qui entré dans la 

Ç rofession touche moins de 
000 francs par mois. Il lui fau- 
dra attendre vingt ans pour que 
son revenu atteigne lOOOOfrancs. 
Néanmoins, des primés d'un mon- 
tant équivalent à deux mois' et 
demi de salaire viennent s’y ajou- 
ter chaque année. 

L’arrivée de la gauche au pou- 
voir a donné un bref espoir aux 
fonctionnaires de la DGI. La poli- 
tique contractuelle (en vigueur 
depuis 1 946) a éré renforcée. 
D’autre part, reconnaît le SNUI, 
en 1982 et 1983, des mesures de 
justice, ont été prises : impôt sur 


Iragrandes fortunes, tranches 
supplémentaires de l'impôt sur le 
revenu, levée - de l’anonymat sur 
Foc, .etc. Qc,* depuis des mois le 
gouvernement ne parle plus de. la' 
réduction des inégalités C. H veut 
aider les entreprises en réduisant 
leur imposition, Timpôi 'sur les 
grandes fortunes est niai appli- 
qué ; bnf. àn en revient au libéra- 
lisme». 

Et puis les syndicats estiment, 
avoir été grugés.. Eu 1982, :à ..la 
demande des pouvoirs publics, les 
directeurs des services fiscaux ont 
estimé- que 15000 fonctionnaires 
supplémentaires étalent néces- 
saires -à la. DGL En trois ans, 

5 000 personnes ont été recrutées. 
En 1985, c’est le coup de ton- 
nerre-: «.Pour la première fols 
depuis que la DGI existe, on va_ 
supprimer des emplois », déclare 
Bernard - Lagardère, secrétaire . 
national du SNUI. Aujourd'hui, 
V^Etat se comporte véritable- 
ment comme un patron ». 

MMS^MBSTMROBERT. 
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VOUS. AVEZ DU «LIBERTÉS»? 


par Edwy Plenel 


La France, <r terte d'éléction 
des droits de l'homme s j- 
et un ministre de ta justice 
flw en est persuadé. 

Un ministre qui sait aussi 
que les intérêts du citoyen 
doivent passer avant ceux de l'Etat . 
LSiToute sera longue . . 


restés en dehors des approches 
nouvelles de la CQmmnniratinn 
avec Les usagers et n’ont que tardi- 
vement pris en compte les 
méthodes modernes de gestion 
des personnels. La gauche a dû 
prendre conscience de ces retards 
as fur et à mesure. A son discours 
sur Pétat de droit succède 
aujourd’hui un refrain sur la 
modernisation. 

C'est ainsi que la chancellerie a 
pour priorité le désengorgement 
de ! Institution judiciaire. Pour la 
première fois, certaines cours 


D EUX discours, deux réa- 
lités en fonnede bilans, 
contradictoires maïs 
complémentaires, de l’état de 
droit en France en 19S5. 

Robert Badinter, à Stras- 
bourg le 19 mars, s’exprime 
devant la troisième conférence de 
politique criminelle du Çansefl de 
l’Europe, H plaide faction. de la 
France, depuis 1981, eu matière., 
de libertés et de justice, dans la 
filiation,, insista-t-il, des orienta- 
tions du Conseil de l'Europe» 

« terre d’élection des droits de : 
l’homme ». U dresse une liste 
impressionnante de faction légis- 
lative et administrative des socia- 
listes en ce domaine et rappelle 
que le comité des experts des 
droits de l'homme des Nations 
urnes Fa inscrit autabteaa d’bao- 
neur en juillet 1983. . 

Un travail qui mérite F«o<ftn*- 
roüon », * sans précédent . dans, 
aucun pays», avait, déclaré le 
comité. « le droit est aussi un 
espace d‘ imagination »; ;■ com- : 
mente M. : Badinter, qui w fair 
une haute idée de là justice r efle 
doit être f « expression d’une civi- 
lisation », résumfrt-3, tout autant 
qu’un * meilleur Système de 
peines », • traduire un système de 
valeurs • et né pas se co ntente r de 
« codifier le rapport de l’Etat au 
citoyen ». .. . • 

Changement d’échelle. Antre 
bilan, autre vision plus prosaïque : 

la mésaventure de M. Lucien L , 

habitant Antoay (Hauts* 
dc-Seine), telle tpffl fa vécue, 
dans la nuit do 9 au 10 février. 
Raccompagnant des amis après 
une soirée, fl roule dans sou quar- 
tier, en voiture, à 2 heures du. 
matin. « Soudain, raooote-t-3, à 
un carrefour, une voiture R 4 
sans signe extérieur visible, surgit 
brutalement sur ma gauche et 
s’immobilise à plusieurs mitres. . 
en travers de la route. ». Deux 
hommes en sortent brutalement.. 
M. L~. pense, assure-t-il, « à un 
braquage », s’enfuit à vive allure 
et emprunte, dam son affolement, 
une rue en sens interdit Coup 
d’ceü dans son rétroviseur: fl voit 
un homme, debout rajuster avec 
une arme, bras tendus. « Accélé- 
rations, zigzags, coup de feu, 
bruit d’impact sur la voiture, 
fuite éperdue à travers Antoay en 
direction du commissariat. » 
Ainsi M. L. résume-t-il la suite. 

Or, surprise, fl apprend au com- 
missariat que scs prétendus » bra- 
queurs» sont, eu fait des poli- 
ciers de Sceaux, recherchant en 
voiture banalisée, fauteur armé 
d’un « cassé ». Confronté avec les- 
dits potiders, fl se voit reprocher 
sa fuite, le passage interdit bref 
son manque de confiance. De' 
retour sur les Beux de son incar- 
tade, fl découvre « avec effroi » 
que la balle qui lui était destinée 
« a percuté de plein fouet le balai 
de [sou] essuie-glace arrière ». 

• Suffit-il que quiconque prenne 
par mégarde un sens interdit pour 
que les forcés de l’ordre . qui plus 
est camouflées, tentent de Corré- 
ler de manière aussi brutale? » 
demande-t-il aujourd’hui, «or un 
te» sans passion. 

Un discours» une anecdote, taf 
comparaison, dira-t-on, est désé- 
quilibrée. Pourtant éHe dit 
l’espace que devrait cerner toute 
réflexion critique sur fêtas de . 
droit en France, ces costradic- 


et sa mise en oeuvre, cc conflit 
latent entre les priucipes et l'aléa- 
toire. L’énoncé de la’ loi- est une - 
chose. Sa concrétisation, dans .la 
pratique, par les institutions poli- 
cière et judiciaire en est une 
autre. De fun à l'autre s'introduit 
sent îetf 'pesanteurs, les corpora- 
tismes, les habitudes profession- 
nelles tout simplement, qui f ont 
l'épaisseur de la machinerie étati- 
que, sa réalité tangible pour des 
citoyens souvent peu au fait de 
leurs, droits comme de .leurs 
devoirs. . • - 


; U droit des victimes 

Le bilan dont se prévaut 
KLRadmterest cependant incon- 
testable. 19.81 : abolition de la 
peine dé mort, 1981 encore : 
reconnaissance par la France du 
droit de rocours indi vidud devant 
la commission et la cour euro- 
péenne. des droits de l’homme. 
198X, 1982, 1983 : s up p ressi on 
dçsjarjdi étions d’exception 
(«jars de sûreté de fEtat, tribu- 
naox militaires) . et de textes 
pénaux d’exception. .1 983 : 
acxaroiss c v nctit des droits dc& vic- 
times. 1 983 encore : établissement 
dcàoavefles prises de substitii- 
tim l. l'emprisonnement. 1984 : 
renforcement des droits des 
ïnculpés en matière de détention 
provisoire. 

Pourtant certains peuvent rai- 
sonnablement répliquer que cette 
œuvre- législative n’a guère modi- 
fié les rapports quotidiens des 
Fraxtçafe avec la poBce ou la jus- 
tice. H suffît rie se rendre dans 
fcncemte d’an palais de justice 
poux: fréquenter des tribunaux aux 
moeurs expéditives, une justice 
encore hermétiques, des prévenus 
paralysés par leur moindre 
aisance sodcalê' et culturelle. La 
rubrique des faits divers est régu- 
lièrement cncamhrée.d* «incidents 
dé police», de ces «fautes profes- 
sionnelles » ou «bavures», selon 
la connotation qu’on leur donne, 
par lesquels la. police signale son 
pouvoir au simple citoyen. 

Les prisons françaises conti- 
nuent de tenir la lanterne rouge 
de l’Europe pair la proportion de 
prévenus, c'est-à-dire de per- 
sonnes en attente d’étre jugées et 
qui sont peut-être innocentes : 
près de 51 % des pensionnaires 
des prisons françaises sont dans ce 
cas, mêlés à un milieu crimino- 
gène par excellence. El dans le 
même registre, 51 % encore dm 
détenns ont moins de vmgt- 
cinq ans, 60 % de ces 51 % étant à 
l’origine chômeurs ou sans profes- 
sion. 

H ne suffit donc pas d’énoncer 
le droit pour le transformer, de le 
peaufiner abstraitement pour en 
modifier la réalité quotidienne. 
De ce point de vue, la gauche est 
marquée par un certain ju rid is m e, 
nécessaire sans aucun doute, mais 
qui, durant sa préparation à 
l’exercice gouvernemental, lui fit 
sous-estimer l’état des administra- 
tions policière et judiciaire, leur 
archaïsme et leur sons- 
développement. L'actuelle politi- 
qne de M. Badinter ou de son col- 
lègue de l'intérieur» M- Pierre 
Joxe, traduit par conséquent une 
leçon de fexpérience : de tons les 
services publics, la police et la jus- 
tice sont sans doute, en France, 


dons qui st glissent cotre la règle . ceux qui ont le moins évolué, sœd 


d’appel traitent plus d’affaires 
qu’elles n'en reçoivent, s’efforçant 
de réduire le délai, nuisible à 
l’image de la justice, entre les 
dépôts de plaintes, l’instruction 
des affaires et leur règlement 
final. De même, M. Badinter 
veut-il mettre fin à cette aberra- 
tion française qui veut que 25 % 
des accidents de la circulation 
donnent lieu à des procès qui sur- 
chargent l’institution : on plaide, à 
ce sujet, en France, une fois sur 
quatre contre une fois sur cent en 



Grande-Bretagne, en Suisse ou en 
RFA ! L’informatique fait, en ces 
domaines comme en d’autres, son 
apparition afin d’accélérer le 
rythme de la machinerie. 

L’informatique est aussi l'une 
des clefs de la transformation de 
l’outil policier: l'apparition des 
micro-ordinateurs dans les com- 
missariats a une portée symboli- 
que. Elle permet, tout à la fois, de 
mieux connaître la petite délin- 
quance, de traiter plus rapide- 
ment les plaintes, de décharger les 
policiers de tâches 
paperassières et de 
connaître plus préci- 
sément le travail réel 
de la police. Cepen- 
dant, le respect de 
l’état de droit par la 
police, censée travail- 
ler sous le contrôle de 
la justice, relève plus 
d'une modification 
des comportements, 
des attitudes, des rela- 
tions entre policiers et 
citoyens. Le policier 
a, de fait, un pouvoir 
- l’unifonne, l’arme, 
le code de procédure 
pénale, - et il 
importe qu'il sache en 
faire un usage lucide 
et raisonnable (1). 

Cette transforma- 
tion est d’abord 
affaire de formation. 
Alors qu’un gardien 
de la paix ouest- 
allemand reçoit une 
formation initiale de 
trente mois, nous n'en 
serons en France, en 
septembre prochain, 
qu’à huit mois. Un 
effort important a 
cependant été fait, la 
police nationale 
n’ayant pas, jusqu’en 
1982, de direction de 
la formation. Le taux 
de sélection est désor- 
mais de 1 reçu pour 
17 candidats au 
concours des gardiens 
de la paix, contre I 
sur 3 en 1980. De 
même, pour les ins- 
pecteurs, est-on passé 
de 1 pour 10 en 1980 
à 1 pour 33 
aujourd’hui. 


Toutefois cette exigence envers 
ceux qui incarnent l’Etat et son 
pouvoir de sanction n’est viable 
qu’accompagnée d’une modifica- 
tion profonde de leur environne- 
ment quotidien; moyens maté- 
riels, états des locaux, 
documentation professionnelle... 
Le renouvellement du parc des 
machines à écrire, par exemple et 
pour l’anecdote, ne se fait que len- 
tement : 5 000 nouvelles machines 
seulement - pour un total de 
quelque 1 20 000 policiers de tous 
grades - ont pour l'instant été 
achetées. A l'inverse, on aurait 
tort de croire que la police reste 
un Etat dans l'Etat, sans aucun 
contrôle. Si celui-ci reste interne à 
l'institution - et en ce sens sus- 
pect. aux yeux de cer tains, de 
complaisance corporatiste, — il 
n’en est pas moins existant par 
l'intermédiaire de l'Inspection 
générale des services (1GS) à 
Paris et de l'Inspection générale 
de la police nationale (IGPN). 

En 1984, 2786 sanctions ont 
été prononcées contre des poli- 
ciers : 88,5 % sont de simples 
blâmes ou avertissements, 1 1 ,5 % 
sont plus graves (déplacements 
d'office, révocations, exclusions 
temporaires). Ainsi 2,32 % des 
policiers auront été sanctionnés en 
1984. L’IGPN a effectué 
90 contrôles de services durant la 
même année, contre 66 en 1982, 
ainsi que 102 enquêtes « à carac- 
tère individuel ». 

La question des libertés renvoie 
donc, au fond, à la conception 
qu'un gouvernement a de l'Etat. 
Etat-père. Etat-loi, Etat qui tient 
le glaive, ou Etat-mère, compré- 
hensif. soucieux de punir certes 
mais d'intégrer plutôt que d'élimi- 
ner? 

Tel est le dilemme, résumé en 
ces termes par M. Badinter dans 
un entretien récent (2), où il 
plaide pour un renversement de 
problématique ; une justice 
d'abord pensée en fonction des 
citoyens et de leurs droits, plutôt 
qu'en raison des intérêts de 
l'Etat. ■ 


(1) Cf. Denis Langlois, Guide du 
Citoyen face à la police, nouvelle édi- 
tion. 1985, Editions La Découverte, 
45 F. 

(2) Robert Badinter, entretien dans 
le Débat, te 33. janvier 1985. 


ENCORE UN EFFORT 


L orsque nous avons voulu, 
en 1981, dresser le bilan 
de ce qu'avait été. depuis 
1974, l'évolution des droits et 
des Bbertés en France, cela s'est 
traduit par la publication du 
« Livre noir du Septennat ». 

En effet, b dérive des H>ertés 
avait été l'un des traits les plus 
caractéristiques du pouvoir gis- 
earefian. Comment eût-il pu en 
être a u trement avec, au ministère 
' de l'intérieur, d'aussi francs 
démocrates que MM. Poniatowski 
et 8onnet, et, à b justice, des 
juristes aussi compétents et scru- 
puleux que MM. Lacanuet et Pey- 
rafitte ? 

Certes, 3 est bien évident que 
tout ce qui a contribué à alimenter 
le «Livre noir» ne pouvait être 
directement imputé au prédéces- 
seur de François Mitterrand. Mais 
l’usage qui a été bit après 1974 
de text e» ou d'institutions que b 
gauche combattait depuis leurs 
origines a rendu plus évidente 
encore la* malfaisance. 

Ftoement giscardienne fut, en 
tout CBS. b loi dite c sécurité et 
fterté » dont M. Alain Peyrefitte 
avait cru faire le meilleur argu- 
ment d’une campagne électorale 
visant . à rat&er au président sor- 
tant une majorité de Dupont- 


On pourrait en déduire que b 
gauche, portée au pouvoir en 
1981 par une majorité qui n'a pas 
plus été choquée par b coura- 
geuse prise de position de Fran- 
çois Mitterrand contre b peine de 
mort qu’elle n'a été séduite par b 
discours sécuritaire de M. Peyre- 
fitte, a eu b tâche facile. Il serait 
injuste de minimiser ainsi le mérite 
de François Mitterrand et des 
gouvernements qui se sont suc- 
cédé depuis mai 1981. La liste 
est très longue des réformes 
accomplies, des textes Uberticides 
abrogés, des juridictions d'excep- 
tion supprimées. Il s'y ajoute, en 
outre, des ouvertures importantes 
vers de nouveaux espaces de 
liberté. C'est là un bilan positif qui 
suffit à expliquer b haine, accom- 
pagnée d’un rel e nt d'antisémi- 
tisme, dont est l'objet Robert 
Badinter, une haine qui semble 
bien être aujourd'hui l'un des ter- 
rains de rencontre (il y en a 
d'autres...) de l'extrême droite et 
de b droite. 

Mats ce bilan ne doit pas pour 
autant occulter les points faibles, 
voire négatifs, d’une action gou- 
vernementale qui n'est pas totale- 
ment passée de l'état de grâce à 
l'état de droit 

Abolir b peine de mort c'était 
sans douta faire preuve de cou- 
rage. Mais n’avoir pas encore pro- 


posé au Parlement de ratifier la 
convention internationale signée 
par b France, os qui rendrait cette 
abolition irréversible, c'est d'une 
certains façon, s’arrêter en che- 
min. 

Sargir le droit à l'objection de 
conscience, c’était aller dans te 
bon sens ; mais continuer à péna- 
liser les objecteurs en leur impo- 
sant au mépris des recommanda- 
tions de f'Assemblée européenne, 
un service national deux fois plus 
long, c’est en quelque sorte don- 
ner et retenir. 

Autoriser à nouveau les étran- 
gers à se constituer en associa- 
tion, c'est voir en eux des 
citoyens potentiels : mais 
« oublier > b proposition du can- 
didat Mitterrand concernant le 
droit da vote des immigrés aux 
élections municipales, c'est refu- 
ser de leur donner une place dans 
la cité. 

Supprimer en temps de paix les 
tribunaux militaires, c’est satis- 
faire une revendication formulée 
depuis quatre-vingts ans par b 
Ligue des droits de l’homme; 
mais bisser subsister un tribunal 
militaire (sans partie civile, ni pos- 
sHxTrté d'appel) à Landau et un 
autre ft Versailles, c'est faire 
preuve de faiblesse devant les exi- 
gences d’une hiérarchie incorriÿ- 
bte et rétrograde. 


Supprimer, dans ('institution 
militaire, les arrêts de rigueur est 
un progrès; mais s'obstiner à 
refuser aux citoyens-soldats b 
liberté d'information (bien que 
l’on affirme b contraire) et les 
libertés d'expression, de réunion, 
d'association, aboutit à maintenir 
l'institution militaire française 
dans un non-droit finalement 
assez proche de celui dénoncé par 
Jaurès dans l'Armée nouvelle il y 
a trois quarts de siècle. Et que 
dire du refus tout aussi obstiné 
opposé à l'exercice normal des 
droits de b défense au sein de 
cette même institution ? 

On b voit, même s'il n'est plus 
question aujourd'hui de songer à 
un c Livre noir * — ce qui serait 
injuste, en dépit de bavures aussi 
graves que l'extradition des Bas- 
ques ou l’accueil réservé au minis- 
tre des affaires étrangères du 
gouvernement de Pretoria, — on 
ne saurait songer, non plus à un 
« Livre rose »... 

Exigeants, les défenseurs des 
droits de l’homme ? Certes. „ fc 
ne le seront jamais assez. Et 
jamais ils ne diront assez fort leur 
refus de tenir pour une excuse 
valable ce mauvais alibi qui a nom 
c raison d'État ». 

HENRI NOGUÈRES. 
avocat, président de la Ligue 
des droits de l'homme 
de 1975 à 1984. 





LE MONDE AUJOURD’HUI 

DIMANCHE 31 MARS-LUNDI 1» AVRIL I98S 



LES PÉRIPLES DE LA MEMOIRE 


ff Passage du témoin » d’Hector Bianciotti à Diane de Margerie. 


FIN 

DE PARCOURS 

I L y a un peu plus de cinq 
mois, sur les ondes de 
France-Culture et dans les 
colonnes du Monde Au- 
jourd'hui François George inter- 
rogeait le philosophe Jacques 
Derrida l le Monde daté 21- 
22 octobre). La semaine sui- 
vante. Jacques Derrida choisis- 
sait de s'entretenir avec 
Jean-François Lyotard, lequel à 
son tour invitait François Burk- 
hardt, directeur du Centre de 
création industrielle de Beau- 
bourg- Ainsi commençait de naî- 
tre une chaîne qu. d'un i té- 
moin» à l’autre, allait baliser 
une large partie du champ des 
idées contemporaines. 

Ouvert par la philosophie, 
notre parcours s'interrompt au- 
jourd'hui dans le Monde pour 
des raisons qui tiennent au 
changement de formule de ce- 
supplément. Entre-temps, des 
hommes et des femmes de 
toute spécialité - architectes, 
peintres, directeurs de musées, 
ethnologues, médecins, ci- 
néastes, responsables d'entre- 
prises, etc., - sont venus dialo- 
guer devant nous, dessinant en 
quelque sorte le réseau des sa- 
voirs et des recherches qui, au- 
delà de l'actualité immédiate, 
expriment l'état de notre so- 
ciété. 

De cette investigation vaga- 
bonde, conduite au hasard des 
rencontres, des affinités, des 
amitiés aussi, il serait imprudent 
de tirer des conclusions défini- 
tives. Ce qui frappe pourtant, au 
terme de cette série 
d'échanges, c'est sans doute la 
fécondité des interrelations en- 
tre les diverses disciplines, le 
refus des cloisonnements, la vo- 
lonté d'échapper aux limitations 
et aux classements, dont l'arbi- 
traire devient d'autant plus sen- 
sible : les philosophes s'intéres- 
sent aux arts, les artistes à la 
médecine, les médecins à l'eth- 
nologie, les ethnologues à l'éco- 
nomie, les économistes au ci- 
néma. et réciproquement. 
C'était le pari de notre entre- 
prise. Aux lecteurs du Monde de 
juger s'H a été gagné. Pour les 
auditeurs de France-Culture, le 
témoin continuera de circuler 
jusqu'à la fin du mois de juin. 

THOMAS FERENCZL 


res pond pas tout à fait à ce 
livre : le Ressouvenir. Ce sont 
des instants forts, éclatés, 
conservés par la mémoire sans 
que je sache pourquoi - le tri 
opéré par la mémoire me 
dépasse tout à fait. C’est la 
réunion d’instants qui forment 
une sorte de trajectoire de la 
vie. C’est peut-être en me reli- 
sant moi-même que j’ai com- 
pris que cette trajectoire était 
une sorte de dessein, de destin 
qui me menait inéluctable- 
ment vers l’écriture. 

H. Bianciotti. - Après avoir 
connu de nombreux pays, de 
nombreuses villes, vous êtes 
revenue à Paris, votre ville 
natale, que vous ne connaissiez 
pas, en étant partie toute 
petite. Qu’est-ce que cela 
signifie pour vous ? Comment 
pouvez-vous repenser ces péri- 
ples à travers des domaines 
linguistiques différents 1 

D. de Margerie. - J’ai eu il 
y a deux ans une expérience 
très curieuse. En retournant à 
Berlin, qui a été le théâtre de 


langue à travers la langue des 
autres ; par un périple curieux, 
j’ai appris le français en tra- 
duisant Henry James. 

H. Bianciotti. - Cette lan- 
gue française apprise, ou réap- 
prise, était d’une certaine 
manière votre destin ? 

D. de Margerie. - Sans 
doute ; mais il est curieux qu’il 
faille apprendre son destin. 
Longtemps, j’ai rêvé en 
anglais, en italien ; ma vie 
inconsciente était donc très 
liée à d’autres langues. 

R Bianciotti. - Ne croyez- 
vous pas que le fait d’avoir 
écrit une sorte de biographie 
répond au besoin profond 
d’unifier, de saisir la vie et de 
la fixer dans une langue ; sinon 
elle se disperse... 

D. de Margerie. - Tout à 
fait ; non seulement le ressou- 
venir répond au besoin de me 
retrouver complètement dans 
la langue, mais aussi au désir 
de retrouver une identité. Un 
livre comme celui-ci est un 
effort de reconstruction; ü 


crois pas que le souvenir soit 
entièrement fantasme. Cer- 
tains souvenirs me sont' 
revenus tandis que j'écrivais ce 
livre, dans une fraîcheur 
extraordinaire ; je suis sûre de 
ne pas les avoir inventés. J’ai 
d’ailleurs appelé ce livre le 
Ressouvenir parce que se res- 
souvenir est un autre travail 
que de se laisser aller à ses 
souvenirs. Le Ressouvenir est 
une action de recherche, une 
quête, un travail qui m’a pris 
quatre ans. C’est vraiment 
comme une enquête policière 
sur les origines. C’est pour 
cela que la partie consacrée 
aux motifs, aux mobiles, à ce 
qui a lieu de manière inatten- 
due, est la partie la plus 
importante du livre. On n'y 
trouvera pas d’anecdotes parce 
qne l’anecdote est pour moi 
une chose morte qui fige le 
passé ; on y trouvera le trajet 
de l’enquête vers les origines... 

R Bianciotti. - C’est ce 
que j'essayais de dire par 
« biographie de l’être »... 


D’ailleurs, tout ce Évre- 
tourne autour de la liberté,, il 
est contre la soumission à Cer- 
tains schémas, contre l'horreur 
de la répétition, pour le libre 
développement de l'instinct et 
de ce qui vons est le plus pro- 
pre. C’est un paradis que l’on, 
gagne, on ne l’a pas en nais- 
sant. : , 

R Bianciotti. — Dans vos 
livres précédents, les formes 
de la nature rappelaient les 
formes de l’art, tandis que 
dans celui-ci il y a comme une 
vision vierge substantielle de 
la nature. Quand vous voyez 
des fleurs, un paysage, vous ne 
pensez pas. à des tableaux, 
vous essayez de saisir la chose, 
de l’enfermer avec des mots— 
L’odeur, les aventures de la 
lumière... 

D. de Margerie. — J’ai 
essayé dans mes premiers 
livres d’opérer un passage 
entre les œuvres d» autres et 
moi ; j’ai dû passer par toutes 
les œuvres que j’ai années, par 
les tableaux qui m’ont toujours 


y jLCTOR BIANCIOTTI, 
Ê—9 l'auteur du Traité des 
JL X saisons qui vient d’être 
réédité dans la collection 
• Folio », a demandé à rencontrer 
Diane de Margerie, dont le der- 
nier livre, le Ressouvenir, vient de 
sortir chez Flammarion. 


Hector Bianciotti. - Diane 
de Margerie a toujours été cri- 
tique littéraire, sans pour 
autant délaisser la fiction. Je 
me souviens de ses articles 
dans la Quinzaine littéraire, je 
me souviens d’avoir lu beau- 
coup de ses préfaces et d’avoir 
fréquenté Henry James grâce 
à ses traductions, les meil- 
leures avec celles de Margue- 
rite Yourcenar. 

Ensuite, Diane de Margerie 
a directement abordé la fiction 
par un roman, le Détail révé- 
lateur. auquel ont succédé 
deux autres romans, le Para- 
vent des enfers et l’Arbre de 
Jessê ; puis, elle a publié deux 
recueils de nouvelles. Elle 
aborde maintenant l’autobio- 
graphie, non pas une autobio- 
graphie intellectuelle 

- l’expression est trop aride 

- mais une biographie de 
l’être plus que de la vie. 

J’aimerais savoir, Diane de 
Margerie, ce que représente 
pour vous le fait de renoncer à 
la fiction pour se pencher sur 
soi et écrire sur soi. 

Diane de Margerie. — Je 
voudrais d’abord dire que le 
mot d’autobiographie ne cor- 



Diane de Margerie est critique littéraire et romancière. Née à Paris dans nue famille de diplomates et d’écrivains, elle a sut enfonce à 
Berlin et à Londres ; sa jeunesse en Chine. Après on long séjour en Italie, elle s’est établie défini tiveraent en France, à Chartres. Die a, depuis 
une vingtaine d’années, publié de nombreuses traductions d’auteurs anglo-saxons (John Cowper Powys, notamment, Thomas Hardy, Henry 

James) et six romans on recueils de nouvelles. 


mes trois premières années 
- ces trois années dont Hof- 
mannsthal dit que nous vivons 
toujours avec elles sans jamais 
savoir ce qu’elles ont été, - je 
n’ai rien revu de ce que j’avais 
connu étant petite, puisque 
tout avait été détruit... Non 
seulement je ne peux me sou- 
venir de mes premières 
années, mais en plus elles ont 
eu lieu dans une ville détruite 
par la suite. 

Ensuite, la Chine, que j’ai 
connue dans les années 40-45, 
a prodigieusement changé. 

Je me trouve donc totale- 
ment décalée par rapport à ce 
que j’ai vécu, je dois me forger 
moi-même mes racines. D est 
un lieu où je pense l’avoir 
fait : la cathédrale de Char- 
tres ; c’est pour moi un lieu 
prodigieux parce qu’il a tra- 
versé tous les incendies. Mon 
livre s'attache beaucoup au 
feu, au sang, à la façon de tra- 
verser les incendies et de sur- 
vivre à tout cela. 

L’autre lieu où je m’enra- 
cine, c’est l’écriture ; une écri- 
ture que j’ai appris à maîtriser 
à travers la traduction de 
l'anglais. J’ai appris ma propre 


correspond au travail du maî- 
tre verrier qui insère des mor- 
ceaux de vitrai] dans des 
plombs. J'avais besoin de trou- 
ver mes plombs, c’est-à-dire 
mes mots, de faire de ma vie 
un vitrail qui se tienne. C’est 
là une idée exprimée par beau- 
coup d’écrivains. J’ai été très 
frappée par une phrase de 
Michel Leiris, que j’admire 
énormément, pour son livre 
autobiographique l’Age 
d’homme, que je relis tous les 
deux ans. Michel Leiris disait 
que la langue est un désir de 
refaire un tout comme Isis 
essayait de retrouver le corps 
d’Osiris et de remettre ensem- 
ble tous ses fragments. 

R Bianciotti. - La langue 
est en même temps un piège 
parce qu'elle tend toujours à 
donner une image qui n'est pas 
celle de la vérité, à lui super- 
poser un mirage qui la transfi- 
gure. 

D. de Margerie. — Je ne sais 
pas ; j’ai toujours été frappée 
par l'autobiographie d'Henry 
James, qui prétend avoir vu la 
colonne Vendôme alors qu'il 
était encore nourrisson. II fau- 
drait savoir jusqu'où la 
mémoire remonte ; mais je ne 


D. de Margerie. - Absolu- 
ment ; c’est le trajet d’une âme 
vers ce qu’elle veut devenir. 
J’adore ce mot de Valéry qui 
dit qu’ * il faudrait savoir 
monter sur ses propres 
épaules ». J’aimerais que ce 
livre m'aide à monter un esca- 
lier ou à descendre dans un 
puits, comme on voudra, pour 
aller encore plus près de la 
vérité : c’est vraiment l’objet 
de ma recherche... 

R Bianciotti. — Quelle, est 
votre idée de l'enfance, de 
votre enfance ? Est-ce à vos 
yeux un paradis, comme le dit 
un stéréotype hérité de la litté- 
rature, ou un enfer ? 

D. de Margerie. — Je n’ai 
jamais adhéré à cette idée du 
paradis de l’enfance, pour la 
bonne raison que cette idée 
m’a été donnée en même 
temps que mon enseignement 
catholique et que fai su très 
vite que le paradis était un 
lieu dont on était chassé. Par 
conséquent, cette notion de 
paradis n’a jamais vraiment 
existé pour moi, si ce n’est 
dans la nature, où j’ai retrouvé 
cette liberté qui est pour moi 
inséparable du bonheur. 


marquée, pour aller vers moi. 
Çe livre suit le trajet inverse : 
je vais de moi vers les autres ; 
le «je » me permet une déper- 
sonnalisation : je parle dé moi. 

R Bianciotti. - Dans ce 
livre, vous avez lutté contre les 
limites de l’expression de .vous- 
même ; vous avez touché je 
fond dé vous-même. Vous êtes 
déjà en train d’écrire 'un nou- 
veau roman, un ouvrage - de 
fiction; que signifie ..cette 
remontée de’ vous-même verst 
l’imaginaire pur ? : : . " 

D. de Margerie. - Je pense 
que je vais écrire l’histoire 
d’une femme ; je. serai 
d’autant pins libre d’en parler 
que je me serai dépouillée de 
moi-même dans ce livre et que 
j’aurai perdu certaines illu-' 
sions et compris que je n’étais 
pas faite pour suivre certains 
schémas dans lesquels ona 
voulu m’enfermer. Il s’ést ins- 
tallé en moi une sorte de vide 
qui n’en est pas un, qui serait 
plutôt un humus, une terre 
dans laquelle la fiction va pou- 
voir germer ; f attends de ce 
nouveau livire une renaissance, 
qui sera au fond la confirma- 
tion dn vitrail que j’aime tant 


à Chartres, où Lazare opère sa 
résurrection... 

RBiandottL — Pensez-vous 
quedansquinzeoo vingt ans 
vous aurez envie- d'écrire un 
autre livre bilan ? 

D. de Margerie. - Je fais 
partie décès écrivains,' comme 
les écrivains anglo-saxons, qui 
trouvent qu’il faut toujours 
suggérer et né jamais tout 
dire;* mais B. est certain que 
les blancs de mon livre sont 
comme une respiration, des 
marges d'où vont naître 
d’autres livres... - 

R ftantiotti. — Qu’avez- 
vous maintenant envié de dire 
dans un ouvrage de fiction ? 

D. de Margerie. - Je ne 
peux dévoiler ce que sera mon 
prochain livre L.. B s'appellera 
les Automates ; je veux mon- 
trer dans ce livre l'horreur des 
gestes automatiques et la 
nécessité totale d’innover à 
chaque instant ' 

R BiandottL - Vous atta- 
chez une grande Importance à 
ce qu’il vous offre— ... 

D- de Mxigerie. — Le Res- 
souvenir montre très bien le 
poids des circonstances, du 
hasard,' mais aussi l’impor- 
tance de savoir fane sou pro- 
pre trajet, de savoir utiliser le 
hasard. 

H. ' Bianciotti. — Puisque 
nous employons des mots dan- - 
gereux, comme hasard ou des 4 
tin, croycz-voiis .au libre arbi- 
tre ou est-ce à .vos yeux une., 
illusion qu’il nous faut entiete- . 
tûr pour pouvoir vivre ? . f ... 

D. de Margerie. — Je c ro»à 
la création, création par les 
mats: mais aussi création de la 
contemplation. SL .nous pie- . 
nons le temps dans une jour- 
née de regaider quelque chose 
de beau; ne serait-ce quel- 
ques InslamSf.aotK en 

nous un merveilleux surgisse- 
ment qui n’est pas du tout 
prévn'par lé destin. La nature 
se reBouvellcttmjoiifs. Qui va. 
me dire comment sera la capu- 
cine aujourd'hui alors que jé 
l’ai vue hier encore complète- 
ment fennée ‘ 

EL Bianciotti. J’ai négligé 
.un aspect très important- de 
votre, livre : le besoin de ; 
liberté de la' femme et l’injus- 
tice dont elle a toujours été et 
continue d’être l'objet.. * 

D/de Margerie. - Ce livre 
plaide non seulement pour la 
liberté intérieure absolue 'de là. 
femme mais aussi pour celle . 
de l’homme. J’y ai atteint je 
sens de là- liberté d’autnir : fl 
faut savoir rendre autrui à lut- 
même et lur rendre sa liberté. . 

SJbL Simon. - - Je voudrais 
pourv finir. Vous" citer cette 
réflexion d’Hector Bianciotti ; 

« La littérature ■ ne tolère pas 
le présent. » Qu’en; pensez- 
vous? - ■ 

IX L de Margerie. — r JL est 
vrai, que nous écrivonsiavec ce • 
qui s’est déjà passé . ;■> nous ; 
sommes bien -entendu; à. la - 
recherche du temps perdu. 

Cependant, fl. faut bien se 
dire que le souvenir en agisse- " 
ment, la 'mémoire exacte , pré- 
parent l’avenir. Nous sommes 
les trois temps à la fois' : le - 
passé, le présent et l’avenir ; ce 
line est contre foute hiérar- 
chie .abusive,: mais aussi contre 
toute chronologie.. '• 


Samedi . 30 mars, 
19 6 15 : François Lher- 
mftte — Jacques CouêUe 
(rediffusion mercredi 
3. avril, 14 h 30.) 
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LA PLAGE 




par Jean-Claude Martin 



J ÉRÔME vînt me cher- 
cher à la gare. 11 était 
très bronzé et je le lui 
dis; il &e répondit que je 
n’avais pas l’air en mauvaise 
forme, ce qui . signifiait : soit 
qu’il ne m’avait pas trouvé 
réellement bien, soit qu’il avait 
été surpris que je n’eusse pas 
plus mauvaise apparence. 

La voiture quitta la ville et 
gravit quelques coteaux. Aux 
coteaux succédèrent des 
landes couvertes d’herbe rase 
ou de bruyère et piqïietéès de 
fermes et de troupeaux. Far 
des échancrures du rivage, on 
apercevait la mer, calme et 
bleue, séparée du ciel à l’hori- 
zon- par un trait précis et fin. 

Sur un promontoire, Jérôme 
arrêta la voiture et nous 
pûmes contempler dans toute 
son étendue la côte, tantôt 
alanguie de grèves de sable 
blanc, tantôt hérissée de fa- 
laises et de Criques rocheuses. 

L’air du matin était vif, eni- 
vrant. Après tous ces mois 
passés au plus sombre des 
villes, au plus obscur de la: so- 
litude humaine, je faillis avoir 
un vertige devant tant de 
beauté retrouvée. Cet air, ce 
ciel, cet océan existaient - si 
on avait assez d’argent pour en 
profiter, tout au moins». 

« La maison n'est plus très 
loin», dit Jérôme en faisant un 
signe de la <£t la jour - 

née sera très belle. » Four ma 
part, je serais bien resté tout le 
jour ici, immobile et fasciné, 
mais je fis effort sur moi- 
même et remontai dans l’auto- 
mobile. . 

D est agréable de devenir ri- 
che, pensai-je en apercevant la 
maison. Un peu à l’écart, elle 
dominait la côte et les ; der- 
nières demeures du village, 
construite sur un mamelon - 
bleuté. Jérôme et Catherine 
avaient eu le bon goût de faire 
construire une villa utilisant 
des matériaux réeüemgnt mo- 
dernes : métal, verre» et non 
l’uœ de ces ridicules copies de 
ferme ancienne qui encom- 
braient le paysage et affi- 
chaient seulement les possibi- 
lités financières de leur* 
propriétaires. Elle donnait à la : 
fois l’impression d’un refuge et ‘ 
d’une maison totalement ou- 
verte aux éléments naturels. .. 

Une jeune femme s’appro- 
cha dès que la voiture fut arrê- 
tée. Jérôme me la présenta 
comme étant Liliane, sa bepe* 
sœur. Sans doute ressemblait-, 
elle à bien des beautés d’ici, 
mais j’avais trop manqué ces 
derniers temps de virions fémi- 
nines pour ne pas être ébloui 
de l’apparition... Sa robe lé- 
gère laissait entrevoir les 
contours de son corps et la sur- 
face lisse et brune de sa peau, 
douce à la vue, sans doute 
bien plus suave encore au tou- 
cher. 

Le frère de Jérôme s’avança 
ensuite. Grand, sportif, le type 
même de l’individu «qui a 
réussi». Je rencontrai ensuite 
Marnie, une adolescente un 
peu maigre sur laquelle je 
n’eus pas d’explication 
(Nurse ? Mais pour qui ? 
Jeune fille âu pair ?) , puis une 
autre adolescente à la peau 
moins hâlée et aux traits plus 
grossiers, dont je m’aperçus 
ensuite que c’était la bonne en- 
gagée localement pour la sai- 
son. 

Jérôme me fit poursuivre la 
visite de la maison, et je n’osai 
lui demander où était Cathe- 
rine, mais une porte du salon 
s’ouvrit tout à coup et Cathe- 
rine entra. Nous nous rftgar- 
dâmes un instant interdits, 
puis elle vint vers moi et 
m’embrassa : « Tout ce temps t 
Tout ce temps! Tu aurais, pu 
donner de tes nouvelles, -àü., 
reprocha-t-elle tendrement Si 
Michel ne nous avait pas écrit 
que tu te cachais: si près eu. » 

« Ce qui m'est arrivé 


terminai-je. Catherine fît oui 
de la tête. * Tu n’as pas Tair 
en brillante forme. » « Toi, 
si. j» Et c'est' vrai que Cathel 
rine avait remarquablement 

traversé les années. S ans doute 
n’avaît-elle plus les contours 
parfaits de sa belle-sœur, mais 
il émanait d’elle une sensualité 
plus personnelle et sans doute 
moins épuisabte. Bien sûr, le 
regret me prit, poignant, du 


Mais Catherine m’entr aîna ' 
par la main pour me faire ter- 
miner la. visite de la maison et 
du paysage tmvironnant « On 
oublie tout ici tant c’est 
beau. » Je n’en doutai pas. Sur 
la mer, des bateaux avançaient 
lentement et, si leurç équi- 
pages sc querellaient, cm ne les 
entendait pas. Les maisons du 
village, dont beaucoup étaient 
abandonnées, avaient Tair de 


nids paisibles et douillets. An 
loin, les vagues battaient le ri- 
vage en silence... 

Je décidai de tout oublier. 

Le déjeuner, une - demi- 
heure plus tard, m’aida dans 
cette tâche. Coquillages, , crus- 
tacés, mollusques, tous ces pe- 
tits animaux bizarrement ap- 
pelés « fruits de la mer » 
moururent pour nous, et s’avé- 
rèrent délicieux. Ainsi que les 
poissons fins qui les accompa- 
gnèrent. J’avais oublié que 
manger pouvait être un délice, 
boire un vin léger et frais pro- 
curer la plénitude de l’oubli... 
Jérôme raconta des histoires 
de pêche que personne n’écou- 
tait vraiment, Liliane et son 
mar i parlèrent d’amis qu’ils 
rencontraient dans la-région et 
qu’ils ne me donnèrent guère 
envie de connaître, Catherine 
évoqua des souvenirs du passé, 
mais d’un passé si lointain 
qu’il laissait l’impression de 
n’avoir été qu'un long moment 
paisible - « le bon vieux 
temps ». Sur les événements 
récents, aucune, question ne 
me fut posée, et j’en remerciai 
le tact - ou rmintérfit - de 
mes hôtes. Je fis moi-même 
quelques bons mots pour faire 
rire Liliane et tressauter ses 
jolis seins, et le repas se pour- 
suivit tranquillement, le soleil 
et les liqueurs favorisant la 
béatitude. 


Quelque temps après le 
repas, Jérôme et son frère pro- 
posèrent une promenade en 
bateau pour faciliter la diges- 
tion. Par un chemin escarpé, 
nous descendîmes donc de no- 
tre mamelon vers la grève où 
le bateau était ancré à marée 
basse. Le rivage peu à peu 
s’éloigna et, avec lui, je m’éloi- 
gnai encore plus du souvenir 
des jours anciens et de l’in- 
quiétude de ceux à venir. 
Nous nous éloignâmes telle- 
ment que bientôt nous n’aper- 
çûmes même plus le . rivage. 
J’en conçus un instant d’an- 
goisse, puis me persuadai que 
cette fois le passé et l’avenir 
étaient vraiment abolis. 
N’existaient plus que cette 
heure, cette construction de 
métal (ou de plastique — je 
posai la question à Jérôme qui 
se lança dans un long panégy- 


rique de son vaisseau qui nous 
isolait du monde hostile de 
l’océan et renforçait l’inquiète 
et bienfaisante sensation de 
vivre pour le seul plaisir de 
vivre. 

Jérôme arrêta le moteur et 
il n'y eut plus qu’un clapotis 
de vaguelettes contre la coque 
et le balancement régulier de 
la houle sous nos pieds. La 
mer était claire. Un poisson en 
surgit en un saut argenté, puis 
y replongea. « Nous allons le 
pécher », dit Jérôme sans y 
croire. D munit chacun d’entre 
nous d’une ligne rudimentaire 
puisée dans la cabine et pour- 
vue d’un simple leurre. Néan- 
moins, tout le monde s'appli- 
qua à charmer le poisson 
acrobate comme si cette acti- 
vité eût été la plus importante 
du monde, et je me surpris à 
avoir l’esprit complètement ab- 
sorbé par cette tâche. 

Bien sûr, la pêche ne donna 
rien. Noos rangeâmes les li- 
gnes et Jérôme remit en mar- 
che le moteur. Ilot mouvant, le 
hors-bord s’avança entre deux 
étendues d’eau, croisé seule- 
ment par d’autres embarca- 
tions auxquelles nous faisions 
de grands signes enfantins ou 
par des chalutiers au retour de 
la pêche qui donnaient un 
coup de sirène à notre rencon- 
tre et dont les marins lor- 
gnaient nos compagnes avec 


envie» Au loin, nous vîmes la 
presqu'île de S..., mince bande 
sombre sur laquelle il était dif- 
ficile d'imaginer des hommes, 
des routes, des immeubles ; 
nous doublâmes le cap Loiun, 
puis décidâmes de revenir. No- 
tre rivage se rapprocha. Les 
détails en furent de plus en 
plus identifiables r la plage, la 
maison sur la hauteur. Je les 
revis sans angoisse. J'étais 
maintenant hors du temps et 
revenais dans un endroit où 
j’avais toujours été heureux. 

Tandis qu'il ramènerait avec 
son frère le bateau à son port 
d’attache quelques milles plus 
loin, Jérôme proposa à Cathe- 
rine, Liliane et moi de nous 
laisser sur la grève. 

Nous débarquâmes donc 
par le chenal sur la plage qui, 
depuis tout â l’heure, s’était 


remplie de corps allongés et 
alanguis, de cris et de jeux 
d’enfants, du bruit incessant 
des vagues contre le rivage 
dont je n'avais pas pris pleine 
conscience jusque-là. Cathe- 
rine et Liliane, après avoir 
cherché un endroit tranquille 
où poser leurs accessoires de 
bain, ôtèrent leur robe, ne gar- 
dant qu’un hypocrite maillot. 
Ce geste impudique et banal 
me surprit, bientôt trop de fois 
répété autour de nous pour ne 
pas perdre toute volupté. 
D’ailleurs, la vision alentour 
de ces corps à demi-nus provo- 
quait l'exaspération des sens 
en même temps que leur 
anéantissement. Pour ma part, 
j’hésitai à exhiber mon torse 
blanc et gardai sur la tête un 
vieux chapeau de paille em- 
porté par crainte du soleil. 
Mais personne ne faisait atten- 
tion à personne. 

Je m'assis sur le sable près 
de Catherine et la regardai. 
J’avais médité de lui poser 
mille questions (pourquoi 
m’avait-elle fait rechercher 
par Michel ? M’avait-elle écrit 
et invité? Que savait-elle de 
ce qui s’était passé? De So- 
phie? Etait-elle heureuse?), 
mais le bruit entêtant des va- 
gues, la lumière, la sensation 
d’oubli qu’avait fait naître en 
moi le début de cette journée, 
me firent perdre toute énergie. 


Catherine avait fermé les 
yeux, d'ailleurs, et semblait 
peu désireuse de raviver d’an- 
ciennes questions. Son visage 
endormi me signifiait qu’il fal- 
lait pour aujourd'hui continuer 
d’être insouciant, heureux 
dans le même instant qu’elle. 
Pôtai donc ma chemise, creu- 
sai un trou pour ma tête dans 
le sable et fermai les yeux à 
mon tour... Le bruit des va- 
gues me parvint plus forte- 
ment et, me scmbla-t-il, plus 
proche. Les cris des enfants 
aussi s’accentuèrent. On eût 
dit qu'ils jouaient tout près, 
mais la crainte (ou l'absence 
de crainte) de recevoir quel- 
que jouet ou ballon ne me fit 
pas ouvrir les yeux. Le soleil 
commença de me piquer les 
chevilles et le torse, et c'était 
une brûlure douce, envelop- 
pante comme une immense 


main, comme le poids léger 
d'un autre corps sur le vôtre. 
Une brise ténue favorisait 
cette impression d'immaté- 
rielle pesanteur. Une torpeur 
me gagnait, rêverie sans rêve 
et sans pensée. Combien de 
temps restâmes-nous ainsi ? 
Peu de temps peut-être et 
beaucoup sans doute. 

* Venez-vous à l'eau ? ». fit 
la voix de Liliane. J'ouvris les 
yeux et vis sa silhouette souple 
étirée devant nous. 

« Plus tard », entendis-je ré- 
pondre Catherine. 

Liliane tourna le dos et 
avança vers le mer en ondu- 
lant des hanches. Catherine 
surprit mon regard et eut un 
sourire. Je lui rendis son sou- 
rire. Et réprimai cette fois à 
grand-peine un grand désir de 
lui parler et de caresser sa 
peau. Mais je ne pus me résou- 
dre à briser la quiétude de 
cette journée, Catherine ne pa- 
raissant pas m’y inviter. Je re- 
posai ma tête sur le sable et 
perdis mon regard dans l’im- 
mense océan du ciel, puis fer- 
mai à nouveau les yeux. 

« Viens te baigner », dit Ca- 
therine au bout d’un moment. 
Je la suivis vers la mer. Dont 
la fraîcheur d’abord me surprit 
et me fît frissonner. Je fis 
même quelques mouvements 
ridicules, ne parvenant pas à 
faire quitter le sol à mes pieds. 


Mais, passé ce premier effroi, 
l’eau se révéla douce et 
soyeuse. Rapidement, je re- 
trouvai les mouvements adé- 
quats pour mouvoir mon corps 
au sein de l'élément liquide, 
l'immobiliser par quelques bat- 
tements imperceptibles des 
mains ou des pieds, laisser af- 
fleurer la bouche, les lèvres ; 
puis, au contraire, bloquant la 
respiration, enfouir la tête au 
sein de l'eau. Catherine glissa 
vers moi et souriL Je nageai à 
son côté lentement, nos corps 
partageant le même plaisir 
muet. Aurait-il fallu se laisser 
couler à cet instant ? Ou rien 
n'£tait-il plus beau que cette 
harmonie silencieuse, cet ap- 
parent accord au monde et au 
bonheur ? 

Au bout de longues mi- 
nutes, nous revînmes sur le sa- 
ble où le soleil nous caressa à 
nouveau de sa main irréelle et 
brûlante. Le temps passa en- 
core. Mais je commençais à 
percevoir des sensations diffé- 
rentes : la chaleur était moins 
forte, et je remarquai que le 
soleil grossissait et s'inclinait 
vers l'horizon. Des familles 
partaient, enfants rhabillés et 
geignant. Le sentiment de 
l'heure se réinstalla alors en 
moi, avec d'autant plus de vi- 
vacité que je l'avais écarté 
tout le jour. A cet instant, je 
voulus parler à Catherine, lui 
dire... Mais il était déjà trop 
tard. 

Jérôme et son frère revin- 
rent et se baignèrent à leur 
tour ; nous les attendîmes 
tandis que le soleil s’abaissait 
de plus en plus vers l'horizon. 

Sur le petit sentier escarpé 
qui nous ramenait à la villa, 
j'entendis dans mon dos quel- 
ques éclats de voix. Liliane et 
son mari se disputaient pour je 
ne sais quelle raison. Jérôme 
voulut voler au secours de Li- 
liane. Son frère le pria de ne 
pas s’en mêler avec une har- 
gne qui me surprit. Catherine, 
en tête de la colonne, pressa le 
pas. Ce jour idyllique - et 
aveuglant - s'achevait. 

Marnie, la «nurse», était 
revenue dans la maison, ainsi 
que la jeune bonne, qui suivit 
Catherine dans la cuisine pré- 
parer un souper léger. 

Nous dînâmes face à un cré- 
puscule empli d’oiseaux et de 
nuances. Le soleil avait depuis 
longtemps disparu dans 
l’océan et, sauf à l’endroit de 
sa fuite, le ciel était d'un bleu 
intense, déjà gris. * Ce fut une 
belle journée, dis-je, une trop 
belle journée. » Tandis que la 
certitude de la nuit me serrait 
la gorge. 

Il y eut une vive discussion 
dans la cuisine : Jérôme 
demandait-il à Catherine de ne 
pas m’accompagner à la gare, 
ou était-ce l’inverse ? 

Le voyage de retour s'effec- 
tua sans parler. 

• Quand pars-tu définitive- 
ment pour L... demanda pour- 
tant Jérôme à un moment. 

- Après-demain, je crois. » 

L’obscurité nous étreignait 
quand nous pénétrâmes dans 
la gare. Sur le quai, Catherine 
ne put se retenir de prendre 
mes mains dans les siennes. Je 
montai sur le marchepied et 
faillis crier que je n'avais rien 
compris, que le temps m’avait 
échappé et qu’il n'y aurait pas 
de lendemain pour moi... Mais 
nous ne nous fîmes qu'un loin- 
tain geste d’au revoir. 

Et le train entra dans une 
nuit noire et glacée. 

• Né en 1947, Jean-Claude 
Martin est conservateur à la bi- 
bliothèque universitaire de Poi- 
tiers. U a publié des poèmes et 
des nouvelles dans diverses re- 
vues, et tut recueil de nouvelles, 
De légers signes de la main, 1 à 
PAtelter dn Gué (1981). 
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Georges-Henri Rivière ; 

ce presque « cul-terreux », 

ce « parvenu de la science » 

comme il le disait lui-même , vient de mourir 

à quatre-vingt-huit ans . 

Il était le père fondateur du Musée des ans 
et traditions populaires. 


I L est des hommes qui font une 
œuvre et d'autres qui, par 
leur action, par leur in- 
fluence, par leur invention renou- 
velée d’idées, par l'impulsion 
qu'ils exercent, sont l’œuvre : 
Georges-Henri Rivière est de 
ceux-là, â qui l'on doit en grande 
partie l'éveil du regard ethnogra- 
phique sur la France. 

Après avoir, aux côtés du doc- 
teur Paul Rivet, contribué à don- 
ner existence et forme au Musée 
de l’homme, dis avant les an- 
nées 30, c’est en 1936-1937 que 
G.-H. Rivière allait créer, sous 
forme de département tout 
d’abord, ce qui allait devenir le 
Musée national des arts et tradi- 
tions populaires. L'institution et 
ce moment marquent en quelque 
sorte l’avènement formel de l'eth- 
nologie moderne de la France. 
Cette création, préparée, bien sûr, 
par des projets et institutions 
préexistants, découlait de 1a poli- 
tique culturelle à orientation édu- 
cative et à vocation résolument 
populaire pratiquée par le gouver- 
nement du Front populaire. 

D’emblée, fort de son expé- 
rience au Musée de l'homme, 
G--H. Rivière allait faire des Arts 
et traditions populaires, qu’il au- 
rait souhaité pouvoir appeler 
« Musée des pays de France », un 
musée-laboratoire, c'est-à-dire 
une institution dans laquelle les 
activités scientifiques - recher- 
che de terrain, mais aussi docu- 
mentation - allaient être aussi 
importantes que celles consacrées 
à la conservation et à la présenta- 
tion des objets. 

La conduite de recherches de 
terrain, orientée alors avant tout 
vers ce qui disparaissait - la civi- 
lisation rurale traditionnelle dans 
ses mille aspects techniques, so- 


ciaux, esthétiques, rituels, - allait 
devenir une priorité dans la mai- 
son. B. Malinowski sur son invita- 
tion se rendit en Sologne : là se 
déroula la première d’une longue 
série d’enquêtes collectives ani- 
mées par un G.-H. Rivière autodi- 
dacte, mais qui savait mobiliser 
économistes et historiens, géogra- 
phes et linguistes aux côtés des 
ethnologues, comme O avait su at- 
tirer et fédérer les folkloristes. 


connaîtront le développement que 
l’on sait 

Aux enquêtes descriptives, par 
questionnaire, succéda la recher- 
che en équipe multidisciplinaire : 
G.-H. Rivière allait en organiser 
et animer deux, d’une ampleur 
considérable, dans des régions aux 
contrastes exemplaires : FAubrac, 
dans le Massif Central, région iso- 
lée, archaïque, fut étudié entre 
1964 et 1966, et les nombreux vo- 
lumes déjà parus de travaux al- 
liant ethnographie et linguistique, 
économie et zootechnie, musicolo- 
gie et sociologie, n’ont pas encore 
livré toute la richesse des maté- 
riaux recueillis. Au cours des an- 
nées 1966 à 1968 fut exploré le 
Châtillonnais, morceau de la 
Bourgogne du Nord, aussi ouvert 
et traversé par les vents de l’his- 
toire que l’Aubrac paraissait in- 




temporel Bien d’autres études, 
plus locales et limitées, furent en- 
fin entreprises à son instigation, 
ici et là, pour permettre notam- 
ment la mise sur pied de musées 
régionaux, en Normandie, en Bre- 
tagne, en Aquitaine, en Bourgo- 
gne (le Musée du vin de Beaune), 
mitre autres. 


Le rou soc la bo ra toire 

Décisive, l’impulsion que 
G.-H. Rivière allait donner à la 
connaissance ethnologique de la 
France, entre les années 30 et 60, 
découlait de la conception qu’il se 
faisait de l’institution muséale, à 
laquelle il fut attaché par-dessus 
tout. Le musée-laboratoire pour 
lequel il combattit inlassable- 
ment, aussi bien à l’échelle inter- 


nationale, alliait à la collecte des 
objets - la recherche systématique 
de terrain, et an document écrit la 
fixation du vivant par l'image et 
le son. • • 

En étendant cette conception à 
l’environnement naturel huma- 
nisé, G.-H. Rivière consacra . la 
dernière période de sa vie, à paitâr. 
de 1966, aux écqmusëes, bâtis sur 
la même conception scientifique. 
Mais à la présentation ethnogra- 
phique d'intérieur et de plein air 
devait s’ajouter, au sein d’un 
même ensemble, un conservatoire - 
du paysage et des espèces vi- 
vantes, sur on territoire représen-- 
tatif transformé eu laboratoire 
d’observation permanente, ethno- 
graphique et naturaliste. . 

La connaissance et la .mise en 
valeur <Fune civilisation paysanne 


élaborée an longdessièdc^ et qui 
connut s<m apogée fin dix- , 
huitième, d£bmdix-neuvî&ne siè- ' 
de, -furent, au cœur de l’èthh^gra- 
pfcip que prflna GL-H. Rivièq^ r Ti ; 

suvpourlafaire. conndhr^amiï 

- mer avec "une énergie hors p5trr / 
upc qnétc quL dans son esj^ti k 
"était indissociable de la prépara-? * 
tion des-modènûsatiaas uüévittK 
bies et indispensables. 

' Maïs il a su aussi ne pas disso- 
cüsr l'interrogation analytique da ' 
regard . çs|hét*que, la saisie de , 
Fhistatre'decefledej « fobpef^ 
pures * modem* ^par cette dvili- 
satkm agraire , et arfisanaleà qui 

* _s. i' : -à? - 


* Directeur ff Études 1 TB ôfc de» 1 
hanta fendes gnnSmfctMociMks. 


Au bon temps 
du Front populaire 

Créé en pleine période du Front 
populaire, le Musée national des 
arts et traditions populaires, au- 
quel G.-H. Rivière se vouera du- 
rant trente ans, allait déployer 
avec dynamisme ses activités du- 
rant la dernière guerre. De vastes 
enquêtes sur l’architecture rurale, 
sur le mobilier populaire, sur l'ar- 
tisanat, etc., produisirent des ré- 
sultats impressionnants, en meme 
temps qu'elles permirent de proté- 
ger au maximum des chercheurs 
opposés au régime de Vichy ; sus- 
pects car engagés dans des acti- 
vités de résistance ou fuyant le 
STO, leur appartenance aux 
équipes du musée les mit en sû- 
reté. 

Ces recherches collectives, aux 
méthodes normalisées, continuè- 
rent et s’amplifièrent par la suite. 
Attentif aux exigences de mé- 
thode de l'ethnologie exotique, 
G.-H. Rivière les adaptera au 
changeaient d’échelle qu’imposait 
la prise en compte de la France 
entière et diverse, ainsi qu’aux 
ressources intellectuelles que 
celle-ci présentait, à un moment 
- les années 50 et 60 - où l’en- §j 
semble des sciences sociales 11 
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LE SÉRIEUX D'UN AMATEUR, LA LÉGÈRETÉ D'UN 



pat André Desva liées 


I L n'est jamais facile de faire 
le bilan d'une vie. Surtout 
d'une longue vie, et de la vie 
à facettes d’un jongleur. Georges- 
Henri Rivière a en effet touché à 
tout, avec le sérieux d’un ama- 
teur, avec la légèreté d'un profes- 
sionnel. 

Le sérieux, qu’il assurait tenir 
de sou oncle, le peintre Henri Ri- 
vière, ce sont les longs rapports 
épuisants écrits ou corrigés avec 
application; ce sont les répri- 
mandes à celui qui prenait une 
cruche de collection par l’anse, 
qui tournait les pages en se mouil- 
lant le doigt, ou qui omettait de 
dater la petite note griffonnée sur 
un coin de nappe en papier, au 
restaurant. 

La légèreté, qu’il avait acquise 
dans les salons et les cabarets, 
c'est la subtilité de ses plaisante- 
ries, de ses calembours, de ses im- 
provisations poétiques, de ses bro- 
cards — envolés souvent comme 
ils étaient venus mais que ne pou- 
vaient oublier ceux qui en étaient 
Fobjet, lorsqu’ils en avaient vent : 
toutes improvisations d’apparence 
facile, toujours dans te court, mais 
de la facilité que seul donne le 
métier, comme à l’organiste qu’il 
était aussi. La légèreté, c’est là 
qu alité donnée à ses présentations 
muséographiques, mêlant le sé- 
rieux et le clin d’œil, qui avaient 
parfois une apparence de facilité 
à force de simplicité, mais étaient 
en fait le résultat d’une réflexion 
et d’une épuration systématiques. 
Cette légèreté, c’était celle d’un 


roturier devenu aristocrate à force 
de jouer les Figaro. Mais quel ta- 
lent! 

C'est Paul Rivet qui trans- 
forma cet artiste en fonctionnaire, 
qui sut utiliser sa sensibilité, en 
faire un muséographe. Paul Rivet, 
qui avait besoin, à la fin des an- 
nées 20, de quelqu’un pour repen- 
ser les présentations de son musée 
d’ethnographie du Trocadéro, 
avant d’en concevoir de nouvelles 
pour le futur Musée de l’homme 
du Palais de Chaillot. avant de 
permettre à son muséographe, en 
1936, de voler de ses propres 
ailes, en lui laissant la création du 
département, puis du Musée na- 
tional des arts et traditions popu- 
laires. 

Mais c’est à cette origine artis- 
tique, de créateur s’entend, que 
Georges-Henri Rivière doit ses 
qualités premières. U n'avait, mal- 
gré une immense culture, qu'une 
approche dilettante de toutes les 
disciplines auxquelles fl touchait. 
Ce qui est vrai de l’ethnographie 

- à laquelle il a fait faire de 
grands pas, en France, bien qu’il 
n’ait jamais fait lui-même de véri- 
tables recherches — est aussi vrai 
pour la muséographie. Il avait à la 
fois cette faculté d'observer, de 
recueillir ce qu'il voyait de mieux 
partout, et cette aptitude à le 
faire mettre en application sans 
que Von sente la leçon. 

C'est ainsi qu’il sut emprunter 

— aux étalagistes, aux décora- 
teurs, aux surréalistes de ses amis 


- un certain nombre de techni- 
ques d’expression qui lui permi- 
rent de renouveler les présenta- 
tions anthropologiques. Les objets 
depuis des siècles simplement ac- 
crochés au mur en panoplie ou 
posés sur des tablettes, elles- 
mêmes sur des consoles fixées à 
des crémaillères, avec lui se sont 
envolés, prenant une antre dimen- 
sion dans l’espace. Et cet envol a 
été souligné par d’autres apports, 
glanés un peu partout de par le 
monde lorsque Georges-Henri Ri- 
vière fut devenu, après la dernière 
guerre, directeur du Conseil inter- 
national des musées (ICOM) 
qu’il avait aidé à créer. Parmi ces 
apports essentiels : la neutralisa- 
tion de l’environnement architec- 
tural et la mise en valeur des seuls 
« expos > par leur éclairage. Tout 
cela avec la plus grande rigueur 
pour les conditions physiques de 
conservation et les conditions de 
sécurité. 

Paradoxe : cet homme, capable 
d’allier la plus grande indiffé- 
rence à la plus grande sensibilité, 
savait exiger des choses et de lui- 
même autant qu’il exigeait des 
autres. Et c'est â force d’imposer 
des calculs de lux, de degrés cen- 
tigrades et de pourcentages d’hu- 
midité relative qu'il réussit à af- 
firmer toute la présence de 
l'objet, toute la force de la ma- 
tière. 

En France, c’était une nou- 
veauté, habitués qu'on était à voir 
les œuvres d'art parler toutes 
seules, incapables aussi qu'on 


était de faire parier les objets les 
plus humbles. En France et sans 
doute aussi dans beaucoup d’au- 
tres pays - sinon comment expli- 
quer tous les disciples et tous les 
démarquages? 

Cet ensemble d'innovations a 
permis un second apport. En ef- 
fet, à partir du moment où les ob- 
jets exposés étaient libérés de leur 
pesanteur, Georges-Henri Rivière 
aurait pu se contenter, en bon ar- 
tiste sensible, de réussir de belles 
natures mortes, comme on l’en a 
souvent loué. Loin de là, il a uti- 
lisé cette libération pour faire en 
sorte qu’une exposition tempo- 
raire ou permanente ne se 
contente pas d'être un . simple 
« accrochage », mais qu’elle ex- 
prime un programme, qu’elle sa- 
che traduire un discours en utili- 
sant le moins possible les mots, 
mais essentiellement les « expos » 
de tous ordres : objets, documents 
visuels ou audiovisuels. Le muséo- 
graphe est devenu muséologue. Il 
s'est battu pour que la muséologie 
soit reconnue, et a entraîné des 
centaines dé disciples. 

Si, en effet, les enseignements 
de Georges-Henri Rivière ont ra- 
rement été perçus comme applica- 
bles à l’ensemble des musées, en 
France et pendant qu’il était en 
fonctions, il a la chance d’avoir 
trois catégories ’ d’héritiers. 
D'abord ceux, dont je suis, qu’il a 
formés sur le tas en leur menant 
une vie impossible, mais en leur 
apprenant ce qui a’était enseigné 


nulle part; ensuite, .plus jeunes, 
les Français qui ont pu suivre l’en- 
seignement qu'il donna à l'Institut 
d'art pendant une bonne pairie 
des années 70, et qui essaient 
d’appliquer ce qu’il théorisait sans 
sc décider à le . publier.; enfin 
ceux,-venus de tous les coins de la 
terre et notamment du tiers- 
monde, qui ont suivi le même en- 
seignement et sont repartis avec 
un outil de travail applicable pour 
des civilisations differentes. 

C’est parmi les deux dernières 
catégories que se recrutent no- 
tamment les animateurs des mai- 
sons de pays où autres petits mu- 
sées locaux, dans les parcs — en 
France ou à l’étranger, — mais 


aussi 'les animateurs des écb- 
m usées. Georges-Henri Rivière a 
fait beaucoup pour le développe- 
ment des écomusées - cettç nou- 
vel le forme de musée (pour cer- 
tains un antimusée), - dont fl 
partage l'invention avec Hugues 
de Vanne et Marcer Evrard, et 
qui a permis à tout un moqyement 
sensible au patrimoine, mais à 
Tétrait dans le système tradition- 
nel du miisée^ de ne pas rompre 
complètement avcc cehii-ci, tout 
en faisanf’quelque chose de neuf.» 


* Comervateurea chef des marées de 
France. Directeur du Muée national 
des techniques. 
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16 Monde • Dimanche 31 mars-Lundi avril 1385 



services 


RADIO-TÉLÉVISION 


Samedi 30 mars 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 


20 h 40 Série noire : te Tueur du dimanche. 

RM José GiovamxL Avec Roftis, G. Wod, S. Lad- 
miraL- 

Tous les thèmes chers à José Giovaiaû sont là : V amitié. 


la romance et la violence- Mais cette fois-ci 1' histoire ne 
st déroule pas chez les truands de Pigalle, c'est à 


Genève que vivent les êtres marginaux. Il y a Sophie qui 
sort de prison, son enfant enlevé par des malfrats, le 
frère handicapé, son and Léopold (Rufus). ouvrier 
impliqué malgré lui dans l’affaire de l'enlèvement, et 
par là-dessus un tueur anonyme qui frappe chaque 
dimanche. 

22 h 10 Droit de réponse: Votre dossier est à 
r étude... les Médiateurs. 

Emission de Michel Polac. 

Avec J. Le Garrec, secrétaire d’Etat chargé de la fonc- 
tion publique et des simplifications administratives. 
Robert Fabre, le médiateur, Michel Junot. médiateur de 
la Ville de Paris. Philippe Farine, conseiller FS de 
Parts. Guy Thomas, journaliste à Europe 1. et de nom- 
breux témoignages. 

0 h 1 5 Journal. 

0 h 35 Ouvert ta nuit. 

Alfred Hitchcock présente : le Courrier prophétique. 
Extérieur mût : Guloora. prénom Jean. 


CANAL PLUS 


DEUXIÈME CHAINE : A 2 


FRANCE-CULTURE 


20 h 35 Variétés : Champs-Elysées. 

De Michel Drucker. 

Autour de Michel Delpech et Gilbert Montagni. 

22 h 5 Magazine : Les enfanta Ai rock. 

Sex Machine, avec James Brown, Michael Jackson. Run 
DMC, Smilcy Culture. Village Feaphu. en 2? partie ; 
Dance Black America (suite), avec Chuck Davis et sa 
troupe. Katherine Dunham. Eleo Pômare, et Omet 
Green. 

23 h 40 Journal. 

0 h 00 Rugby: Tournoi des cinq nations. 
Irlande-Angleterre. 


20 h 30 Nomma répertoire dramatique : « le Bd Oracle -, 
d'Edouard Radzinski, adapt. Lily Denis. Avec 
C. Hubeau, G. FontaneL. précédé d'un entretien avec 
l'adaptateur. 

22 h 10 D éma rc h es arec~. René BcBcto- 
22 b 30 Musique : Amande Prada, trou b adour de Galice 
et d'Espagne. 

0 h Clair de mit, avec Daniel Marque. 


FRANCE-MUSIQUE 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 


20 h 4 Disney ChaimeL 

rymltrail de «famine »mmi« et divers programmes de 
Walt Disney CbanncL 

La grande soirée familiale : les aventures de Winrde 
/‘ourson. Mlckey, Zorro. Donald, et trésors de la soirée, 
les DTV. les vidéoclips. montages inédits de dessins 


20 h 5 Avant-Coscert. 

20 h 30 Concert : hommage à Pierre Boulez (en direct de 
la Weinbrenner Saal de Baden-Baden) : « Structures 
pour deux pianos, livre premier » et « Sonates pour piano 
a 8 3 » de Boulez, par Pa-Haten Chen, piano, et Bernhard 
Wambach, piano : entracte ; - Notations pour piano - et 
«Structures pour deux pianos, livre deuxième-, de 
Boulez. 

23 h Les soirées de Fraace-Mosïqoe : le zodiaque bien 
tempéré, pour saluer le printemps ; 1 1 h, L’arbre à 
chansons. 


Dimanche 31 mars 


PREMIÈRE CHAINE: TF 1 


S h JoumaL 
9 h Emission Matraque. 

9 h 15 A Bible ouverte. 

9 h 30 Source de vie. 

10 h Présence protestante. 


10 h 30 Le Jour du Seigneur. 


Messe des Rameaux. 

2 Midi presse, de P.-L. Séguillou. 


18 h Emission pour les jeunes. 

19 h Au nom de l’amour. 

20 h RFOHebdo. 

20 h 35 Architecture et géographie sacrées. 

21 h 30 Aspects du court métrage français. 

22 h JoumaL 

22 h 30 Cinéma de minuit : r Aventure 
Mme Muîr. 

Film américain de J. Menkiewicz (1947). i 

test, WJ 


(r. Tierncy, R. Harrâoo, G. Sanders, E. B est, 
A. Lee. N. Wood (y. o. sous-titrée. N.). 


12 h 30 La séquence du spectateur. 


13 h JoumaL 

13 h 25 Série :Starsky et Hutch. 

14 h 20 Sports dimanche, 

16 h 30 Variétés: La belle vie, de Sacha DîsteL 

17 h 30 Les animaux du monde. 

18 h 10 Série : Les roses de Dublin. 

19 h 7 sur 7. 

20 h JoumaL 

20 h 35 Cinéma : les Sept Mercenaires. 

Film américain de J. Sturges (I960), avec Y. Brynner, 
E. Wallach, S. McQucen, H. Buchhdz, C Bronson. 
J.Cobum (rediffusion). 

Les habitants d'un village mexicain recrutent des merce- 
naires pour les protéger d'une bande de pillards. 

22 h 35 Sports tflmanche soir. 

23 h 25 JoumaL 
23 h 45 C’est è dre. 


Au début du siècle, une jeune veuve se retire, avec sa 


petite fille, dans une maison de Cornouailles" hantée par 
le fantôme de son ancien propriétaire. - 


le fantôme de son ancien propriétaire. 

23 h 50 Prélude à la nuit. 


CANAL PLUS 


7 h. Top 50 ; 8 h 20, Gabon Cadin (les 
Filles du docteur March, Patadop Pénéloj 


gym; 9 h 35, la Victime, 
Chèvre, film de A. Poiré; 


on Cadin (les Gym "s, les Quatre 
itadop Pénélope) ;9h'15,Gymè 
film de M. Hunnia ; 10 b 55, la 


film de A. Poiré ; 13 b 5, Rally. Pas des espions ; 
13 h 55, Batman ; 14 h 20, Cabou Cadin (les Minipouss, 
Cobra) ; 15 h 15, Top 50 ; 16 h 10, Hill Street Blues : 17 b. 
Miche] Leeb à l'Olympia ; 18 h, le Chat et le Canari, film de 
R. Metzger ; 19 h 45, Le club de la presse (Michel Dele- 
barre, ministre du travail) ; 21 b. Femmes de personne, film 
de C. Frank; 22 h 55, Le radeau d’Olivier; 23 h 25, 
Demenda 13, film de F. Ford Coppola ; 0 h 45, le Beaa 
mariage, film d’E. Rohmer ; 2 b 10, Johnny Hallyday au 
Zénith! 


DEUXIEME CHAINE : A 2 


FRANCE-CULTURE 


9 h 35 Journal ot météo. 

9 h 40 Les chevaux du tiarcé. 

10 h 5 Récré A2. 

10 h 40 Gym tonie. 

11 h 15 Dimanche Martin. 

12 h 45 Journal. 

13 h 15 Dimanche Martin (suite). 

17 h Concours Eurovision de la chanson. 

18 h Stade 2 (et à 20 h 20). 

19 h Série : Hôtel de poBce. 

20 h Journal. 

20 h 35 Jeu : Le grand raid. 

21 h 35 Document : Au-delà du chagrin et de la 
douleur. Ré&L Agaeta Etes Jartenaa. 

Un accident de voiture bouleverse la vie d’un ample. 

22 h 55 Eurovision de la chanson. 

23 h 10 JoumaL 


9 b 5, Ecoute Israël ; 9 h 35, Divers aspects de la panée 
contemporaine : U fédération française du droit humain ; 
16 h, Messe des Rameaux, à Notre-Dame de Paris ; 11 h. 
Histoires du futur ; 12 h. Des Papous data la tête ; 13 fa 40, 
L'exposition du dimanche : des tapisseries au musée de la 
SE1TA; U psi et NoBI au CNAF ; 14 h. Le 'temps de se 
parler; 14 h 30, Las lanr ius rare s de MontpdBcr, de 
Michel Schiiovitz. Avec J. Neeroui, J. Maudair, Y. Clech_ ; 
16 fa 30, Conférence de Carenc, h Notre-Dame de Paris : 
droits de l'homme. Justice, Evangile ; 17 fa 20, La tasse de 
thé ; à 17 h 45. histoire-actualité : la bataille d’Alger, avec 
J. Planchais; 19 b 10, Le rirfim des cinéastes : numéro spé- 
cial de la revue « Cinématographe » sur le montage. 

20 h Musique: le son de chose (Philippe Sollcra). 

20 fa 36 Atelier de création raÆopbo niqa e : son, vitesse, 
lumière, par F. Bayle. 

22 b 30 Musique : journées de musique arabe au théâtre 
des Amandiers. 

6 fa Clair de nazi. 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 


9 h Emission pour les jeunes. 

10 h Mosaïque. Emission de TADRL 

12 h D’un soleü à t* autre. 

13 h Magazine 85. 

15 h Musique pour im «fimanehe (et à 16 h 30). 

15 h 15 Théâtre : C’était c om men t déjà. 

De Jean Boochaud. Avec M. Renaud, D. Gérard, 
L. DuthiUeuL 

Une veuve de soixante-dix ans. ancienne première main 
chez un grand couturier, vit seule dans un petit deux- 
pièces. Autour de chez elle, on démolit. 

17 h Boite aux lettres : Camus, le juste». 
Emission de Jérôme Garcin 


FRANCE-MUSIQUE 

9 b 5, Cantate BWV [82dcJ.-S. Bach ; 10 b, Gnstav MaUer 
fa Viorne : L’été 1908, le retour à Vienne ; 12 b 5, Magazine 


interna tio n a l; 14 fa 5, Disques compacts : Weber, Ravel, 
Mozart, Yaughan Williams, Mendelssohn, Chausson, 
Sibelius ; 17 h, Co mment reoteadezHvons ? Trajectoires 
d'aujourd'hui, par Pierre Boulez. Œuvres de Harvey. Slock- 


20 h 4 Annt-emcat. 

20 h 30 Concert : hommage à Pierre Boulez (eu direct de 
la Weinbreaner-SaaJ de Baden-Baden : « Livre pour qua- 
tuor -, de Boulez, par le Quatuor ArdittL Entracte - le 
Marteau sans maître ». 

23 b Les soirées de Frunce-MBsiqre i Ex-Ebm ; à 1 h : 
Les mots de Françoise Xenaltis. 


1980F 


FUJI DL 200 ovecobj. F 2,8/32 mm. 
Compoct 24x 36 motorisé, autofbcusÿfkish 
incorporé, pré bobinage combiné à 
chargement automatique - Réglage DX. 



r * Gravevr 

depuis UMt» 


‘340 PHOTOGRAPHES DANS TOUTE LA FRANCE' 


1X8 ULA3 : PHOTO CINE RECORD - 151. rue de P»S ■ TM. 362 71 3l 
PHMS 2* : PHOTO ONE CHOlSEUL - 87. passage Choweul - TéL 296-57.39 
PWB8 8* : SELECTION PHOTO ONE - 2a. boulevaid Maiestierbes - TéL 742 .33-58 
«une 9* : SELECTION PHOTO ClNE - 91. me La Fayette • Tél 87807X1 
SBflJS : PHOTO DE LA HALLE • 27. place de la Hase - Tél. 453.10.67 


Pour votre Société 
papiers à lettres et 
imprimés de hante qualité 

Le prestige 

d'une gravure traditionnelle 

Ateliers et Boréaux : 

47 .Passage des Panoramas 
7S002 PARIS 
TéL: 236.94.48-50886,45 
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MÉTÉOROLOG 


SITUATION LE 30-385 A O h GJLT. | PREVISIONS POUR LE 31-385 DÉBUT DE MATMËE 


animés sur les plus grands « tubes > des vingt dernières 


21 h 50 JoumaL 

22 h 15 Feuilleton : Dynastie. 

Blake accuse Alexis d'avoir introduit de faux chiffres 
dans la récente fusion de leurs sociétés. 

23 h 5 La via de château. 

Jean-Claude Brialy reçoit M. Jack Lang. At— Yvette 
Chauviré. Annie Girardot. 

23 h 35. Prélude à la nuit. 


FR 3 PARIS ILE-DE-FRANCE 

17 fa 35. Festival intcrnaticoal de jazz d'Antibes ; 18 h. Troi- 
sième rang de face ; 18 h 25, Un trait, c’est tout ; 18 h 36, 
Clip clap ; 18 fa 50, Atout PIC; 19 fa. Feuilleton ; te grand 
César ; 19 h 15, Informations. 


20 fa 5, Les poupées de l'espoir ; 22 fa 26, Les KO de Canal 
Plus ; 23 h 30, r Amérique ea foBe, film de R- Vsnderbes; 
1 h 15, Prénom Carmen, fil de J.-L. Godard ; 2 fa 46, le 
Rayon bien, film J. Liebermann ; 4 fa 10, Johnny Hallyday au 
Zénith ; 5 b 5, tes Filles de Grenoble, film de J. Le Moignc. 
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Evolu tioo probable du temps ta France 
entre le samedi 30 mare à 0 heure et 
leAmackil mars 424 heures. 


presque partout comprises entre 6 et 
8 degrés. Les gelées rte persisteront que 


EN BREF- 


BIBLIOGRAPHIE 


ANNUAIRES DES HUISSIERS DE 
JUSTICE ET DE LA MAGISTRA- 
TURE. - Pour tous ceux qui. par 
leurs fonctions, fréquentent les tri- 
bunaux, les éditions Sofiac ont pu- 
■ bfié en début d’année deux an- 
nuaires de présentation agréable,* 
avec leur couverture blanche et 
orangée et peu encombrants (for- 
mat 16 X 24). 

• L’Annuaire des huissiers de 
Justice, après un bref rappel da 
leurs activités, énumère les com- 
positions des chambres nationale, 
régionales et départementales 
cf huisstérs, offre un tableau des 
huissiers par départements avec 
leurs coordonnées et la date de 
création de chaque étude, et deux 
index : alphabétique et par rési- 
dence. (480 pages, 160 F, TTC.) 

• L'Annuaire de la magistrature, 
seul ouvrage mis à jour (au 15 juil- 
let 1984) à partir de documents 
fournis par les services de la chan- 
cellerie, donne l’état de service de 
chaque magistrat, ainsi. que leur 
répartition dans r administration 
centrale, les cours et tribunaux. 
Un index alphabétique recense les 
auditeurs de justice de la promo- 
tion 1983 nommés en poste après 
le 15 juillet 1984. (800 p.. 360 F, 
TTC.) 

★ Edition Sofiac. 44, nie du 
Four, 75006 Paris. TEL (1) 320- 
15-60. 


GUIDE 


CIGALES ET FOURMIS. - Après 
70 mesuras pour payer moins 
d'impôts, le Crédit mutuel édite à 
l'intention des retraités un petit 
fascicule exposant «8 mesures 
pour bien gérer votre argent ». 
Clair, Bfustré avec humour, il traite 
successivement des façon dont on 
peut faire travailler son argent, 
placer son épargne, accéder à 
l'immobilier, choisir les valeurs, 
refuges, envisager le viager, utili- 
- ser les placements facilement 
transmîssfoles. Sans oublier les 
intérêts du conjoint et des descen- 
dants. H est disponible dans 
toutes les agences du Crédit 
mutueL . 
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Persistance d'une zone dépression- 
naire complexe sur l'Atlantique diri- 
geant sur la France un flux de sud-ouest 
doux et humide. Les hautes pressions 
méditerranéennes protégeront les 
régions du Sud-Est de Tactivîté des per- 
turbations. 

Dimanche, temps doux et fübtement 
pluvieux sur la moitié nord-ouest. A la 


mi-journée la zone pluvieuse s'étendra 
de I* Aquitaine au nord du Massif Cen- 
tral et aox Vosges. An nord de la Loire 
des édairdes passagères se développe- 
ront 1 partir de la où-journée. Sur la 
moitié sud-est 0 fera un temps plus 
variable où les périodes ensoleillées 
serait prédominantes. Tout juste des 
passages nuageux matinaux près de la 
Méditerranée. 

Le vent de sud-ouest soufflera fort sur 
tes c6tes bretonnes. En soirée, près de 
l'océan arrivée d'une nouvelle zone de 
phtie. 

Les températures matinales seront 


8 degrés. Les gelées ne persisteront que 
dans les vallées des Alpes et du Massif 
Central. 

L’après-midi Ü fera entre 15 et 18 
degrés sur la moitié nord, 18 à 20 sur la 
moitié sud, et même plus de 20 degrés 
prés des Pyrénées. 

La pression atmosphérique réduite an 
nrvean de la mer était, à Paris, le samedi 
30 mars, & 7 heures, de 1010,7 msllibais. 
soit 758, 1 mühmèires de mercure. 

Températures On premier chiffre 
indique te, maximum enregistré an cours 
de la journée du 29 mars ; te second, te 
minimum de la nuit du 29 au 30 mars) : 
Ajucio, 15 et 1 degrés; Biarritz, 19 et 
12; Bordeaux. 15 et 6; Bourges, 14 et 6; 
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Brest, lO.et 9; Caen. 11 et 9; Cher- 
bourg. 10 et 8; Clermont-Ferrand, 16 or 
S; Dijon, U et 2; GreaoWo5t-M.-H, 
15 et 0; GrenbUoShGeoire, 13 et 0;. 
LiDe, 9 ét 7; Lyon. 12 c£ S; Maœflk- 
Marignané, 15 et 5; Nancy, 10 ct:3; 
Nantes,. 13 et 8; Nice-Côte cTAzur, 14' 
et 6;.ParB-Momsoiiiis, 10 et 8; Paris-, 
Orly, 10 et 7; Paii. 19 et 5tFHpigiias; 
]S et 4; Rennes, 12 et JO; Strasbourg. 
10 et 2: Tours, 12 et 8; Toulouse, 17 et: 
6; Pbimo^Fitze. 29 et 20 l 


Températures relevées à rétranger : 
Alger, 15 et 4; Amsterdam. 8_et:6; 
Athènes, 19 et 12; Berlin.? et 2; Ban, 


. 8 k 6; BrnxeDes, 8 et 7; Le Cfarre. 26 
; (mam) ;ïles Canaries, 22 et 14; Copen- 
hague, 3 et -rZt-Djerba, 18 et 12; 
Genève, 11 et 3 ‘.Istanbul, 15 été; Jéru- 
salem. 17 et 8r Lisbonne, 19 et 9 ; Lon- 
dres, 10 et 9; Luxembourg, S et 2; 
Madrid. 15 et. -H Montréal, 7 et .I; 
Moscou: 3 et -4; Nairobi, 24 et 16; 
New-York. 27 et 12; Palma- 
do-Majorque, 16 et f : Rio-de-Jaudro, 
31 et 27; Rome, 17 et 1 ; Stockholm. 0 
_ et -4;To*ei»f,21 et9ïTmni,J6et5. . 

( Document étaôti--.: 
avec le support technique spécial : 
delà Météorologie nationale.) 
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L Ne rectifie tout de même pas tous ceux qui n’ont pas tue bonne tête. 
Fertilise les plaines lombardes. - IL Ne tnvaiOc passons fitet- Etait parmi 
ceux qui avaient peur que k ciel leur tombe sar la téte.’ - Ht Conservateur: 
De nombreuses - - 


femmes utilisent 
ses services pour 
avoir la ligne. 

Note. -IV. Un 
homme qui avait 
du coeur à l’ou- 
vrage. Porte bien 
son nom. 

- V. Elle savait' • 
où mettre les 
pieds. Sont donc - 
en mesnre de 
faire des avances. ■" 

- VI. Ont fait - 
leur temps. Cité 
antique..- 

- Vn. Mis à la 
porte. Pioche. 

Vieux chaufFeur. 

- VI 1 L Une pi- . 
hrie pas toujours 
facile à avaler. 

Mettraient volon 
tiers du « fromage » à .leur ntwnu.; 

- DL Aire du vaxL hoajcctxm. 

- X. Va de' fil en aiguille. — XL Va 
donc devoir' tirer un trait.. Dit' 
lorsqu’on est' frappé. Ressemble, à 
une oie.-— XQ.. Participe. Quartier 
de Vienne- Peut-être originaire de 
Luçon. Signes .du Versoan. 

- XIII, A. tendance ù- prendre' mau- 
vaise « allure ». Fleuve côtier. 

- XIV. Préposition. Ce n'est paslià 
.qui a crié victaîte,. Da- bon "et-'do 
moins bob. — XV. Laisse - dè nom- 
breuscs e mp reintes sur son fie», de 
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gràadécart. — 9. Dé w» s’éa paydr 
uoe trânâie Faire profiter dej’occ^- 


1 'I* “ % 


mon. - lu. utesiec» gtaee “ 

' bout moûient. Ne ; fair.pas son- 
. devoir. - It-Mérûâît ^Wen qu'on hu 
fasse une fleuri Nom de.famîfle. — 


- P 14- 


eutendre. -possessif. —_ V3. Participe- 


xaNc pouï; réussir ses pompes, ■y 

. .lj4. Se renqÆt ea-méine tenii» qup 

"la baignpire. JtLén' est uriequi faK^- 
fierté dè 'certains papa» .-h 
donc leur «ficenoe^y .ÉttOtHMiaidne 
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« ; A de perpétuelles alléés-et. véïmcs- ' 
siipptement une petite.- 1 - - i - . - ---- 
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VERTICALEMENT 


SolotiaadK proM^œB n 3933 

ETorlzohinlanèut 


X. "■ w 


■ 1. Avec teqnel on a vite fait de se 
mettre quelqu’un & dos. Essaim ota - 
foumrifièare. — 2. Moitié de patriax- ... 
che. Travaux d'aiguQIes.. — 3. Pièce 
de charpente — 4. Pronom.' 
Repousèa Morphéc. — 5. Parlait- dé r. 
la plmé -mais pas du beau temps.:. 
Coefficient. Prénom. — 6. Aarau n> 
rien -à Jul envier. Lfoccask» de se -- 
renvoyer la balle. Un morceau de . 
m casse-crôûù ». — 7. Petite partie 
d’une charpente.' «Sème-»' en toute 
saison. - 8. Sur- un fleuve franco- 
espagnol. Permission de sortie.. . 
Absolument incapable de faire , le 


' ,ï GameloL — IL AmabÆté. *.*■ 
HL- Ministre." - IV- Bé. : Ra. .r- 
V. Peintre: -— VL Idole. Air. it- 
VIL Ou. En. IEC*. - VÏIL Grâtins. 
- IX. EJâ. UO. - X Inventa.^— 
XLRenicr. Et. ?i. 
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- 3. Man. PO. Gain. Ebis^ 
Ifif. « chant*) .— S. Lis. I6na.Ve._^- 
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Économie 
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REPÈRES 


EN NORVÈGE 
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Groissance s fléchissement du 
v baromètre aux Etats-Unis 

î;S^!?Ç , S 0 incfcataurs éwnômiqües a pro- 

2^-ïi«22i 6 | 6ft fé ^' après hausse de 1,5 % (chiffra 

U :P 0uv * ae Progression de cet indice, cansé préfh 
conj oncture à court et moyen terme, laisse, prévoir (a pour- 
sorte d une ouosance economique modérée au cours des prochains 

■ L . ,n i?i ?5 iposit «' avait baissé de 0,6 % an 
«situait^ 167,5 fin février (base 100 en 1967). Lm experts pré- 
voient généralement que ^ ta taux de croissance économique devrait 
Se Mfp f ; C * tt8 80088 *“ atantours <*0 4% contre 6.8 % en 1984. 


SWIIC : eugmentation au 1» avril et 

au 1 er mai 

la Joumai officiel du 30 mars publié un arrêté fixant deux augmen*' 
tetiow du SMIC le l* avril et te l'imac. Le relèvement du 1» avril 
correspond au mécanisme d'indexation automatique du SMIC sur 
h» prix qui om.augiperté de plus de 2 % depuis la dernière aug- 
mentation du salaire minimum, te> 1* novembre 1984. Le taux 
horaire sera porté A 24;90 F. soit une augmentation de 2,2 %. La 
rémunération mensuelle sera ainsi de 4 3T5.9 F sur la base de 
173 heures et 33 minutes (40 heures hebdomadaires) et de 
4-208, 1 T sur la base de 169 .heures (39 heures hebdomadaires). 

L'arrêté indique -ensuite qu r au 1* niai; un nouveau relèvement du 
taux horaire du SMIC de 2,56 % est prévu. Cette augmenta tio n a 
pour but de mettre fin au «double SMIC* existant depuis le 
1* février 1982,. date à laquelle la durée légale hebdomadaire du 
travail a été ramenée de 40 heures è 39 heuras. 


La libération du prix des automobiles - 
interviendra probablement cette année. . 
indique Afr* Cresson 


Les syndicats ne réclament aucune 
augmentation de salaire cette année 


• Le plus tôt sera le mieux» et 
* probablement vers le milieu de 
Vannée », dédain, en pariant de la 
libération des prix, des automobiles, 
M" Edith Cresson, ministre du 
redéploiement industriel et du com- 
merce extérieur, dans one interview 
au quotidien Libération. . 

La libre fixation des prixdes, voi- 
tures, réclamée. avec insistance par 


UQUERELI^ENTOLESFRMESimERC 

Abus de patronyme 


La cour d'appel de Paris a., 
tranché, dans ÿp. .arrêt rendu-, 
jeudi 28 mars : Michel-Marie. 
Leclerc, frère d'Edouard Leclerc, 
fondateur des Centres, auxquels 
il a donné ' son nom. aura un 
mois, à partir de la signification 
de l'arrêt, pour débaptiser Iss 
«Leclerc Services» qu'il avait 
ouverts uct peu partout an' 
France. Ainsi se trouve confirmé- 
et aggravé le jugement du 
22 décembre 1983, qu» allait 
dans le même sens, mais avait 
seulement demandé à Michel- 
Marie Leclerc de faire figurer 
sur ses enseignes son prénom 
en toutes lettres et en mêmes 
caractères à côté de son patro- 
nyme. 

Il y a vingt ans malmenant 
que -les deux frères sont 
brouillés. Respectivement hui- 
tième et dernier d'une fanrwtfe 
de quinze enfants, Edouard, né 
en 1926 et Michel-Marie, né en 
1939 om vécu des aventures 
tout A fait différâmes. 

L’ainé, en 1949, ouvre les 
premiers supermarchés en libre 
service, et très vite celui' qu’on 
appelle «l'épicier de Lander- 
neau»,. en donnant son ensei- 
gne 4- des commerçants indé- 
pendants crée un- groupe 
puissant. Un peu prophète, un 
peu visionnaire. - a sait admira- 
blement fai» parler de lui, se 
bat d'abord avec les industriels 
qui refusent de le forer, puis 
sur le prix de l'essence, dès 
1976. et depuwja toi Lang, sur: 
la prix du fore. 


K a un fifa, Michel-Edouard, 
qui .prend peu à peu la place de 
apn père à ia tête du GALEC, la 
centrale d’achat des centres 
Leclerc,' ©tse bat,. Hii eussi, 
pour vendre à marge' réduite, et 
en grande surface tes produits 
d'hygiène et de beauté réservés 
A la «vante axclqshra en. phar- 
macie». 

. Michel-Marie, lut, depuis 
vingt ans, s'est souvent lancé 
dans des activités qui rappor- 
tait. de près ou dé loi, celles 
dé son frère : quatre supermar- 
chés. dans la région de Tou- 
louse, devaient connaîtra, dans 
les. années 60 un véritable 
désastre financier. PLus récem- 
ment, il a lancé, avec plus ou 
moins de succès, des «coups» : 
on se souvient des automobiles 
françaises «réimportées», des 
stations-service et- du prix de 
l'essence, et des pompes funè- 
bres... 

Il faut bien reconnaître que le 
benjamin dps frères Leclerc a 
un peu trop joué de l'homony- 
mie qui lui était favorable. 
Selon l'avocat des Centres 
Leclerc, l'arrêt de la cour 
d'appel est c particulièrement 
sévère » dans ses attendus et 
un pourvoi en cassation ne 
pourrait en différer l'application, 
la pourvoi n’étant pas suspensif 
en la matière. Les Centres 
Leclerc poursuivront toute utili- 
sation frauduleuse du nom de 
leur fondateur. 

J. D. 


• RECTIFICATIF ; Rapport du 
coosdJ des impôts. - Le tableau qui 
accompagnait le compte rends du 
septième rapport du Conseil des 
impôts (le Monde daté du 22 mars 
en page 37) conterait plusieurs 
erreurs qui figurent dans lé rapport. ' 
Dans le cas de la France, le taox de 
l'impôt du célibataire dont le revenu 
(hui est de 1 00 000 F -est 15.59% et, 
non 19,59 %. Toujours dans le cas de 
la France, les calculs de l'impôt pour 
un revenu de 500 000 F étaient faux 
car on oubliait les majorations 
cxccptîonndles de 5 et S %. U fal- 
lait lire : pour un célibataire dispo- 
sant de 500 000. F dé revenus, bruts 
en 1983, l’impôt est de 194 91 ! F 


(et non 180 472 F) soit un taux de 
39,98 %; pour un couple marié avec 
deux enfants, l’impôt est de 
121 489 F (et non 112 490 F) soit 
24,30%. 

Ajoutons que le I % social ( majo- 
ration) -n'étai( pas pris en compte. 

• RECTIFICATIF. - Dam; Tar- 
lîdesur le ««grès de l’institut . de 
l’entreprise intizulé «Super Star». 
I te Monde du 30 mars, page 17). 
une coquille nous a fait écrire : « Le 
passage de l'entreprise d'hier à celle 
de demain (région décentrali- 
sée.-). » C’est * gestion » décentra- 
lisée qu’il fallait lire. 


les constructeurs français, devrait 
surtout bénéficier aux modèles haut 
de gamme, tandis que , pour les 
modèles de voitures les plus cou- 
rants, les prix ne devraient pas trop 
augmenter du fait dé là concurrence 
acharnée que se livrent Ici groupes 
étrangers et Français sur le marché 
national, dit-on dans tes milieux de' 

Famomohile. . . • • 


De notre correspondant.. 

Stockholm. - Si, au Danemark, 
le gouvernement a dû imposer un 
réglement aux partenaires sociaux 
pour sortir de l’impasse et mettre fin 
aux grèves, en Norvège, tout indique 
que la commission permanente de 
conciliation - qui est une institution 
publique - va passer un printemps 
exceptionnellement tranquille. La 
centrale syndicale LO, qui négocie 
pour 300000 travailleurs du secteur 
privé, ne réclame en effet aucun 
relèvement général des rémunéra- 
tions en 1985! 

. Les négociations paritaires k sont 
ouvertes jeudi 29 mars. Elles doi- 
vent faire le point sur les accords 
généraux de deux ans signés en 
1984. L’extrême modération des 
revendications est presque un événe- 
ment» historique*. Au coure des dix 
dernières années, les médiateurs ont 
dû régulièrement intervenir pour 
rapprocher les partenaires sociaux. 

Là centrale syndicale constate 
que le pouvoir d'achat n’a pas seule- 
ment été préservé en 1984 — tel 
était l'objectif, - mais qu’il a aug- 
menté pour la plupart des travail- 
leurs. La hausse des salaires a été de 


TRANSMISSION D'ENTREPRISES : 
.AMÉNAGEMENT 
DU PAEMEOT DES DROITS 

Le décret aménageant le pare- 
ment des droits dus en cas de succes- 
sion ou de donation relatifs aux 
entreprises, individuelles et aux 
sociétés non. cotées sera publié pro- 
chainement au Journa l officiel 

Le nouveau système prévoit un 
düTêré de droits de cinq ans et un 
fractionnement du -paiement étalé 
sur dix ans. Ceue'facîiité'qai équi- 
vaut à lin prêt de l’Etat donnera lieu 
au paiement d'un intérêt dont le 
décret précise le calcul. 

Cette disposition complète les 
mesures prises ces dernières années 
pour faciliter la transmission 
d’entreprise : exonération de l'impôt 
sur les grandes fortunes en cas de 
donation avec réserve d'usufruit, ins- 
titution d’un crédit d’impôt en cas 
de rachat des entreprises par leurs 
salariés, création des prêts de relève 
industrielle et du fonds de garantie 
pour la transmission d’entreprises. 

L'OFFICE OUEST-ALLEMAND 
DES CARTELS INFLIGE UNE 
ANBlDEAPHItPS 

L’office des cartels ouest- 
allemand a condamné la société 
néerlandaise Philips à une amende 
de 25 000 deuttehemarks (75 000 F) 
pour avoir caché, lors d’une 
demande de fusion, qu’elle possédait 
déjà majoritairement une entreprise 

«HwwinHfl 

En janvier 1984,- Philips avait 
déposé un projet de 'fusion avec 
l'entreprise d’électronique de loisirs 
allemande Grundig, sans indiquer & 
l'office qu'elle possédait également 
à cette époque plus de 50 % de la 
société, également allemande, 
Loewe Opta (éclairage). - 

Philips a renoncé à faire appel. La 
société d'Eindhovèn considère 
l’affaire comme « réglée •. - 
(AFP.) 


DEUX AIRBUS POUR LES 
LIGNES INTÉRIEURES DE 
THAÏLANDE 

Airbus Industrie et la compagnie 
intérieure thaïlandaise Thaï Airways 
ont signé, le 29 mars 3 Singapour, 
un contrat d’un montant de plus de 
125 millions de dollars pour l'achat 
de deux Airbus A 310-200 et tes 
pièces de rechange correspondantes, 
annonce Je consortium européen. 

Selon Airbus Industrie, « la déci- 
sion de Thaï Airways de comman- 
der des A-310 marque la fin d’une 
sévère concurrence entre IA-3I0 et 
les Bcâng-757 et Boeing-737 *. Le 
directeur général de Thai Airways, 
M. Kiat Fuangvndhiran, a estimé 
qne l’A-3 10 était Y •appareil le 
mieux adapté » au réseau de sa 
compagnie. 

Les deux gros-porteurs seront mis 

en service sur le réseau de la compa- 
gnie en avril 1986. 


7,5 % en moyenne dans l'industrie, 
alors que l’inflation s’arrêtait 3 envi- 
ron 6 %. Pour 1985, le reliquat de 
l'année dernière ajouté aux supplé- 
ments, en rapport avec la producti- 
vité, accordés par les entreprises doi- 
vent suffir à maintenir le niveau de 
vie. D'autant plus que le rythme 
annuel de la hausse dos prix conti- 
nue 3 baisser en Norvège : 5,5 % 
entre février 1984 et février 1985. 

Le syndicat, présidé par M. Tor 
HaJvorsen - un ancien ministre tra- 
vailliste des affaires sociales - se 
contente de demander un ajuste- 
ment de salaires pour ceux qui n’ont, 
pas obtenu les 5,9 % d'augmentation 
prévus dans l’acoonl-cadre de 1984. 
Ils sont peu nombreux. 

LO réclame également une 
hausse des cotisations patronales 
aux fonds d'information et de déve- 
loppement des entreprises, ainsi que 
certaines améliorations des moda- 
lités du licenciement économique. 
Le patronat a déjà indiqué qu'Q était 
disposé 3 discuter tomes ces ques- 
tions et, à l’issue de leur première 
réunion, les dirigeants des deux 
organisations se sont serré la main 
en souriant. 

ALAIN DEBOVE. 


SIGNATURE DE LA PREMERE 
TRANCHE DU RÉÉCHELON- 
NEMENT DÉ LÀ DETTE 
MEXICAINE 

Le gouvernement mexicain a 
signé vendredi 29 mare avec les 
représentants de plus de six cents 
banques créditrices la première 
tranche de l’accord de rééchelonna- 
ment portant sur la dette du secteur 
public échue entre août 1982 (date 
du moratoire) et décembre 1984, 
soit un montant de 23,6 milliards de 
dollars de dette. Un accord de prin- 
cipe avait été conclu dès l’été der- 
nier sur un total de 48,7 milliards de 
dette 3 rééche tonner sur une longue 
période (quatorze ans) entre, d'une 
part, le Mexique et, d’autre part, les 
plus grandes banques créancières. Il 
reste pour la somme non couverte 
par la signature de vendredi à obte- 
nir faccord des centaines de petites 
banques intéressées. 


SUPPRESSIONS D'EMPLOIS 

En raison du relatif échec com- 
mercial de la chaîne hi-fi française, 
la direction de SeÜmoTbomson a 
annoncé, le 27 mars au comité 
d’entreprise, la suppression de 
292 emplois dans son usine de Mou- 
lins (Allier); qui comprend 
756 salariés; 39 départs se feront 
par des mesures de préretraite, la 
direction proposant aux autres licen- 
ciés une période supplémentaire de 
trois mois aux délais légaux pour 
trouver un autre emploi. 

Dans la société de négoce de pro- 
duits sidérurgiques Nozal SA, filiale 
du groupe Sa ci] or, où un 1 comité 
d’entreprise est convoqué pour le 
4 avril, la Fédération des métaux 
CGT estime, dans un communiqué, 
que « 371 postes de travail risquent 
d'être supprimés * sur un effectif de 
1 506 personnes. Le projet de la 
direction affecterait 22 succursales. 
]e siège de la Plaine-Sain L-Denis 
(Seine-Saint- Denis! . et entraînerait 
la fermeture de quatre centres. 

Quelques semaines après le 
rachat au groupe américain Mac- 
Graw Edison de sa division Wor- 
ünngton, installée en France depuis 
1906, le groupe américain Dresser, 
implanté au Havre (Seine- 
Maritime), a annoncé, le 27 mars, 
au comité d’entreprise, son intention 
de supprimer 300 emplois sur les 
1 000 que compte la filiale. Spéciali- 
sée dans les pompes, turbines et 
compresseurs, Worthington ferme- 
rait son usine du Bourget (Seine- 
Saint-Denis) et son siège de 
la Défense (Hauts-de-Seine). Le 
groupe concentrerait ses fabrica- 
tions à Eloye (Vosges) et an Havre. 

• La grève des agents de la DGI 

bien suivie selon les syndicats. - Le 
mouvement de grève de vingt-quatre 
heures lancé par l'ensemble des syn- 
dicats de la direction générale des 
impôts .(DGI), le 29 mars a été bien 
suivi (70 % des agents) , selon les or- 
ganisa tours. Selon les syndicats FO, 
CFDT, CFTC, SNU1 (syndicats na- 
tional unifié des impôts), 1784 em- 
plois vont être supprimés en 1985 et 
1986 alors que la fraude démit 
conduire à la création d’effectifs 
supplémentaires. 


U RÉUNION DES MINISTRES DES FINANCES 
DE LA ZONE FRANC 

Le petit dernier : la Guinêe-Equatoriale 

Los ministres des finances de le zone franc se sont 
« féîicrtàs da la poursuite du rééquilibrage des échanges au 
profit de 7 ensemble des Etats membres », à Niamey, cette 
semaine. Alors que l'Afrique subît les conséquences de la 
crise et de la sécheresse. M. Pierre Bérégovoy, ministre 
français de l’économie et des finances, a souligné la 
a stabilité » propre A la zone et salué l'arrivée de la 
Guinêe-Equatoriale. 

De notre envoyé spécial 


Niamey. — La zone franc a dé- 
finitivement aspiré la Guinêe- 
Equatoriale. Ce micro-Etat de 
trois cent mille habitants, coincé 
entre le Gabon et la Cameroun, a 
an effet participé pour la pre- 
mière fois, las 27 et 28 mars, 
dans la capitale du Niger, à la 
réunion biannuelle des ministres 
de l'économie et des finances de 
la zone franc, dont il était devenu 
le quinzième membre, le 1» jan- 
vier Ue Monde du 2 janvier). 

Le seul pays africain de langue 
espagnole s'arrache ainsi à fin- 
fluence économique de Madrid 
(qui demeure tout de même pour 
l’instant l'un de ses principaux 
partenaires commerciaux). Mais 
il accède aussi — et surtout - à 
une « intégration régionale ». 
nous a indiqué son ministre des 
finances, M. Guillermo Nguema 
Ela, avec des pays comme le Ga- 
bon et le Cameroun que le pé- 
trole a rendus prospères. Une 
prospérité que le régime du prési- 
dant Obtang Nguema espère par- 
tager un jour. Les compagnies 
espagnoles JEPSA et Hispanoil 
ont procédé à plusieurs forages, 
et Total devrait commencer las 
siens dès l'été 1985- 

Avant d’encaisser d'éven- 
tuelles devises, la Guinêe- 
Equatoriale va toutefois vivre une 
convalescence économique très 
sévère. Las onze années de la 
dictât ure sanglante et paranoïa- 
que de F. Macias Nguema 
(1968-1979), suivies d'une lon- 
gue stagnation ( 1 980- 1 984) ont 
laissé le pays à bout de souffle. 
« Ifs sont eu troisième sous-sol. 
commente un fonctionnaire ca- 
merounais. Il faut qu'ils remon- 
tent au rar-de-chaussée. » 

. Bref, la Guinée- Equatoriale a 
dû procéder à une dévaluation 
d'environ 80 96 de sa monnaie 
pour adopter le franc CFA le 
2 janvier 1985- Un accord de 
confirmation avec le FMI devrait 
en outre être signé dans les se- 
maines à venir. Enfin, la reconsti- 
tution d'un réseau bancaire (des 
discussions sont en cours avec la 


BIAO (Banque internationale pour 
l'Afrique occidentale) et le Crédit 
lyonnais), la redéfinition de la 
dette extérieure et la formation 
de fonctionnaires sont commen- 
cées depuis plusieurs mois. 

Ces mesures douloureuses de- 
vraient permettre à la Guinêe- 
Equatoriale de sortir de son isole- 
ment au sain de l'Afrique 
francophone et d'attirer des in- 
vestisseurs. La convertibilité au- 
tomatique du franc CFA en franc 
français est considérée par les 
autorités de Malabo comme dé- 
terminante. Cette c garantie 
d'honorabilité internationale » a 
déjà facilité les contacts de la 
Guinêe-Equatoriale avec plu- 
sieurs sociétés françaises. Elle a 
aussi favorablement disposé la 
Banque mondiale. 

La production de cacao — 
principale richesse pour le mo- 
ment — a bénéficié en 1984 d’un 
programme d’aide dont le pays 
avait le plus grand besoin. De 
38000 tonnes en 1966, la ré- 
colte da cacao s'était en effet ef- 
fondrée progressivement dans 
les années 70 pour représenter 
environ 5 tonnes depuis quel- 
ques années. 

La récolte de 1984 a enregis- 
tré une petite remontée 
(8 tonnes). Les autorités comp- 
tent sur une récolte de 15 tonnes 
cane année. Les exportations de 
bois, deuxième richesse du pays, 
sont, pour leur part, reparties as- 
sez vite (140 000 mètres cubes 
en 1984). 

Divers programmes d'aide 
doivent aussi intéresser la pro- 
duction de café et la. distribution 
d'eau. A chaque fois, il s’agit de 
« relancer les activités économi- 
ques » selon le ministre des fi- 
nances équato-guinéen. Malabo 
ne s'offrira donc pas de grands 
projets d'ici longtemps. Elle est 
aujourd'hui contrainte d'opter 
pour une s réhabilitation écono- 
mique» en forme de restaura- 
tion. 

LAURENT GREIL5AMER. 


Faits et chiffres 


Affaires 


DES PALACES POUR 
LE PRINCE AGA KHAN 

(De mire correspondant. ) 
Rome. — La prince Karim 
Aga Khan a acheté la CIGA, le 
plus prestigieux groupe hôtelier 
italien. L’opération a été réalisée 
au travers de l'acquisition de la 
majorité des actions de la 
société Fimpar, qui détient 
50, 1 95 du groupe. 

Grâce à cet achat, le prince 
Karim Aga Khan, qui a agi à titre 
personnel, sans l'intervention du 
holding de sociétés qu'il pos- 
sède en Sardaigne, est en train 
de constituer le plus grand com- 
plexe touristique et hôtelier qui 
ait jamais existé en Italie. La 
CIGA et la société hôtelière 
Costa Smeralda (regroupant les 
activités touristiques du prince 
en Sardaigne) resteront sépa- 
rées du point de vue de la ges- 
tion. Mais le marketing, notam- 
ment sur les marchés 
internationaux où ia CIGA, pos- 
sédant les hôtels tes plus 
luxueux d'Italie, est déjà active, 
sera mené conjointement. 

I "• J 

Social 

• Un salarié fait jouer b clause 
de conscience. — La clause de 
conscience, jusqu’alors réservée, aux 
seuls journalistes, vient d’être recon- 
nue à un salarié d'une entreprise de 
conditionne ment d’œufs 3 Montéli- 
mar (Drôme). M. Jean Tardy, 
soixante-trois ans, reprochait à son 

employeur de T • avoir contraint à 
falsifier les dates portées sur les 
emballages *. Refusant d’être 
• complice*. M. Tardy a invoqué la 
clause de conscience pour demander 


la rupture de son contrat de travail. 
Le conseil des prud hommes de Mon- 
télimar lui a accordé le bénéfice de 
cette clause, estimant que les irrégu- 
larités constatées par M. Tardy 
étaient en partie fondées. 

Le PDG de l’entreprise, déjà 
condamné en 1982 pour des faiis 
similaires, devra verser 1 F symboli- 
que â son ancien employé. - (Cor- 
resp.) 

m M. Jean Kaspar (CFDT) s’en 
prend à I’- immobilisme » du 
CNPF. - A l’occasion d'une session 
syndicale & Rennes, M. Jean Kas- 
par, secrétaire national de la CFDT, 
a accusé le CNPF, le 28 mare, de 
donner P- impression de ne pas sa- 
voir sur quel pied danser • à propos 
des négociations sociales. « L'orga- 
nisation patronale doit choisir, a-t-il 
ajouté. Refuser de s'engager de fa- 
çon positive dans la voie de la négo- 
ciation serait la loi du pire. L’im- 
mobilisme du CNPF est dangereux 
socialement et économiquement. * 
M. Kaspar se demande - si le CNPF 
veut s’installer dans l'échec en mi- 
sant sur les échéances politiques de 
1986. * 

• Ateliers français de l’Ouest : 
liquidation des biens. — La liquida- 
tion des biens des Ateliers de l'Ouest 
(AFO). numéro un de la réparation 
navale en France, a été prononcée le 
29 mors par le tribunal de com- 
merce de Paris. Le tribunal a mis fin 
& la procédure de suspension provi- 
soire des poursuites, qui avait 
permis le « gel » des dettes de la 
société et a autorisé la poursuite pro- 
visoire des activités. Ce jugement du 
tribunal devrait permettre la reprise 
en location-gérance de la plus 
grande partie de l'entreprise, avec 
2 200 salariés, par CIF-Loîrc (Com- 
pagnie industrielle et financière des 
ateliers et chantiers de la Loire). Le 
res Le des effectifs (311 salariés) 
devrait passer sous le contrôle des 
Ateliers et chantiers de LA Manche. 
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Si des allégements de position ont pesé sur tes valeurs 
exportatrices sur la zone dollar (Moët, Martefi. Bic, Skis 
Rossignol, Majorette l, l'attention s'est portée sur les 
actions des entreprises qui avaient annoncé, soit de bons 
résultats (Crédit foncier de France), voire annoncé une dis* 
tributiou gratuite (Compagnie bancaire 1 pour 5), ou ta 


déclaré. M. Ronald Reagan savait-il déjà que les indices 
d'activité étaient meilleurs en février ? O a promis en outre 
une baisse des impôts et tiré la corde pour faire sonner la 
cloche annonçant le débat des cota dons. Estomaqué, Wall 
Street n'a pas réagi sur le coup. L'on apprenait un peu plus 
tard que la situation économique était en améfioratiou 


mencer qu'a 13 h 45. Ce jour-là, à titre exceptionnel, la 
Bourse dut jouer les prolongations jusqu’à 15 b 45. Mais 
Pinrideat avait jeté le trouble dans les esprits. Lr séance 
allait s’acheva- sur une petite baissé de 0,16 %, la seule de 
la semaine. . 

ANDRÉ DESSOT. 


ATT 


Qusc Man.- Bank /. 

DnTbûtde Nooourt 

pHtwkiilfwhlf 


Valeurs à revenu fixe 
ou indexé 


banques, assurances 
sociétés d'investissement 


Alimentation 


Valeurs diverses 



29-3-85 

1 dût. 

4 1/2* 1973 

1775 

17 

83 

1 % 1973 

8390 

+ 250 

HU0%1975 

97,25 


inch. 

PME 10.6 % 1976 .. 

97,35 

+ 

0 JS 

8.80-5 1977 

117.69 

— 

0,08 

10% 1978 

99J15 + 

3.70 

9,80 % 1978 

96^0 4- 

0,70 

8.80% 1978 

97 J0 + 

0^5 

9% 1979 

9239 

- 

0,01 

10,80% 1979 

98,80 1 + 

0.10 

12% 1980 

101J5 

- 

0,14 

13,80% 1980 

106J5 -t- 

0,45 

16,75% 1981 

11 1.95 + 

0J5 

1620% 1982 

117J5 

- 

0,05 

16% 1982 

117,44 + 

0,19 

15.75% 1982 

114,70 + 

0,05 

CNE3% 

3980 

1- 

210 

CNB bq. 5 000 F. . . . 

102J8 + 

0,12 

CNB Paribas 




5000F 

103,191 + 

0J5 

CNB Suez 5 000 F.. 

M» 

+ 

OJO 

CN1 5 000 F 

102J5J+ 

0.15 
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Diff. 

Bail Équipement ... 

317 

+ 29 J 

Bancaire (Cie) 

616 

+ 21 

Cetelem 

562 

+ 24 

Chargeurs SA 

517 

+ 15 

CFF 

830 

+ 50 

CFI 

315 

- 4 

Eurafrancc 

I 280 

+ 25 

Hénin (La| 

427 

+ sje 

1mm. PL-Monceau . , 

444 

+ 5 

Localrance 

398 

+ 54 

Loandus 

758 

+ 7 

Midi 

2 210 

indu 

Midland Bank 

224 

- 3 

O F P (Omit Fin. 



Paris) 

1 140 

+ ISO 

Parisienne de réesc. . 

1098 

+ 58 

Prêta bail 

1 245 

+ 139 

Schneider 

173 

- 7 

UCB 

335 

- » 
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DifT. 

BASF 

619 

-47 

Bayer 

662 

-38 

Hoecbst 

642 

-41 

lmp. Chemical 

95 

- 3 

Institut Mérieux 

1682 

+ 2 

Laboratoire BeUon . . 

1030 

+ 12 

Norsk Hydro 

116 

- 3 

RnusseMJdaf 

1715 

+ 70 


Mines, caoutchouc* 


outre-mer 


Bâtiment, travaux , 


Pétroles 


EJf-Aquitaine 
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23830 

Dîrr. 

+ 0.90 

Esso 

564 

+ 2 

Exxon 

482 

-29 

Francarep 

300 

inefa. 

Pctrofina 

1037 

— 52 

Pétroles (Française) . 

263J0 

- 2J0 

Pétroles BJ* 

134,80 

+ 1J0 

Primagaz 

32S 

+ 13 

Raffinage 

88 

+ 6J0 

Royal Dutcfa 

548 

- 5 

Sogerap 

568 

+ 43 
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DUT. 

Auxil. d'entreprises . 

898 

+ 46 

Bouygues 

«37 

+ 18 

Ciments Français . . . 

332J0 

- 12J0 

Dumez 

604 

+ 18 

GTM 

271,10 

- 2J0 

J. Lefebvre ........ 

19S 

-24 

Lafarge 

476 

+ 22 

Maisons Phénix 

234 

+ 5 

Poliet et Chausson .. 

572 

+ 44 

SCREG 

134 

+ 1 

SGE-SB 

63 

+ 2,10 
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DifT. 

Charter 

24J0 

+ 0J 

Géophysique ...... 

820 

-37 

[métal 

109J0 

+ 6J0 

INCO 

129 

- 7 

Michelin 

900 

-52 

Min. Penarroya .... 

100 

+ 2 

RTZ 

80 

+ 2 

Zambta . : 

un 

- 0,03 
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DifT. 

Béghio-Say 

298 

_ 

14 

Bougnun 

1918 

+ 

48 

BSN G. -Danone ... 

2340 

_ 

5 

Carrefour 

2020 

+ 

50 

Casino 

870 

_ 

1 

C6dô 

695 

+ 

25 

Euromarché 

953 

+ 

23 

Guyenne et Gasc. .. 
Leaeur 

301 

825 

~ 

7 

U 

Martdl 

1686 

— 

83 

Motv-Heonessy .... 

1862 

— 

88 

Mumm 

799 

+ 

24 

Nestlé 

23500 

-1220 

Occidentale (Gle) . 

707 

— 

27 

Ofida-Caby 

288 

— 

1 

Pernod-Ricard 

698 

+ 

24 

Prornodès 

1380 

+ 

20 

Source Pfcrrier 

497 

— 

30 

St-Louis-Bouchon .. 

368 

+ 

11 

CS. Saupiquet ..... 

545 

+ 

5 

Veuve CÊcquot . . t . 

2605 

— 

20 

Vûûprix 

910 

+ 

IO 
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Diff.- 

Accor 

285 ’ 

+ « -• 

Agence Havas 

570 

- 8 

AppLGaz 

214 

+ 25 

Anomari 

1149 

+ 84 

Bic 

516 

- 31 

BIS 

380 • 

+ 41 

CGIP 

755: 

+ 48 - 

Club Méditerranée .. 

1 174 

-. »•;. 

EssOor 

2950 

-130 

Europe 1 

943 

- 5 

Hacheue 

1845 

- 35 

L’Air Liquide t . . . . 

63» • 

+ 14 

L’Oréal... 

2475 .. 

+ 84 

Navigation Mixte . . . 

-420 

-27. 

Nord-Est 

89 

-. 7 

Presses de la Cit é . . . 

1 975 

- 40 

Sanofi 

605 

- is"-; 

Skis Rossignol 

1865 

-125 


Ford . — ......... 

General.EJectric . .. 
General Foods.. - .. 
General Motprs ... 
Goodyear ...V../. 
IBM............. 

ITT....... ...... 

MotnFOO 

Pfirêr ... 

ScU uxzi berger .... 

Texaco.-, 

UALGk 

Union Carbide .... 
ÜS Steel. ........ 

Westinghouse 

Xerox Coq» 


•343/* 
21 1/2 
623/* 
| 52 1/* 
517/* 
671/4 
.4» t/2 
425/S 
Cl 7/S 
~611/2 
73 3/4 
261/2 
1273/4 
35 1/S 
28 3/4 
-42 3/4 
385/8 
34 3/4 
441/4 
3T1/2 
271/2 
38 1/2 
43 


34 . 
21 3/8 
< 21/2 
511/2 
517/8 
483/8 
5» 1/8 
421/2 
5» 1/8 
éi 1/8 
727/8 
271/8 
1267/8 
36 
30 
43 

38 1/2 
361/8 

461/4 

381/4 

271/8 

38 

433/8 


construction mécanit 


services 


39-3-85 Dtff. 


Mines d'or, diamants 
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DifT. 

André Roudiére .... 

358,90 

- 1.10 

FF Agacbc-Wilkx .. 

N-C 

N.C 

BHV 

248 

+ 22 

CFAO 

865 

+ 12 

Dama n-Scrvi pos le . . 

2090 

-58 

Dan y 

1295 

+ 10 

DMC 

220 

+ 18 

Galeries Lafayette . . 

398 

+ 63 

La Redoute 

1300 

+ 13 

Nouvelles Galeries . . 

165 

+ 14,90 

Printemps 

223 

+ I 

SCOA 

95J0 

+ 9,60 


Arogold 
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923 + 

DifT. 

5 

Angkv American ... 

130 + 

4,60 

Bur. Gold M 

417,60 + 

2.68 

De Beers 

51,95 + 

0J5 

Drief. Coos. (1) .... 

282,70 + 

5.40 

Free State 

278 + 

16 

Gencor 

142J0 + 

11 J 

GoldField 

640» - 

0.45 

Hannony 

160 

U0 

President Brand .... 

285 + 

5 

Randfomein 

1058 + 

33 

Saîm-Helena 

I72JJ0 - 

6,60 

Western Deep 

442 + 

16 

Western Holding ... 

347J0 + 

5J0 


Abüroro-Atlantîque . 

CIT-Alcatel 

Crouzet 

Générale des Eaux 

IBM 

Iniertccbnjquc 

ITT 

Legrand 

Lyonnaise des Eaux - 
Maux l 

Mdiin-Gcrin ; 

Moteurs Leroy-Somer ' 

Moulinex ' 

Philips 

PM Labtnal 

Radiotechmque , 

SEB j 

Signaux | 

Têlônôc, Electrique . I 

Tbnmsoo-CSF 

Sdilum berger 

Siemens 


382 
137» 
241 
633 
1248 
2-208 
• 345 . 
2 045- 
748 
1868 
1821 
553 
I08£0 
165 
519 
279,98 
435 
632 
2535 
538 
375d» 
1670 


+ 17 
+ 61 
- 2 
+ 54 

- 84 

- <0 
+ us 

- 59 

- 18 
+ 121 
+ 86 
+ 48 

- US 

- 9 
+ 19,1 
+ 173 
+ 17 

- 14 
+' 20 

- 22 
- 273 

-115 


Ahpi 
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IS5J0 

Dilf. 

+ 26.7 

Avions Dassault-B. . . 

1200 

- 5 

Chicrs-ChâtiUon . . . . 

6QJ0 

+ 6J 

De Dictricfa 

«5 

+ A70 

FACOM 

1 130 

- 50 

Fivcs-LiUe 

384 

- 13 

Fonderie (Générale) 

56J0 

iack 

Manne Wcndel 

244,90 

+ 26J 

Peaboét 

844 

+ 12 

Peugeot SA 

283 

- 3J 

Podain 

5048 

+ ejo 

POmpey 

198 

+ 26 

Sagem 

1649 

+ 95 

Valéo 

225 

kmh. 

Valkxirec 

118,40 

+ 7,40 


<8. Reprise d'instruments SA par 
ses cadres. — Les cadres dirigeants 
d'instruments SA viennent de 
reprendre le capital de leur propre 
société, mise en liquidation à la suive 
de la faillite de la société mère, 
C rcosot- Loire. L’Institut de déve- v 
loppement industriel participe égale- 
ment au capital. Lie 1 nouveau 
président-directeur général,' Michel 
Baudron, espère -renforcer la posi- 
tion de l’entreprise- qui exporte" 
70 % de sa production, principale^,' 
ment vers les Etats-Unis et le Japon 
- sur les marchés de l'URSS et de. 
la Chine populaire. Instruments SA 
occupe une place importante dans |e _ 
monde dans, le domaine des équipe- 
ments pour les centres de- recherche 
et les laboratoires des grandes indus- 
tries. • 


. LONDRES . . " 

. Déprimé .• 

Le redressement delà livre et Fahsh-. 
semait des taux de base bancaires n’om 
pas réussi ï .revigorer le. marché. 
Amorcé la semaine précédente, le mou- 1 
veinent de repli s'est poursuivi” en - 
s'accentuant scnsibkjnenl et, à la veillé J 
du week-end, la' baisse atteignait 3 ï, ' 
ramenant ainsi le marché -à soo«vt*« 

de-fin janvier. •- ■-'■ 

. , Indices: « FT»-' dn 29. mai* rindus- 
tridfcs, : 9643 :<cmme 992/1* ; ttàùes -, 
d’or. *515.2- (contre - SOS#) ; fonds 
tfEm, 8V ,21 (comte 80,76V. ■ - 


Cours { G»ura. . 
22onra I 29 mais 
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Btrââer . .J.v, ... 
Bric. Retrotonm. . . ; . 

Cbana..— 

Gwrtmkfa 

De Bèerafï 

Dtmlop 

Fret State Ged.*(*) 

Gta o~L'..- 

Gt-Univ, Stores,. . . 
hop- Chemical - 

Shell -, ....... 

Uoifcver......... . 

Vickos...,:.^.. 
WarLoaa 


366 
254 
550 . 
198 
146. 
493. . 

. 65 1/2 
253/4 
1113/32 
794 
784 
74» 

12 5/32 

16Ï _ 

351/4 


365 

25» 

541 

196 

S4l 

530 

651/2 


1827/32 

..807 ; 
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786 

1151/64 
247 . 
35 3/4 
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VALEURS LE PLUS ACTIVBIlENT 
TRAITÉES AU RM (*) . 


MARCHÉ LIBRE DE L'OR 


Nbre de VaJ. en 
thm cap. (F) 


-Cour* Cour* 
22 mars 28 mars 


<*i" EadoDûs. 

. TOKYO 

QiMéqnes'mnges 


£^';hiirr rf oblij 

• :r de détente 


Après avoir de noôveau battu tousses, 
records eu müietrde semame anrec le'-' '■ 


Ford 

Matra (1) 

Mo» (I) 


AlHhoui(l) .... 

Lafatge (I) 

Arjoman (1) 

CitnAkate) (1) .. 
L'Oréal (1) ..... 

Pernod 

CSF 

IBM 

BSN 

PM-Labtnal (2) . 


Ariane à la corbeille 


307 915 
47 823 
4] 822 
244 634 
1SI 952 
59 094 
31 315 
26 888 
58 545 
69 944 
29 229 
15978 
35 539 


129 086 224 
87 569 645 
79 687 868 
73 308 855 
70 877 850 
67 174 099 
42 645 768 
41 402 291 
39 748 095 
38 062 752 
37 507 284 
37 436 245 
20 547 770 


Or fia Acte an barra) 

~ . (Uto on Bnflot) . . 
PUcs français» QOfrJ 
PUc» f ra nçais» llOfrJ 
Pttco auissa |2Q frj. -i. 

Pttc» ladns 120 fr J 

PHcatunUann* QOfrJ 
Sonwsndn 

Senvarafa H a tomh M . 


100600 1.98800 
KO 300 1.99 700 


406 -410 

sar - sas 

572 577 


La Société européenne de pro- 
pulsion (SEP), connue comme 
constructeur des moteurs de la 
fusée Ariane et des freins en 
matériaux composites (carbone) 
de la voiture championne du 
monde des courses de formule 1 
en 1984, devrait être introduite 
sur le second marché le 29 mai 
prochain. Cette opération, déci- 
dée lors d'une assemblée extraor- 
dinaire des actionnaires réunie le 
26 mars, donnera lieu, sous 
réserve de l'accord de la Commis- 
s*on des opérations de Bourse 
(COB), à l'introduction de 13 % 
du capital de la SEP — soit envi- 
ron 7, B millions de francs — sur le 
marché boursier. 

C'est par l'intermédiaire de la 
SNECMA, principal actionnaire de 
la SEP avec 50,1 % des parts, 
que cette introduction en Bourse 
se fera. Le fabricant français de 
moteurs d'avtons français va pro- 
poser sur le marché le nombre 
d'actions nécessaires, sans pour 
autant réduire sa participation 
dans la SEP. car il va convertir en 
actions les obligations qu'il avait 
souscrites voici quelques 
mots (1). Le capital de la SEP sera 


augmenté et porté de 60 millions 
à 76 millions de francs. Toute 
cette opération financière sera 
réalisée conjointement par le Cré- 
dit lyonnais et la Banque Indo- 
suez, en liaison avec le cabinet 
Wotff-Goirand O. Elle rapportera 
à la société 46 millions de francs 
d'argent friais. 


Si la SEP, qui. en 1984, a 
dégagé un résultat net de 
15.5 millions de francs, triple du 
précédent (5.3 millions), déprécié, 
il est vrai, par l'échec du cin- 
quième tir Ariane, pour un chiffres 
d’affaires de 1 807 millions de 
francs, agit ainsi, c'est parce que, 
selon son PDG. M. Roger Les- 
gards, « aile évolue sur des mar- 
chés très, promeneurs laissant 
espérer d’ici à 1990 un double- 
ment du chiffre d’affaires en 
francs constants ». Les raisons 
d'espérer tiennent notamment 
aux perspectives qu'a la SEP de 
se développer dans le domaine 
des matériaux composites, du 
Traitement d'images, des moteurs 
des prochains modèles de la fusée 
Ariane et aussi dans celui des 
missiles balistiques si un pro- 


gramme d'importance venait à 
être décidé. 

Ce dernier secteur est l'un des 
points forts da cette société de 
3 800 personnes, qui réalise en 
effet 40 % de son chiffre 
d'affaires dans le seul domaine 
des propulseurs de ta force de 
frappe. Une commande dans ce 
secteur permettrait donc, selon 
M. Lesgards. de maintenir un 
équilibra des activités satisfaisant 
et analogue à celui que connaît 
aujourd’hui cette société qui, 
• n’étant ni un laboratoire ni un 
arsenal, mais une entreprise 
industrielle et commerciale, doit 
se frotter à la concurrence inter- 
nationale et bien gagner sa vie 
pour se développer ». Maïs c'est 
aussi une société, du secteur 
public. Ce sera, la première fois 
qu’une firme de ce type fera son 
entrée en Bourse. 


Du 21 au 28 mars inclus. 
Séance du 29 comprise. 
Séance de vendredi seu Ici 


PttMdstodofiara ... 

- lOeôfiarâ ... 

Sdoftu* 

- M pa w f ..» 

- 20 martes ... 

- loaoriM ... 

SnmbSw ~ 


72fi . 721 

726 728 

ÆHf - 400 

4005 «038 

2082 •’ 2080 
1380 1 42S 

3 760 3 760 

717 . 717 ! 


Nikkd Dow Jones au-dcââousdela o Met:. 
12600 (1 2604.Q2). fc; marché à çMé ' 
presque tout le terrai n gagné iniôate- ' . 
ment. Le.dàfTÊre^-comroenâal wppo-. 
américain et la jierspéçtivq d’un durcis-; ; . 
se ment rdés- coéditions d’achats, à.,, , 
découvert des valeurs' mobilières. OUÏ' 
incité les opérateurs àpriendre leurs 'dis-”, 
tances. I " ' 

.Ipdices du. 30 1 mars r -NRkeTjDow -* 
Jçines;- I2590Î20- «contré' 12 537.95) r; 
in dîcé> généra F. 999,08 •(coittre'- 

rtW • -• » 


* i-. " 


*■“ • T 

v *++ t 

* à*-; 

i -c.-j >»i. 

- - 1 '--.a-i ■ fn, 


CpiwaVKSfctfs 
22 mars (.29 mars 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en milliers de francs) ' 

I 25 mars I 26 mars .1 27 mars I 28 mars f 29 mars~ 


RM 

Comptant 
R.etobL 
Actions .. 


433735 


5% 948 


2096822 

84582 


2580139 
99 573 


2224921 

344328 


2021-804 

78899 


AfcaLv..-.v.*v..V -4J*- 
Bridgenoue-»...;- 
Caoas .. le»; 

FuîiB4hk,^?.i.:." . 165® 
Hooda-Motûrî . .~. : Ï42® 

MalsuréBà Beüxric.- r«39 

Mitjnblshi Heavy . - 279 
Seny.Cprp. : -46*0 
Tovota Moues. i. _ IS90 


V ' J 


* A 

”* • “fr* 

“ i :i 

«a 4 

L ' ► 


Toyota MQKXS t ..... L 1330 (■ 

FRANCFORT" 


■c* < ^ " fc 


Total ..... 


3113447 306137] 2697651 


• >. 


• - 1; • , 

*” U 


INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 28 décembre 1984) 
Franç. ....j 1.12,4 I 1123 I 1I3J ■ 113,5 j- 

Êtrai^. . . . ] 110.1 I 109J J 109 107j | - r 


COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE . .. 

(base 100. 28 décembre 1984) ' 

Tendance.} 114.4 { 114,2 | 115,4 } 1 15,6. f -H5 T 4-. 


Le marché, allemand aT manqué de . 
rcSstvf . céhe Semàinè. Avtir rapprodie- | 
dès vacances dé- Pâques, les vgWroés ^ 
tTaiTaircs oni- dïinifmè et les'cours ant '-* 

; icncemem brésré.-i , - ... > 

Indice dexla.-Camréerzbsiik.'dui 
29|gara : I.-180^9Qc«>qtré' 1222.40; - 


V ?t\. 


iW.: 1 -' 


- i 4 ’ 

~k' 

'■*- * w. 


j. O»» ' <Sbi V| £? 
... * '- :r.:l 22 tûbis THUnar*-' •' 


(base 100, 31 décembre 1981) 

1 209.7 I 209.4 1 210.4 ( 211 f 2M 


(1) Sous «sertaines conditions, .le 


SECOND MARCHÉ 


personnel de la société aura la possi- 
bilité de prendre des options de sous- 
criptions d’actions, et oc jusqu’à 
concurrence de six actions maximum 
au prix unitaire de 700 francs. 


29 mars 

22 mars 

Variai. % " 

Plus haut 

Pliis bas 

111,9 

nu 

+ 0,5 ‘ 

- 112,1 

99.7. 


BASF;. ■ 

Bayer 
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Dçutséfrebant-'...t 
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Crédits - Changes - Grands marchés 


L-euromarché 

es 
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Leà-nètions européennes, qui ne 
s’étajeut pas battues pour Dantria. 
le feront-elles pour l'ECU Ÿ Oa peS 
se ; pdw* Ja question lorsqu'on, 
coosïàte r ardeur retrouvée des auto» 
rites alterna ndes pour rétablir ht pré- 
d oiriffK c du dèutschemark sur le 
marfché mtematioüdl des capitaux. 
L’ctûpxtssement des euro - investis- 
Murs à se désengager du dôHar 
dgnas tire dizaine de jours, 1 par 
suite de \t baisse perslâaftte' de la 
devise américaine, à soudainement ■ 
remis lc deatscbemark au goût -du 
jour. X’oùroifllôrft pour la devise 
allemande s'avère d’autant 'plus vif 

S ue c’est vmsanblablfcment \ partir 
u mois de mai que la Bundesbank; 
autorisera fcs banques ét rangère s' 
dcazdcOièes en Allemagne . à. diriger 
des cunwmsaifcs libelfes ec deut- 
scbemàrks. Ce faisant, les autorités 
allemandes entendent voir. Jettr pro- 
pre devise retrouver tout son poids 
sur la scène internationale. Sa préé- 
minence originelle qui, depuis la 
créatidanta marché euro-obligataire, 
avadrfait' du detrtsebemark la 
deuxième devise après le dollar des 
Etats-Unis, s’est progressivement 
affaiblie an coars des de» dernières 
années devant la concurrence crois- 
sante .du sterling et surtout de 
rECU. Boirn, qui continue à ne pas 
porter dans son cceur la devise de la 


Les devises et l’or 

entend relever le défi de l’ECU Retour de flamme sur le dollar 


lement huit ans pour drainer 
250 mflhûts de deotschemarks. On 
peut ainsi mesurer le chewnp par» 
couru en moins d’un mcâ&; 

Malgré l’averaian non dissïniulie 
que Itu portent les autorités d’outre- 
Rhm, I ECU continue de faire 
preuve d'une bonne Santé et de se 
développer. Lundi matin. 25 mars, 
. profitant de ces bonnes dispositions, 
la Caisse- nationale H** téfcvvn mit- 


CEE, entend bien profiter du repli 
du -dollar pour redonner au 
dcutsçbe- mark la placé qu’il entend 
lui revenir sur le marché internatio- 
nal des capitaux et,du coup, freiner - 
l’insolente expansion, qu’a connut 
l’ECU depuis dix-huit mois. 

L’Elcctrîcfty Suppl y Commission 
of South. Africa (ESCOM) a été le 
premier- euro-débiteur A bénéficier 
de l'engouement retrouvé port 1* 
devisé germanique, eu lançant Cette 
semaine un euro-emprunt de- ■ 
ISO millions de dentschemarks.. 
D’une durée dé huit ans, U A été 
offert, 5ôus la garantie de laRépü- 
blique d'Afrique du Sud, avec, un- 
coupon de 8,25 % sur va -prix de 
9930 pour donner, h échéance, un 
rendement annuel de 8,34 %, Le 
succès s’esi révélé alissi ample' que 
rapide, en dépit des récents évéoe-, 
ments en Afrique du' Sud qui 
auraient dû soulever la réticence des 
investisseurs internationaux. H n’en 
a rien été. Vendredi, Iea éurô- 
obligaiious ESCOM étaient même 
offertes avec une primé de 0,25 % 
tant l’intérêt pour Je detztachemark, . 
et lin rapport aguichant, l’avaient . 
emporté sur toute. autre, considéra» 
tioo. \ 

La Banque asiatique de dévekm* 
pement (ADB) set» :1c,, prochain 
emprunteur à solliciter, le avril, 
ce même secteur avec une euro- 
émission de 200 tnflHnmfc de deut- 
sebemarks. Elle est attendue avec 
une durée de dix ans et un coupon 
annuel de 7,75 %. Le 4 mars donner, - 
la Banque interâmérjeaine de dévé-- . 
loppetnem, emprunteur de -Calibre 

analogue à J'ADB, avait dû offrir un 
coupon de 8 % sur une durée de seii- 


la Crissé nationale des télécommu- 
in cations ■ (CNT) a lancé, avec la 
garantie de la République française, 
u» eureémiaâon de 150 millions 
d’ECU, divisée eu deux tranches 
égales. La première, d’une durée de 
. sept ans,;*** émise au pair avec un 
' coupon annuel de 9,75 %. La 
seconde, qui viendra, à échéance 
dans dix ans, verra le jour au pair 
avec un coupon annuel dé 9,875%. 
Ces conditions se révélant réalistes, 
l’ensemble a été extrêmement bien 
reçu. En fin de semaine, l’opération 
se traitait «vec une décote moyenne 
d’environ 0,75. soit bien en dessous 
des commissions bancaires respec- 
tives dç 1,875 % et 2 %. 

Une première en sterling 

Dans la foulée, The Sdyu Ltd, 
roue des plus grandes chaînes jap» 
ûaises dé supermarchés, a, 

Riù» plus tard, proposé h un prix de 
99,50, 30 maiions d’ECU sur cinq 
ans dotés d’un coupon annuel de 
' 9,75 %. L’euro-émissiûn, qui bénéfi- 
cie de 'là garantie de la banque nip- 
pon© Daï-TcM Kangyo Ltd, a été de 
suite bien accueüfie. Le montant est 
modeste, là durée est relativement 
courte, le coupon est adéquat et le 
garant de premier ordre. La transac- 
tion, parce qu’elle est avant tout des- 
tinée à la clientèle nipponne, a 
d’emblée été affublée du sobriquet 
de «Suchi", du nom des guinguettes 
bon marché qui, pour 4e poisson, 
sont au Japon, ce que sont, pour les 
frites, les étals belges. ' 

Les- Japonais sont décidément 
bien plus intéressés par PECU que 
bien des membres de la Commu- 
nauté européenne. Sur les vingt ban- 
nies internationales ayant accepté 
de diriger .un eurO-cmpr un t à taux 
variable de 150 millions d'ECU 
pour ritifeftdê. Onze sont des établis- 
sements nippons. A l’issue d’une 
1 concurrence farouche entre cinq 
consortiums bancaires, le mandat a 
- été attribué sur (a base de conditions 
extrêmement basses pour les pré- 
teur».: .une durée de douze ans, on 
intérêt semettrietqur sera radfitkn 
-de 0,0625=% au taukuffert sur les 
dépôts en ECU à- six mois et une - 
commission totalisant 0,25 %. Tout 
cela est fort maigrichon pour le mar- 
ché. Sur le marché, gris, la transac- 
tion irlandaise a été envoyée bien au- 
delà du tapis de la commission 
globale. . 

La farte chute du dollar a provo- 
qué un regain d’intérêt pour le 
papier libellé dans, la devise améri- 
caine . à • partir de jeudi. General 


Foods en a profité pour lancer à 
99,75 une euroémission de 75 mfl- 
Uons de dollars sur cinq ans, accom- 
pagnée d'un coupon annuel de 
1130 % et (Tfane commission ban- 
caire globale de 1,875 %. Ces condi- 
tions équivalaient, au moment du 
lancement, à un rendement' supé- 
rieur de quinze points de base seule- 
ment à celui des obligations du Tré- - 
sor américain de même durée. Aussi 
les premières réactions ont-elles été 
assez tièdes. Mais, vendredi, après 
- que Nèw-Y ork sc fut, la veille, beau- 
coup amélioré, l’emprunt General 
Foods s'est redressé. A la veille du 
week-end, la décote sur le marché 
gris n’était plus que de l'ordre de 

* Vendredi, d'autres emprunteurs 
se sont, à leur tour, lancés dans 
Pavènture de la devise américaine à 
taux fixe. Parmi eux, la Banque 
européenne d’investissement a offert 
au pair .200 millions de dollars sur 
dix ans avec un coupon de 12 % et 
une commission do 2 %. Les pre- 
mières réactions se sont révélées 
pœitives. 

Fatigues des emprunts à taux 
variable dits «Mismatcbed»,- tes 
préteurs ont réservé un accueil 
enthousiaste à la National West- 
minster Bank parce qu’elle leur a 
proposé un euro-emprunt doté d'une 
marge appétissante. Elle sera de 
0,1875 % en sus du taux interban- 
caire demandé à Londres sur l'euro- 
dollar à six mois (Libid). En revan- 
che, la banque britannique 
obtiendra des fonds à vingt ans. 
L’ensemble est couronné d’une com- 
mission de 0,15 %. Os conditions 
ont fait oublier le caractère «subor- 
donné » du papier et, devant 
l'empressement des prêteurs* 
l’emprunt à pu être rapidement 
porté dé 300 fflOhotts à 400 millio ns 
de dollars. 

La première transaction, à cou- 
pon «Zéro» libellée en sterling, a vu 
lé jour cette semaine. Elle répond au 
désir des autorités britanniques de 
voir les sociétés-anglaiscs emprunter 
à taux fixe plutôt qu’à taux variable. 
Redland, société britannique de 
matériaux de construction, a pro- 
posé 60 millions de livres sterling sur 
sept ans et, à un prix de 48 les euro- 


obligations, qui seront. -à échéance, 
remboursées à 100. Cela veut dire 
que le produit net de l’empnafês’âè- 
vera pour Redland à 28 millions de 
livres. La Commission pour les ban- 
ques .totalise, à 1.25 %. .Tout .cela 
représente pour le dânteurTéquîva- 
Icnt dhm rendement de 10,76 %, soit 
qnélûue SO points de bese~de moins 
que L’emprunt de même durée -du 
gouvernement britannique; Cela fait 
donc une excellente affainr.pûor 
Redland. Mais les mvestisficürS. tant 
institutionnels que privés, ont énor- 
mément' apprécié l’offre qui leur 
était faite. Vendredi, la transaction 
se traitait bien au-dessous de la cbm- 

miann p. 

CHRISTOPHER HUGHES. 


Marché monétaire et obligataire 

Un espoir de détente générale des taux 


Le vif recul du dollar a fait naître 
cette semaine un . espoir de détente 
générale des taux dans le monde. 
Cet espoir est parti des Etats-Unis 
où les signes de ralentissement de 
l'expansion, que dès indications ulté- 
rieures pourraient toutefois démen- 
tir, font penser qu'on pourra éviter 
une augmentation de la demande de 
crédit des entreprises venant concur- 
rencer celle du Trésor. En ce cas, les 
marchés fmancie» «traient moins 
sollicités, et les tXux fléchiraient, ce 
qu'ils ont déjà commencé à faire, 
1 eurodollar à six mois revenant à 
moius-de 9 4/2 contre 10 % il y a 
Ptu. 

Autre effet du recul du dollar, la 
poursuite du reflux des taux en 
Grande-Bretagne', .ùfc, .pour la 
seconde fols en nuit joncs,. Jet. ban- 
qucs briian n î q ues Qot pù riximrg de' 
0.5 % -leur taux dé bise, lé raine» 
nanti cetteTobci de 13,5 % 1 13 %. 
n est vrai _ que, ap cours- de la 
seconde quinzaine -de janvier, ce 
taux avait é 1 c porté, brntxlcaîent, de 
9,5 % à 14 %, afin de' défendre la 
livre, tombée à son plus bas niveau 
historique contre le doPâr, Depuis 
lofs, là monnaie . brîiàüutique a 
rebondi de 17 %. Une dhbinrtjûn du 
loyer de l'argent redevient possible. 

Cenaûis envisagent une mesure 
identique de la Bnndesbanlq qui 
pourrait réduise tm -.peu son u»» 
d'intervention (lombard). Mais oa 
sait- qu’en RFA la baikme centrale 
est pfin attentive à l'inflation qu’au 
dollar, et qu’aetûdlémènt elle est 
surtout soucieuse de contrôler révo- 
lution delà masse monétaire. 

En tout cas, les évéheatentS 
actuels fait plutôt Taffeire de la 
France, dans la mesure oA ils facili- 
teraiem la poursuite d’une désesca- 
lade très prudente des taux d'intérêt 


Sur le marché obligataire de 
Paris, le léger • frémissement » qui 
avait été enr eg ist ré la semaine der- 
nière s'est confirmé cette semaine, 
dans l’espoir d'une nouvelle déteste 
des tan x que favoriserait un marché 
international plus souriant. Le cli- 
mat a donc été meilleur, tout as 
monts sur le marché primaire, où les 
émissions à taux fixe ont été recher- 
chées, tandis que celles à taux varia- 

. bîe étaient moûts demandé». C’est 
ainsi que re mp r u nt de 3 milliards.de 
francs du Crédit national s'est très 
bien placé et même arraché, tout au 
moûts pour sa tranche de 2 mil li ar ds 
de francs à taux fixe (12,10 %) : 
annoncée mercredi, elle se trouvait 
totalement souscrite à la vrille du 
week-end. il faut dire que, depuis 
janvier, c’est-à-dire depuis remprunt 
du. Crédit fonder, le marché n avait 
plus de • belle » signature à se met- 
tre sous la dent, l’emprunt d’Etat 
mis à: part. Cest à ce titre que la 
deuxième tranche du Crédit natio- 
nal, 1 milliar d de francs à taux 
variable, 8 pu se placer correcte- 
ment, avec moins d’enthousiasme 
tourefois- 

Un bon accueil initial a été 
réservé aux 900 millions de francs 
levés par SICOFRAM (filiale de la 
régie Renault), au taux fixe 
de 12^0 %, âvêC deux options de 
remboursement anticipé au gré du 
souscripteur et an gré de l’émetteur. 
Par la suite, toutefois, le marché 
s’esi montré plus réservé, en raison 
de l'abondance des émissions effeo- 

- tout dans un contexte financier qui 
laisàfi à penser. Quant aux 4 50 mil- 
lions de francs de CODETEL à taux 
variable (TMO), leur placement a 
été discret. 


Sur le marché secondaire, les ren- 
dements sont restés stables : 
11.17 % contre 11,18 % pour les 
emprunts d’Etat à {dus de sept ans* 
et 12,45 % contre 12,41 % pour les 
emprunts du secteur public. 

La Semaine prochaine, on attend 
Une émission de la Banque euro- 
péenne d’inves t i ss e m e n ts, en même 
temps qu'un ralentissement de l'acti- 
vité pour les fêtes de Pâques. Vers la 
fin dn mois, la SNCF lancera un 
emprunt de 2 milliards de francs 
environ, dont le chef de file sera la 
Banque Indosuez, en collaboration 
avec le Crédit lyonnais, qui. aupara- 
vant, était le banquier attitré de 1a 
Société des chemins de fer. Cette 
émission donnera lieu à là première 
application du. rapport Tricot, qui, 
entre autres recommandations, 
incite les émetteurs à changer de 
chef de file eu fonction de ledr 
besoin, de façon à accroître la 
concurrence entre les banques. - 
.Relevons enfin que. le deuxième 
emprunt français à coupon unique, 
après celui du Gaz de France, en 
décembre dernier, a été émis par la 
Compagnie française des pétroles 
Sous l'égide de Lazard Frères et 0 e . 
D’un montant de 500 millions de 
francs et (Tune durée de douze ans, 
cet emprunt est doté d’un coupon 
capitalisé de 13 561 F, payé, eu fin 
dé période, pour uu nominal de’ 
5000 F par obligation, sur la base 
d’un taux annuel de 11,55 .%. 
L’etnprant, qui a fait l’objet dphe 
prise ferme par Lazard, a été pré- 
placé auprès d'investisseurs institu- 
tionnels, friands de ce genre de- pro- 
duit, notamment pour lés SICAV et 
fonds commun de placement à court 
terme. 

F. R. 


Vive PanurgeV ses moutons! Us 
ont régné en maîtres cette semaine 
sur les marchés des cbauges, ou le 
dollar a baissé encore plus vite qu'D 
n’était monté auparavant, fl est 
revenu nm seulement à ses bases de 
départ du début de février dernier, 
avant la flambée qui Ta conduit aux 
10.62 F du 26 février, mais encore â 
scs coure du 15 septembre 1984. 
Quel retour en arrière, et avec quels 
arguments! Exactement les mêmes 
que ceux qui avaient été utilisés 

pour justifier sa grande hausse mais 
inversés! Une fols de plus, l’effet 
«boule de uetge» a joué, celui qui 
s'exerce lorsque tes opérateurs qui 
conversent les uns avec les autres 
vingt-quatre heures sur vingt-quatre 
tout autour de la Terre en arrivent à 
s'influencer profondément. 

La semaine avait pourtant .com- 
mencé bien calmement avec, même, 
un léger raffermissement du billet 
vert aux alentours de 9,90 F et 
3,23 DM à 3.24 DM. 

. Mardi soir, â New-York, et sur- 
tout mercredi en Europe, le dollar 
fléchissait brutalement : des ventes 
massives eu provenance du Moyen- 
Orient, tôt dans la matinée de ce 
jour, lui avaient fait franchir à la 
baisse le palier psychologique des 
3,17 DM, sur lequel U avait résisté, 
la semaine précédente. C'éiait celui 
sur lequel il avait buté à la hausse 
tout au long'du quatrième trimestre 
1984; avant de déborder irrésistible- 
ment au début de février. 

Sur les courbes des opérateurs sur 
graphiques de plus en plus nom- 
breux, un tel franchissement était 
significatif et ne pouvait qu’appeler 
une baisse supplémentaire. Elle se 
produisit le lendemain jeudi, le dol- 
lar revenant de 9.65 F à 9.50 F et de 
3,16 DM h 3.H DM. La baisse se 
poursuivit à là veille du week-end 
jusqu’à 9,42 F environ et 3,09 DM. 
Vendredi matin, le billet vert avait 
même plongé jusqu'à 9.27 F et 
3.0450 DM. . 


Que s’étaît-il donc passé pour jus- 
tifier une déroute aussi rapide après 
une avance si triomphale? Tout 
simplement ceci : une accumulation 
de nouvelles donnant l'impression 
que les Etats-Unis pouvaient, le cas 
échéant, ne plus être tout 1 fait la 
vitrine du monde, la locomotive uni- 
verselle, l'Eldorado rêvé pour les 
capiuux en quête de placement. A 
la fin de h semaine précédente, une 
estimation provisoire n'avait-elle pas 
jeté un froid en révélant un ralentis- 
sement apparent de l’expansion 
américaine au premier trimestre 
1985 (2,1 % sur une basé annuelle, 
au lieu des 4 % escomptés) ? Il fal- 
lait y ajouter de nouvelles difficultés 
pour les banques américaines. Au 
Texas, cette fois-ci, après l’Ohio, en 
raison du marasme où sont tombés 
l’industrie pétrolière et rimmobUier 
de bureaux dans les villes du Sud. 

Enfin, l’annonce pour février du 
plus important déficit commercial 
des Etats-Unis depuis le mois de sep- 
tembre précédent rappelait 
l’ampleur du déséquilibre des tran- 
sactions internationales du pays, 
tandis- que la baisse des taux d’inté- 
rêt (voir ci-dessus) augmentait 
encore la désaffection à l’égard du 
dollar. 

On voyait alors fonctionner en 
sens inverse le processus qu’exposait 
doctement au symposium de Davos, 
début février, M. McNamar, sous- 
secrétaire américain au Trésor, sous 
le nom de «déplacement de porte- 
feuille» (portfolio shift). Pour 
M. McNamar. désireux à l'époque 
de justifier la hausse du dollar, seul 
comptait pour les détenteurs de 
capitaux internationaux l’aurait 
irrésistible exercé par l’économie 
des Etats-Unis, où les investisse- 
ments peuvent trouver toutes garan- 
ties de rentabilité et de sécurité. 

Deux mois après, cet attrait sem- 
ble avoir pâli au point que. dans le 
monde entier, les investisseurs ont 


revendu une partie de leurs place- 
ments en dollars pour sc reporter sur 
des placements libellées en d'autres 
monnaies. 

La livre sterling a été la plus favo- 
rable, regagnant près de 5 % cette 
semaine, et 17 % sur son plus bas 
cours du début mare. Elle a bénéfi- 
cié. outre du recul du dollar, du raf- 
fermissement des prix du pétrole et, 
surtout, du niveau très élevé des 
taux d’intérêt â Londres, plus de 
13 %. Le franc suisse a été recher- 
ché, de même que le yen, l’un et 
l'autre préférés au deutscbemark 
qui. certes, a profilé du repli du dol- 
lar maïs sans plus. Ce phénomène a 
permis au franc français de se mon- 
trer très ferme par rapport à la mon- 
naie allemande, dont le cours â Paris 
est resté calé à 3.05 F, au plus bas 
depuis quinze mois. 

Pour la semaine prochaine. les 
pronostics sont réservés. Certains 
spécialistes des prévisions graphi- 
ques, comme Fintrend. voient un 
seuil de résistance autour de 
3,03 DM, cours correspondant à une 
moyenne de deux cents jours. 

A New-York, des banques esti- 
ment. en revanche, que le dollar va 
tester, et sans doute enfoncer, le 
palier de 3 DM. L’annonce, ven- 
dredi soir, d'une hausse de 0.7 % de 
l'indice composite américain en 
février, qui. selon la Maison Blan- 
che, laisse prévoir - la poursuite de 
la croissance au cours des prochains 
mois va-t-elle revigorer le dollar? 
Les marchés des changes en juge- 
ront la semaine prochaine. 

FRANÇOIS RENARD. 
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A Paris. 100 yess étaient cotés, le vendredi 29 mus, 3,7524 F contre 3,8538 F 
le vendredi 22 mare. 
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Les matières premières 

Baisse des métaux et du thé 


La chute du dollar et la nouvelle 
ascension de la livre sterling ont 
exercé une nouvelle fois une 
influence dominante sur les marchés 
commerciaux. Conséquence : les 
prix des métaux précieux ont conti- 
nué à se revaloriser. 

MÉTAUX. - Le mouvement de 
baisse s’est ralenti sur les coure du 
cuivre au Meta) Exchange de Lon- 
dres. Le dégonflement des stocks 
britanniques de métal se poursuit, ils 
sont revenus à 93 175 tonnes, en 
diminution de I 475 tonnes sur ceux 
de la semaine précédente. Deux 
importantes compagnies améri- 
caines viennent de décider de 
réduire leur production. Une unité 
qui ne travaillait d’ailleurs plus 
qu’an tiers de sa capacité fermera le 
31 mare dans lUtahCe, qui pourrait 
amener Kennecot à invoquer peut- 
être la clause de force majeure pour 
réduire ses livraisons après la fin du 
premier semestre. Le 4 avril pro- 
chain, une fonderie implantée dans 
r Arizona, de Pbelps Dodge. arrêtera 
son activité pour une durée indéter- 
minée. 

Pour la première fois depuis 
novembre 1984 l’étain s'est traité en 
. Malaisie au-dessus du prix-plancher 
de l'accord international, soit & 
29,41 ringgit. par küo, au fieu de 
29,15 ringgjL Le directeur du stock 
régulateur peut intervenir au- 
. dessous du prix-plancher. Une ying- 
- taine de mutes .vont devoir cesser 
leur exploitation en Malaisie en rai- 
son de prix jugés, insuffisamment 
rémunérateurs et en raison égale- 
ment de l'instauration des quotas 
d’exportation dans le cadre de 
l’accord interna tionaL 

Le regain d'intérêt porté à l’or 
s’est répercuté sur l’argent et le pla- 
tine, qui ont poursuivi leur progres- 
sion à Londres. 

Nouveau repli des cours du zinc à 
Londres. A une augmentation de 
4000 tonnes seulement de la produc- 


tion mondiale des pays non commu- 
nistes à 414000 tonnes, a corres- 
pondu une moindre utilisation de 
métal, d’où un accroissement des 
stocks de 16000 tonnes par rapport 
au mois de décembre. Ils attei- 
gnaient à fia janvier 436000 tonnes. 

CAOUTCHOUC. - Légère 
avance des cours du naturel. A 
Genève, le 22 avril prochain, les 
négociations reprendront pour défi- 
nir un nouvel accord international 
de stabilisation des prix. Les repré- 
sentants des pays producteurs, lors 
d'une réunion à Phuket ( Thaï- 
lande) , ont décidé de proposer un 
relèvement du prix-plancher de i 50 
à 210 cents le kilo. 

DENRÉES. — Cest toujours le 
marasme sur le marché du sucre, où 
les cours s’effritent lentement. Aux 


Etats-Unis, les taxes à /'importa- 
tion vont être relevées tant sur le 
blanc que sur le roux. 

Aux enchères de Londres, les prix 
des diverses variétés de thé ont flé- 
chi de 10 à 20 pence par kilo, reve- 
nant ainsi à leurs niveaux les plus 
bas depuis fin octobre 1983. En 
l'espace d’un an. le prix moyen a 
fléchi à 204.68 pence le kilo, contre 
248.10 pence, soit une baisse de 
l'ordre de 20 %. 

CÉRÉALES. - La perspective 
d'une récolte mondiale record de 
blé pour la campagne 1984-1985 a 
eu peu d'influence, ayant déjà été 
escomptée en grande partie par le 
marché. Evaluée à 520 millions de 
tonnes, la production mondiale 
dépasse de 24 millions de tonnes 
celle de la campagne précédente. 


LES COURS DU 29 MARS 1985 
(Les coure entre parenthèses sont ceux de la semaine précédente) 

MÉTAUX - Londres (en sterling par juillet, 2 260 (2 217); sucre, mai, 

îîü??**, com P" 3,80 1.4) ; juillet. 3.97 (4.19) ; café. 


tant, 1 143 (I 187); à trois mois. 
1 162,50 ( I 207,50) ; étain comptant, 
9 580 t9 655) ; h trois mois. 9 685 
(9 640) : plomb, 294 (301,50) ; zinc. 
759 (766) ; aluminium, 882 (931) ; 
nickel. 4 240 (4 485): argent (en 
pence par once troy). 536 ( 543). - 
New- York (en cents par livre) : cui- 
vre (premier terme). 64,35 (61.25) ; 


(145.20). - Londres (en livres *par 
tonne) : sucre, mai, 1 12.40 (1 15.60) : 
août. 116 (120.40) ; café, mai. 2 J 75 


ringgn par küo), 29.41 (29,15). 
TEXTILES. — New- York (en cents 

S sr livre) : coton, mai, 67.18 
57,55) ; juillet, 66 (66.03). - Lon- 
dres (en nouveaux pence par kilo), 
laine (pognée a sec), mai, 506 (505. 
- Roomîx (en francs par kilo), laine, 
mai, 54,70 (54.50). 

CAOUTCHOUC. - Londres (eu livres 
par tonne) : RS.S. (comptant), 755 

DlhsH&ES. — New-York (en cents par 
Ib ; sauf pour le cacao, en dollars par 
tonne) : cacao, mai, 2 453 (2 381) ; 


(2 274) ; juillet. 2215 (2 314) : ca- 
cao, mai, 1 998 (2 062) ; juillet, 
2 021 (2 01 8) .- Paris (en francs par 
quintal) : cacao, mai. 2 330 
<2 328)) : septembre, 2 294 (2 280) ; 
café. mat. 2 540 (2 605) ; septembre. 
2 600 (2 685) : sucre (en francs par 
tonne), mai, 1 239 (1 314) ; octobre. 
I 339 (1 370). Tourteaux de soja : 
CWcago (en dollars par tonne), mai, 
138.40 (139,90) ; juillet. 144,50 
(145,90). - Londres (en livres par 
tonne), juin. 134,50 (137,801 ; août, 
134(137,60). 

CÉRÉALES- — Chicago (en cents par 
boisseau) : blé, mai, 357.50 
(348^0) ; juillet 334.50 (333,25) : 
mais. mai. 279,75 (278) ; juillet, 280 

(279.50) . 

INDICES. - Moodv’s. 959,60 

(960.50) ; Reuter. 1 937.60 
(1983.70). 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 

ÉTRANGER 

3. La sonnet airopëOT de BnnaUes. 

8. Les anfevements de Français au 
Liban. 

FRANCE 

9. les protêts de la Fondation Saint- 
Simon. 

12. L'assassinat de Bernard Laroche. 

CULTURE 

13. Reprise de Ovsnque d'un amour, de 
Michetengalo AntonîonL 

ÉCONOMIE 

17. La réwion des ministres des finances 
de la zone franc. 

18. Revue des valeurs. 

19. Crédits, changes et grands marchés. 

RADIOTÉLÉVISION (15) 

Carnet (12); Programmes 
des spectacles (14) ; Météoro- 
logie f 15) ; Mots croisés (15). 


APRÈS LE DÉPART D'ALBERT DU ROY ET DE CHRISTINE OCKRENT 

Le malaise d r Antenne 2 


MARIO VARGASLLOSA 
PREMIER LAUREAT 
DU RITZ PARIS 
HEMINGWAY AWARD 

Le Péruvien Mario Vargas Llosa. 
auteur de la Guerre de la fin du 
monde (Gallimard), a été proclamé, 
vendredi 29 mars, premier lauréat 
du Ritz Paris Hemingway Award. 

Ce prix, d*un montant de 
50 000 dollars (près de 
500 000 francs), a été créé pour 
célébrer une œuvre qui rappelle par 
son ampleur et sa vigueur celle 
d’Hemingway et pour commémorer 
les liens qui unirent durablement 
l’écrivain à l’hôtel Ritz de Paris, où 
il vécut après la libération. Il est 
patronné par le sultan Hassanal Bol- 
inah, de Brunei (sultanat du nord de 
Bornéo, ancien protectorat britanni- 
que, indépendant depuis 1971 ) . 


• Veau aux hormones : la CEE 
poursuit la France. - La Commis- 
sion des communautés européennes 
aurait, selon le Bureau européen des 
unions de consommateurs (BEUCl, 
décidé d’engager, à l'encontre au 
gouvernement français, à propos du 
veau aux hormones, la procédure 
prévue à l’article 169 du traité de 
Home (émission d'un avis motivé 
pour mise eu conformité, puis sai- 
sine de la Cour de justice) . La Com- 
mission estime, en efTct. que le gou- 
vernement français a manqué ù ses 
obligations en autorisant la mise sur 
le marché de certains anabolisants. 


Malaise et crise à la rédaction d’Anteaoe 2, se co ué e 
par les départs snnutfaafe d'Albert du Roy, directeur 
de la rédaction, et de Christine Ockrent, rédactrice 
en chef. Deux événements qui ont cou dait l e S NJ 
(Syndicat national des jonraatistes) et la CFDT de la 
chaîne à demander à la direction de reconnaître le 
bénéfice de fat danse de conscience aux journalistes 

désireux de quitter la société. 


Ils étalent plus de cent. « Elle » 
était toute seule ; et l'actualité, pour 
on temps, s’est trouvée en suspens. 
• Elle * les avait appelés — c'était 
inhabituel - et ils étaient accourus, 
toutes affaires cessantes. Comme 
s’ils savaient déjà que cette réunira 
serait un épilogue. Menue, bronzée, 
habillée sport, en beige, elle les a 
regardés arriver, tendue, son regard 
vert, d'ordinaire mutin, balayant 
gravement les visages. Et elle a pris 
la parole. Lentement En mesurant 
ses mots. Oui elle avait eu connais- 
sance de la nouvelle réforme de la 
rédaction et des nominations en 
cours. Non, elle n’avait pu obtenir 
du PDG, M. Jean-Claude Héberlé, 
les garanties nécessaires lui permet- 
tant d’exercer son métier dans les 
mêmes conditions qn’auparavant.. 
- En conséquence, dit-elle, et pour 
des raisons strictement profession- 
nelles. je préfère abandonner mes 
fonctions à Antenne 2. • Et d’évo- 
quer l’équipe, soudée et efficace, la 
fierté du travail accompli depuis 
tirés ans et demi.. Le ton est solen- 
nel. C'est Ockrent qui parlerais 
c’est Christine qui pleure- Et la 
rédaction, stupéfaite et émue, 
découvre, sans projecteur, sans fard, 
sans masque, une star fragilisée, vul- 
nérable, bouleversée. 

D'où vient donc cette atmosphère 
de crise qui, en quarante-huit 
heures, a vu resurgir tant de vieux 
démons et pkmger la rédaction Han< 
le mauvais souvenir d'une époque de 
suspicion et d’incompréhension ? 
Antenne 2 ne faisait-elle pas figure 
de paquebot, protégé des récifs et 
insensible aux grains ? N’avait-elle 
pas, hier encore, une arrogance fla- 
grante liée à ses succès, ses talents et 
son indépendance? Et comment, 
après les deux départs successifs 
d’Albert du Roy et de Christine 
Ockrent, après les remous et com- 
mentaires qu'ils suscitent, interpré- 
ter, sans raccourcis dangereux, cette 
poussée de fièvre qui frappe une 
rédaction, enflamme qudqücs pro- 
cureurs étonnamment zélés, et porte 
un mauvais coup à l’ensemble du 
service public. Tout est dans le 
« non-dit », disait-on vendredi à 
Antenne 2. Eh bien, tentons de le 
dire. 

- Le départ d’Albert du Roy. 
Chroniqueur de talent, chef de ser- 
vice apprécié de son équipe, 
l'homme, - estimé, respecté, - n’a 
guère brillé à la direction de rédac- 
tion, dont il n’avait peut-être pas 
perçu auparavant toute la com- 
plexité. Etouffant sous des tâches 
d'organisation et de gestion, il aspi- 
rait à quitter ses fonctions, quelques 
anicroches mineures avec le PDG. 


M. Jean-Claude Héberlé, le convain- 
quirent, de précipiter son départ 

• Raisons personnelles », explique- 
t-il donc, en précisant cependant 

• pas de conflit politique -. Sa gène 
et son refus d'apporter le moindre 
commentaire supplémentaire incite- 
ront toutefois certains à rechercher 
à son départ des raisons plus politi- 
ques. 

— Le départ de Christine 
Ockreru. Intervenant vingt-quatre 
heures après celui de M. du Roy, il 
semble accréditer l'idée d’une crise 
générale et d’on divorce en cours 
entre l'ancienne équipe et le nou- 
veau PDG. Pourtant les deux 
départs ne sont pas si directement 
liés. A la fois rédactrice en chef et 
présentatrice du «20 heures», 
Christine Ockrent bénéficiait d'une 
autonomie totale pour la préparation 
de son journal «ont die maîtrisait 
entièrement la confection : le prin- 
cipe en vigueur était en effet celui 
d’une décentralisation extrême des 
services et d’une autonomie maxi- 
male des différentes éditions de la 
journée. Une organisation stimu- 
lante pour chacune des équipes par- 
fois en compétition, mais que les 
nouveaux responsables estimaient 
source de gâchis (un même sujet 
pouvait être tourne simultanément 
pour différentes éditions) , responsa- 
ble d’une parcellisation de la déci- 
sion. Un système plus centralisé a 
donc été mis au râim, notamment 
un service de coordination des repor- 
tages dont dépendront forcément les 
différentes éditions. Un changement 
structurel mal accepté par Christine 
Ockrent qui voyait son indépen- 
dance professionnelle amoindrie. 
Une « dégradation » contraire au 
« contrat de confiance passé », dit- 
elle avec les téléspectateurs. 

Motifs essentiellement personnels 
pour le premier, motifs purement 
professionnels pour la seconde. Et 
personne dans la rédaction ne fait 
état depuis l’arrivée tumultueuse de 
M. Héberlé à Antenne 2, d’une quel- 
conque pression, injonction, ou 
immixtion d’ordre politique. Mais 
alors, pourquoi ces dérapages 
d’interprétation sur ce terrain 
miné? Pourquoi ce doute, cette 
incertitude, cette inquiétude crois- 
sante qu’éprouvent, à tort ou i rai- 
son, les journalistes A propos de leur 
avenir, de leur indépendance, de 
leur métier? Quatre raisons, . peut- 
être peuvent y contribuer : 

1) La personnalité de Jean- 
Claude Héberlé. - Appelé i succé- 
der à Pierre Desgraupes, PDG quasi 
mythique unanimement regretté, et 
dont le nom est désormais associé & 
talent, succès, audace..., le nouveau 


Le nourean directeur de fat réda ctio n, M Pierre- 
Henri Amstam, a d’antre part présenté vendredi 
29 mais, dans l'après-midi, le nouvel organigramme 
de sa rédaction « chef. Le matin même, c’est Chris- 
tine Ockrent qui réunissait la rédaction pour U 
annoncer son départ: Par amans, Jacques Segré, le 
présentateur du journal de 23 heures, serait égale- 
ment sur le point de quitter la chaîne. 

président a vécu, lors de sa nomina- 
tion - discutée au sein même de la 
Haute Autorité - des péripéties 
dont il subit encore les consé- 
quences. Imposé par l’Elysée ? 
Poussé par Matignon ? Toujours est- 
il que son arrivée, largement com- 
mentée par la presse, laissait planer 
un doute sur son ' 


La SAFER de Lozère 
est poursuivie par quinze exploitants 


De notre correspondant 


Mende. — Une nouvelle fois, le 
fonctionnement de la SAFER 
(société d'aménagement fonder et 
d'établissement rural) de la Lozère 
est remis en cause. En 1982, des 
jeunes agriculteurs l'accusaient de 
- favoriser la spéculation foncière » 
(le Monde daté 15-16 août 1982). 
Cet organisme est maintenant assi- 
gné devant le tribunal de grande ins- 
tance de Mende par quinze exploi- 
tants agricoles qui lui reprochent 
d'avoir rétrocédé, en 1981. plusieurs 
centaines d’hectares, sans aucune 
publicité préalable : pas d’affichage 
en mairie ni de publication dans la 
presse. 

Au cours de l'audience du 
27 mars, M* Pierre Domergue a 
plaidé, au nom de la SAFER, l’irre- 
cevabilité de la demande formulée 
par les agriculteurs, qui ne consti- 
tuent pas une personnalité juridique. 
Selon lui ■ il n'y a rien qui permette 
de dire que l’échange soit l’un des 
modes de contrat visés par la publi- 
cité légale ». 

Se référant à la jurisprudence, 
M* François Roux, l’avocat de la 
partie adverse, devait affirmer que 
« le caractère clandestin d'une 
rétrocession, qu’il s'agisse d'un 
échange ou d’une vente, ne peut que 
laisser présumer la fraude, c'est- 


à-dire la recherche d'un Intérêt par- 
ticulier. La SAFER se devrait 
d'être transparente La pratique du 
secret a prévalu dans le cas des 
rétrocessions dont nous demandons 
l'annulation. Cette SAFER est une 
institution bien assise en Lozère II 
faut de la ténacité et du courage 
aux agriculteurs qui ont osé saisir 
la justice ». 

L’affaire a été mise en délibéré 
jusqu'au 15 mai. J.-M. G. 

• Débrayages à R- VI Vênis- 
sieux. - Entre 2 500 et 1 500 per- 
sonnes. selon les sources, se sont ras- 
semblées en présence de M. André 
Sainjon. secrétaire général de la fé- 
dération CGT de la métallurgie, le 
29 mars devant le site de Renault- 
Véhicules industriels de Venissieux 
(Rhône) à l’appel de la CGT pour 
protester contre les menaces de sup- 
pressions d’emplois. La CGT avait 
appelé à des débrayages de une à 
deux heures dans la matinée à Ve- 
nissieux et dans les établissements 
du groupe dans la région : Saint- 
Priest (Rhône), l’Isle-d'Abeau 
(Isère) et Annonay (Ardèche). Un 
plan entraînant la suppression de 
deux mille cinq cent cinquante em- 
plois au sein de R-VI avait été pré- 
senté par la direction le 7 février 
dernier. 


( Publiai f) 
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• Le prix de la Fondation Fys- 
sen (ISO 000 francs) vient d'être 
décerné, pour 1984, au professeur 
Roger William Brown, professeur de 
psychologie sociale à l’université 
Harvard, et membre de l’Académie 
nationale des sciences, pour ses tra- 
vaux portant sur « fa relation entre 
l'usage du langage courant et les 
processus d’attributions sociales ». 
et notamment sur la » communica- 
tion d’un état d'esprit à travers la 
musique ». 

• Le prix Biennal Artois Baillet 
Latour de la santé 1985. d’un mon- 
tant de S millions de francs belges 
(760000 francs), a été attribué au 
professeur Johannes Van Rood, du 
département d*immuno-bématologie 
de l*hôpii&] universitaire de i-n^cn 
(Pays-Bas), pour sa contribution h 
la découverte des gènes et antigènes 
du complexe majeur d’histocompati- 
bilité chez l'homme, le système 
HLA. ' 


M. HUBERT CURIEN 

invité du « Grand Jury 
RTL-/e Monde » 

M. Habert Cartes, mUstre de 1m 
nckareh* «t de la technologie 
devais juUM 1984, sera IMTèe 
l'toinioB hebd omadaire « La 
Grand Jury KTL-Je Monde», le 
iHiamrie 31 man, de 18 h 15 » 
19 k 30. 

M. Carie» ré pondr a aux «ca- 
tions d'André Fasecron et de Maa- 
rtcc Arranay da Monde et de Marc 
UDmaan et de Pierre KoMer de 
BTL, le dCbat étant dirigé par Oh» 


qui si 
d’une 


Le numéro da « Monde » 
daté 30 mars 1985 
a été tiré à 461 328 exemplaires 
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on indépendance poli- 
tique, doute qu’il ira pas réussi 
encore à dissiper, malgré l’absence 
d’intervention de sa part. 

2) L’approche des législatives de 
1986. — Comment ne pas observer 
depuis peu une crispation croissante 
dans l'air ? Un malaise, une tension 
sont les signes avant-coureur 
échéance électorale impor- 
tante? L’approche d’une sérieuse 
zone de turbulence. Tous les mem- 
bres de la rédaction redoublant de 
vigilance, même s’ils ne partagent 
pas le même objectif. Il y a ceux qui 
craignent une reprise en main et 
veillent & leur Indépendance; 
qui meurtris des résultats de 1981, 
ont hiberné patiemment et se réveil- 
lent soudain, avec l'espoir d’un 
retournement - d’une revanche — et 
un zèle de procureurs qui masque 
bien des rancœurs mesquines et des 
rancunes tenaces. Il y a encore ceux 
auxquels la TV de Faprès 1981 a 
donné beaucoup de chances et qui 
mm îD usions sur leurs perspectives 
de carrière sous une majorité de 
droite, ne craignent pas aujourd'hui 
de brûler quelques ailes. Enfin, vien- 
nent ceux qui pensent è prendre 
quelques distances, question de 
retourner une virginité. Un tel mou- 
vement est en cours, dit-on, dans les 
trois chaînes, qui pourrait d'ailleurs 
s’accélérer... 

3) L’essoufflement de la chaîne. 

— Le malaise de la rédaction inter- 
vient également au moment où la 
spiralé du succès sur laquelle la 
chaîne semblait entraînée semble se 
retoomer. Un phénomène normal 
sans doute, TF1 grignotant plus 
d’audience qu’ Antenne 2 n'en perd, 
et chacune des deux chaînes étant 
appelée dans l'avenir à se livrer une 
concurrence & armes plus égales. A2 
montre cependant de réels signes 
d'essoufflement, de vieillissement? 
Soudée dans la victoire, l’équipe 
souvent éclate Hans la difficulté. 

4) Le débat. sur les TY privées. 

— Il est en arrière-fond, mais per- 
sonne ne l'oublie. A l'heure où des 
TV privées menacent de débarquer 
sur le marché, le service public 
devrait se montrer plus fort, plus 

, inventif, plus audacieux que jamais : 
» A lui de représenter la garantie 
d’indépendance, de qualité et de 
pluralisme... Et de le faire savoir », 
dit un syndicaliste, désolé des effets 
désastreux engendrés par les der- 
niers événements. » Toutes nos que- 
relles affaiblissent le service public, 
dit un autre. N’oublions pas que les 
projets de la droite livrent l’une des 
trois chaînes au secteur privé. » 

La nouvelle direction, en tout cas, 
s’est déclarée garante, vendredi de 
l’indépendance de la rédaction. 
» Gardons la mesure, dit on journa- 
liste. L’Indépendance de cette rédac- 
tion n’est pas liée à jamais à Chris- 
tine Ockrent et Albert du Roy. 
même si l’on aurait dû tout faire 
pour les retenir! » 

ANNICK COJEAN. 


Le nouvel organigramme 
de la réda ction en c hef d'A 2 

Dirigée par Pierre-Henri Arnstam 
et Paul Nahon, son adjoint, la rédac- 
tion d’ Antenne 2 comprendra trois 
principaux rédacteurs en chef : 

Claude Carré, responsable des 
éditions du matin et d’« Antenne 2- 
midi», et François Ponchetet res- 
ponsable des éditions du soir 
(20 heures) et de la nuit; Claude 
Manuel, chargé d’animer, avec 
Alain Wieder et Raymond Tortora, 
rédacteurs en chef adjoints, ainsi 

3 ne Jacques Douay, grand reporter 
'images, la coordination des repor- 
tages pour l'ensemble des éditions et 
des magazines de l’information. 


• Krasucki à Tunis. - Une délé- 
gation de la CGT, conduite par 
M. Krasucld, a effectué une visite 
de trois jours, qui prend fin ce sa» 
medi 30 mars, en Tunisie, à l’invita- 
tion de l*Umon générale des travail- 
leurs tunisiens (UGTT). Les 
dirigeants des deux centrales se sont 
entretenus entre antres des moyens 
de renfoncer leurs relations et de la 
situation des travailleurs tunisiens 
en France. - (Corr.) 


AU « MAGAZINE » D'ANTENNE 2 

En Iran, le prix du sang 


La religion chats a vocation au 
martyre. Quiconque souffre la 
mort en son nom .s'assura, du 

môme. coup. da oa-thre glorieux. 
En Iran, te sont, aujourd'hui, plu- 
sieurs centaines de irélHers è en 
être parés. Leurs familles les 
honorent avec ferveur. L'Etat de 
rimant Khomeiny aussi, mais- à 
sa manière, par le création da la 
Fondation des martyrs. Un «ga- 
n terne devenu l'un des pffiera du 
régime. Ses activités ne .se Imi- 
tent pas, en effet, à chanter les . 
louanges de sas héros. «Martyre 
and co», le reportage que Patri- 
cia Costa et Jean-Claude de fa 
Tramblaye ont rapporté de Téhé- 
ran pour «'La magazine » 
d* Antenne 2 a révélé le rôle capi- 
tal (étrange aussi) que joue cette 
fondation dans l’appel A le 
défense du pays. ■ 

Les moyens fin a ncière de cet 
organisme sont tais - ils absor- 
beraient uns .grande partie du 
budget de r effort de .guerre - 
qu'ils hit d onnent te capacité de 
dédommager largement toute 
famBto dont l'un des membres a 
payé de sa vie ou da sa santé 
son dévouement A ecombattn la 
contre-révolution». Y compris 
s'il s'agit des préjudices Béa aux 
eattaotatss qui accompagnent 
cette lutta. 

La Sste est longue des. bien- 
faits matériels... et spirituels que 
distribue l’Etat. C'est ainsi qu'il 
accorde aux intéressés -une prio- 
rité pour accomplir le pèlerinage 
de La Mecque et qu'ù leur offre, 
une fais par semaine^ une visita à 
l'imam Khomeiny. Etonnantes, 
cas images qui montrait veuves 


et orphelins, venus de four pro- 
vince ou de tour campagne, aux- 
quels oh proposa gratuitement 
pour l'occasion, l'hébergement- 
dans Ten des meilleurs hôtels de 
la capitale. 

Quant aux largesses finan- 
cières. on n'en citera que quel- 
ques exemple®, comme la prime 
attribuée pour chaque combat- 
tant blé ou te versement mensuel - 
de l'équivalent d’un salaire 
moyen, ou encore l'octroi de 
. prêts avantageux A te construc- 
tion,! 'accès A des magasins spé- 
ciaux ou ïe demi-tarif dans tes 
transports (y compris l'avion). 
Sans compter la gratuité scolaire 
et celte des soins médicaux. 

Las blessés ne sont pas non 
plus oubliés. La Fondation- a créé 
un bureau des mariages qiÜ'teur 
est réservé rénsi qu'aux familles 
des ‘ «martyrs ». Veuves et 
Jeunes fûtes sont, du reste, vive- 
ment incitées A convoiter avec 
ces héros, dont la plupart- sont 
devenus de grands handicapés 
physiques. Saisissantes, IA 
encore, (es images de cette toute 
jeune. Iranienne qui vient d'épou- 
ser un paraplégique ou celtes de 
ce couple dont te corÿoînt, cut- ~ 
de-jatte, se déplace A une vitesse 
incroyable, à l'aide de ses mains, . 
pour rélér jouer avec son bébé. 

ANITARIND. 

■ * «Le Magazine», À2, samedi 
30 mars, 17. h 55. L’émission pré- 
sente également deux autres repor- 
tages : « Les ‘femmes des hommes 
— ■’ ues » et «La. piste des 


En Turquie . 

Un projet de loi favorisera ; 
la coopération de « repentis » 
avec la police 

De notre correspondant . - 


■ Ankara. - Aires que les diri- 
geants d’Ankara font la sourde 
oreille aux suggestions relatives i 
une abolitiaa de la peine capitale et 
assurent que- même si une loi 
d’amnistie voyait le jour elle ne pro- 
fiterait pas- aux condamnés pour 
i menées subversives », une nou- 
veauté pénale « à r italienne » qui se 
prépare ici retient vivement f atten- 
tion. 

Aux termes d’un projet de loi 
adopté le 27 mare par le conseil des 
ministres, tons ceux qui auront 
fourni des renseignements permet- 
tant aux forces de sécurité soit de 
découvrir les auteurs de menées sub- 
versives et leurs complices, soit de 
prévenir des complots tendant A ren- 
verser l’ordre établi bénéficieront de 
remises de peine. Ds jouiront en 
outre de la protection de l’Etat, en 
recevant une nouvelle identité cl le 

cas échéant en. bénéficiant d’une 

opération de chirurgie esthétique 
afin de leur éviter tout risque de 
vengeance. 

M. Nejat Eldem, ministre de la 
justice, a précisé que si ce texte était 
voté par le Parlement 3 resterait en 
vigueur pendant trois ans. 

Les « rep en tis » dont la « coopé- 
ration » aura été jugée utile verront 


leur peine réduite à quinze ans de 
prison s’ils sont pusibles de la peine: 
capitale ;'à un minimum "de riîy arts- 
s’ils sont passibles de la réclusion^ 
perpétuelle;- les peines accessoires' 
pourront aussi être réduites. 

Le texte ajoute que _lcs : 
« repentis » qui auront fourni des 
renseignements dans les trois mois; 
qui suivent leur condamnation pour- 
ront bénéficier des mêmes remises 
depeine. 

Le projet comporte d’autres inno- 
vations. Ainsi ceux qui quitteront 
spontanément leur organisation ou 
rendront leurs armes aux forces de 
l’ordre se verront dégagés de toutes 
poursuites s’ils fournissent des infor- 
mations susceptibles d’empêcher la 
réalisation d’actes projetés par leurs, 
camarades. ' 

Le président de l’Union des bar-: 
reaux turcs, M. Tcoman Evren, a, le 
jeudi 28 mare, dans une déclaration^ 
au quotidien Cumhuriyel, estimé ce 
projet très « dangereux ». Selon ce. 
juriste, ce texte incitera à des déooré; 
dations et des accusations non fon- 
dées. Ce projet est « humiliant r' 
our le pays, a même assuré 
Evren. • 

ARTUN UNSAL 
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RECOURS 01 ANNULATION 
DE L'ÉLECTION CANTONALE 
DE CORBEIL-ESSONNES- 
OUEST 

M. Serge Dassault président du 
Parti libéral a déposé un recours en 
annulation du scrutin des 10 et 
17 mars, dans le canton de Crebeil- 
Esso nne s-OuesL 

Candidat de l'opposition dans ce 
nouveau canton, M. Dassault estime 
« qu’une analyse scrupuleuse dsi 'dé- 
cret de découpage a permis de déce- 
ler un manquement grave au respect 
de la stricte application de ce dé- 
cret », et qu’ainsi certains habitants 
de trois rues de la commune ont été 
- oubliés ». Il affirme quN une er- 
reur ou une manipulation volon- 
taire des services municipaux a 
donc empêché des centaines d’élec- 
teurs de se rendre aux urnes m. 


• M- Joseph* président du 
Nord -Pas-de-Calais. - M. Noël 
Josepbe (PS) a été réélu, vendredi 
29 mars, président du conseil régio- 
nal Nord - Pas-de-Calais. Il a obtenu 
87 suffrages sur 102 exprimés. Il y a 

112 conseillère au conseil régional 
du Nord, qui se répartissent ainsi : 
62 socialistes, 25 PC, 13 RPR et 
apparenté. 11 UDF apparenté, et 
1 non-inscrit 


Aux Etats-Unis 


SA 


LE SÉNAT RÉCLAME 
DES SANCTIONS COWeOAL^ 
CONTRELE JAPON - ' 

Washington, (Reuter). - Le 
Sénat américain a adopté à l’unani- 
mité, jeudi 28 mars, une résolution 
réclamant des mesures contre les 
importations japonaises. Certains 1 
sénateurs ont expliqué qu’ils espé- 
raient par cette résolution - qui n’a 
qu’une valeur consultative — ame- 
ner le Japon et la Maison Blanche à- 
accélérer leurs discussions commer- 
ciales bilatérales. Cette décision fait 
suite i l'annonce par Tokyo de sa 
volonté d'accroître ses exportations 
de voitures aux Etats-Unis de près 
de 25 % pour les porter à 2^3 mil- 
lions d'unités au cours de l’année 
commençant le 1“ avril. ’ 

Le Congrès craint de plus en pins 
que les négociations en coure n’assu* 
reot pas un succès plus facile sur lé 
marché japoaais de produits améri- 
cains tels que les matériels de télé- 
communications, le bœuf et les 
agrumes, ou encore les médica- 
ments. L’an dernier, le déséquilibré 
des échanges commerciaux entre les 
Etats-Unis et le Japon a atteint 
37 milliards de dollare, alors que le 
déficit de la balance commerciale 
américaine était de 123 milliards de 
dollars. 
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